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hél: MM. Minjoz, le président de la commission, -- Relrail, 
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rapporteur 
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Art. 4. 

Amendement de M. Laurens: M. Laurens. — Adoption. 

Amendement de M. Fourvel: MM. Fourvel, Je rapporteur, Lucas. 
— Adoption de l'amendement modifié, 

Adoption de l'article 4 modifé. 


Art. 5, — Adoption. 
Explication de vote sur l'ensermble de Ja proposition de oi : 
M. Lucas. 


Adoption de l'ensemble de la proposition de loi. 


9. — Ordre du jour (p. 3132). ji 
MM. Emile Hugues, garde des sceaux, ministre de la justice: 
Isorni, Patinaud, le président, Mme Poinso-Chapuis, M. Tourtaud. 
Adoption, au scrutin, de la proposition tendant, dans l’ordre du 
jour de cet après-midi, à placer la discussion relative aux biens 
de presse immédiatement après le débat concernant le dépistage 
du cancer. 


PPRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


— 1 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la séance du vendredi 
9 juillet 19%54 a été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?. 

Le procès-verbal est adopté. 


—— 2 — 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président, MM. Furaud, Nisse, Tony Révillon s'exceusent 
de ne pouvoir assister à la présente séance et demandent des 
congés, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces eongés, 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet evis 
à l'Assemblée. 

JL n'y à pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


se) D ds 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Raymond Boisdé, avee 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten- 
dant à limiter, pour l'exercice 1954, le payement des impôts, 
taxes et charges professionnelles dont l'assiette n'est affectée 
ni par des modifications apportées à la nature de l'activité exer- 
cée, ni par l'importance des transactions ou des résultats obte- 
nus, 

.La proposition sera imprimée sous le n° S8S5, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gaillemin, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de loi tendant à modifier les dispositions 
de l'article 1769 du code général des impôts, relatif aux sanc- 
tions contre la fraude fiscale. 

La proposition sera imprimée sous le n° 8904, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à ja commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va ètre procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Frédéric-Dupont, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter Je Gouvernement à reporter au 30 septembre la date 
d'exigibilité de la patente et des impôts des collectivités locales. 

La proposition sera imprimée sous le n° 8905, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
linances. (Assentiment.) 4 ÿ 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 








— 5 — 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination ;» 
suite de vacances, de membres de commissions. ; 

Les listes des candidats ont été, conformément à l'art: le {6 
du règlement, insérées à la suite du compte rendu in erter de 
la séance du 8 juillet 1954. 

La présidence n’a reçu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées, 

Je proclame donc membres : 

1° De la commission des moyens de communication c! do 
tourisme : M. Morève ; 

.2° De la commission du suffrage universel, des lois co:t1y. 
Honnelles, du règlement et des pétitions: M. Delcos ; 

3° De la commission des territoires d'outre-mer: M, Louis Ji. 
quinot, 


RELEVE DE FORCLUSION RELATIF 
AUX LOCAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS OÙ ARTISANAUX 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de à 
proposition de loi n° 8773 de M. Mignot, relative aux . 
sions en application de l’article 29 du décret n° 53-060 du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à lo1 
d'immeubles on de locaux à usage commercial, industriel” 
artisanal (n° 8786). 

La parole est à M. Mignot, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 


M. André Mignot, rapporteur. Mes chers collègues, l'art 99 
du décret du 30 septembre 1953 prévoyait une nouvelle proc. 


ou 


dure pour saisir le tribunal Jorsqu'une difficulté surgit entre 
locataire et propriétaire, soit sur le principe, soit sur les condi. 
tions de renouvellement du bail à loyer d'un immeul}e ou 


d'un local à usage commercial, industriel ou artisanal, 

C'était une innovation en la matière puisque Ja procéi 
antérieure précisait qu'au contraire la partie Ja plus dis 
ne devait saisir la juridiction compétente qu'après un del: de 
deux moi. 


Il en est résulté certaines difficultés, et le fait que 4 


0 
i 


breux locataires ont laissé passer les délais prévus par l'arti- 
cle 29 du décret du 30 septembre 1953 a eu pour conséquenre 
non seulement que certains refus de renouvellement de bail 
sont devenus définitifs, mais même, sans aller jusque-là, ls 


de contestations sur les conditions du renouvellement. que 
certains locataires ont laissé devenir définitifs des prix de lover 
absolument fantaisistes. En effet, ils étaient formulés en sinple 
demande de la part de propriétaires qui admettaient fort ben 
qu'ils auraient à en discuter par la suite, sachant parfaitement 
que leur première demande était nettement excessive. 
C'est dans ces conditions qu'il vous est proposé aujourd hi 
de relever de forclusion les locataires qui ont Jaissé pas-ei 
délai prévu par l'article 29 du décret du 30 septembre 1° 


On va vous dire qu'un relevé de forelusion est toujours 
icopportun, mais je réponds à cela d'abord qu'il s'agit en à 
circonstance d'une innovation en matière de procédure, et que la 
proposition formulée par votre commission &@e Ja juste 
est limitée aux forclusions découlant de l’article 29 du décret 


précité. 

La commission ne propose pas à l’Assemblée de relever de 
forelusion dans le cadre des articles 3 et 6 du décret, 11: 
simplement de relever de forclusion ceux qui tombent -c1- 18 
coup de l’article 29, relevé de forclusion par conséquent €: 17- 
tionnel et unique. 

Je reconnais qu'il est toujours mauvais de relever de 1° 
ciusion, car les parties ne savent jamais où en sont lei 
droits, et elles sont amenées bien souvent à plaider inuticuet 
puisque l'argument qu'elles pouvaient invoquer tombe du fai 
d'un relevé de forclusion. 

Toutefois, la situation est en l'occurrence un peu sprl 
Le décret du 30 septembre 1953 a institué un délai de for 


sion, procédure dans l’ensemble mauvaise parce qu'elle ut 
ensuite à demander le relevé de forclusion. 

Au contraire, votre commission de la justice et de légi-:.1°7; 
qui a examiné la question de la propriété commerciale (415 
le rapport d'ensemble que j'ai déposé en son nom à‘. he 


parution du décret du 30 septembre, s'était atlachée à 


. 
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des forclusions pour ne pas avoir à discuter de leur relevé, 
elle regrette que le décret du 20 septembre 1953 ait créé de 
nouveaux cas de forclusion. 

D'ailleurs, votre commission, au cours de l'examen de l'avant- 
rapport que je lui ai présenté sur le deuxième train de revi- 
sion du décret du 30 septembre 1953, a d'ores et déjà décidé 
de proposer à l'Assemblée d'annuler la mesure de forclusion 
de l'article 29 et de revenir aux anciennes dispositions, car 
en définitive nous avons l'impression que le rédacteur du 
décret a été à l'encontre même des intentions qui l'avaient 
animé pour la rédaction de son texte. 

En effet, au lieu de pousser les parties à la conciliation, c'est 
nu contraire les obliger, en leur irapartissant un délai, à saisir 
le tribunal même si des pourparlers transactionnels sont en 
cours. I n’est pas heureux que, si propriétaires et locataires 
sont en discussion, k locataire soit obligé, peut-être même à 
la veille d'un accord, pour respecter les délais prévus par le 
texte, d'envoyer du pager bleu à son propriétaire, ce qui a 
immédiatement pour effet de mettre fin à toute libre discussion. 

C'est cette idée qui inspire votre commission, et c’est pour- 
quoi celle-ci vous proposera ultérieurement de supprimer le 
délai de forclusion de l'article 29. C'est ainsi un motif supplé- 
mentaire pour vous demander aujourd'hui de relever de la 
forclusion ceux qui tombent sous le coup de cet article. 

J'ajouterai un dernier argument, en me référant à une 
situation identjque découlant de la loi du 1® septembre 1943. 
Celle-ci a prévu un délai de forclusion pour le locataire afin 
qu'il puisse contester la surface corrigée que son propriétaire 
a établie. Vous avez cru devoir — et vous avez eu raison — 
eu votant la loi du 24 février 1949, relever de forclusion le loca- 
taire qui n'avait pas répondu dans le délai de deux mois et 
qui, de ce fait, avait implicitement accepté la surface corrigée 
proposée par son propriétaire. 

C'est sous le bénéfice de ces simples observations que votre 
commission de la justice vous demande de relever de la for- 
clusion, pendant un délai de trois mois à compter de la publi- 
cation de la présente loi, les locataires ayant encouru Ja for- 
clusion prévue par l’article 29 du décret du 30 septembre 1953. 

Je demande à l'Assemblée de se limiter à cette proposition. 
Ultérieurement, elle aura à se prononcer sur la deuxième partie 
de la modification du décret du 30 septembre 1953, A cette 
occasion nous discuterons à nouveau de l'ensemble du décret, 
mais, pour ce cas particulier, il y avait urgence et il étaii néces- 
saire que l’Assemblée se prononçât le plus rapidement possible, 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Emile Hugues, garde des sceaux, ministre de la justice 
Je remercie tout d'abord M. Mignot, qui a nettement indiqué 
combien il est, en effet, déplorable d'être amené à relever de 
la forelusion les personnes qui pouvaient tomber sous le coup 
de l'article 29 du déeret du %) septembre 1955. 

H a dit qu'il s'agit d'un cas unique et exceplionne!, qui ne 
se renouvelliera pas. Je voudrais cependant présenter à ce sujet 
certaines observations, 

Si l’article 29 du décret du 20 septembre 1953 a prévu que 
les parties devraient saisir avant l'expiration d'un certain délai 
la juridiction compétente, c'élait afin d'éviter qu'elles m'usent 
de procédés dilaloires. 

Nu! ne contestera que les droits des locataires ont été large- 
ment défendus par ce décret. Ce n'est pas trop leur Æemander, 
je crois, en contre-partie, qu'ils fassent valoir leurs droits dans 
les déjais qui leur sont impartis et qui ont été calculés d'une 
facon suffisamment large, à mon sens, alors surtout que la 
forclusion ne peut jouer pour le ‘ocataire que s'il a reçu congé 
ou que si le refus de renouvellement lui a été notifié: en effet 
si à l'expiration du bail le commerçant s'abstient de formuier 
toute demande, son contrat se trouve prolongé par tacite 
reconduction. 

Ce n'est que dans l'hypothèse où le propriétaire a prs Ja 
décision de notifier à son locataire, par acle extra-judiciaire, 
son intention de ne pas renouveler Je hail ou de ne plus le 
consentir aux mêmes conditions, que le locataire est tenu de 
saisir le juge. Le délai de trois mois qui lui est accordé à 
cet eflet paraît suffisamment long pour sauvegarder ses inté- 
rêts; on peut trouver extraordinaire qu'un Jocataire qui a 
été avisé des intentions de son propriétaire, qui à recu une 
holilication de son intention d'augmenter le prix du bail ou 
bien de procéder à de nouvelles discussions au sujet de ce 
bail, ne se soucie nullement de la sommation qui lui à été 
faite par acte extra-judiciaire, laisse passer le délai de trois 
Mois qui lui est imparti pour répondre et attende simp'em-nt 
que, ce délai étant expiré, on le relève de la forclusion. 

C'est un très mauvais exemple que de relever périoiique- 
ment de la forclusion les personnes qui pourraient en #lre 
frappées. Toute fixation de délai devient illusoire si ce:ui<i 
n'est donné qu'à titre de simple recommandation, 






























Si vous acceptez de relever le locataire de la forclusion, vous 
rèlirez toute valeur juridique au délai imparti ea ne lui confé- 
rant plus qu'une valeur de recommandation, 

HU y a À un déplorable prosédé, et c'est la raison pour 
laquelle, dans son principe même, je conteste l'article unique 
de !a proposition le loi. 

Bien entendu, l'Assemblée est maîtresse de sa décis 
J2 ne peux que m'élever contze cette tendance à rek 


la forciusion ce X qui l'ont e urue 


M. le président. La paroie est À M. le président de la comm 


Slot 


M. de Moro-Ciafferri, président de la commission. I est 


tendu qu'on demande à l'Assemblée une mesure exceptionnell 
Vous avez dit, monsieur le garde des eaux, que le sy 
tendant à relever périodiquement de forclusio \ constitt 
abus 

Cest vrai, mais pourquoi sommes-nous dans une situa 
exceptionnelle ? C'est un peu par la faute de votre chanceller 

e ne jetterai pas la pierre à votre prédécesseur, avec qui 
nous avions ici les rapports les plus courtois, mais il est exact 
que nous ne serions pas obliges de demander ce que nous 
demandons aujourd'hui — et la commission unanime le deman- 
dera — si le décret de septembre 193 n'avait pas introduit 
une clause qui ne figurait pas dans ja loi que nous avons votre, 

On a créé une forclusion qui a pris de court de nombreux 
locataires. Dans cette période qui fut troublée, comme vous le 
savez, beaucoup de gens ont été surpris. C'est ce qu faut 
éviter. | 

Un abus plus grave que de revenir périodiquement, e 


vous le disiez tout à l'heure, sur un texte de loi, c'est 
des décrets viennent chevaucher des lois votées par 
lement ou des projets approuvés par une comm »n, d 
sorte que le Leg puisse s'y iméprendre 

Vous avez bien fait de ne pas insister, monsieur le garde des 
Sceaux, et quant à moi je demande à l'Assemblée de s'en tenir 
purement et simplement aux dispositions qu'elle à unaniume- 
ment votées. ; 

Il ne faut pas étendre notre texte, qui est suffisant ct qui 
était nécessaire, laissez-moi vous le répéler encore, parce que 
oi services élaient les auteurs d'un texte qui a modifié la 
O1. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole 
M. Denais. 


M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, il est dans le texte 
rapporté par la commission une disposition sur laquelle je vou 
drais avoir quelques éclaircissements 

Je ne reviens pas sur le probléme de la rétroactivité, Je par- 
{age sur ce point le sentiment de M. le garde des sceaux, Mais 
je nole qu'à la fin de l’article unique il est précisé qu'il ne 
sera pas fait échec à la chose jugée | 

C'est une bonne disposition, mais je me demande dans quelle 
hypothèse il pourra NU ivoir chose jugce flat RER Lslacl à 
l'application de ce texte. 

En revanche, il est un point sur lequel la commission ne 
s'est pas prononcée, lacune très grave à mon avis et qui entrai- 


nera, à elle seu:e, mon vote hosliie à ce pro;et, 


Depuis le 30 septembre 1953, c'est-à-dire depuis neuf mois, 
le décret a été appiiqué. Pendant ces neuf mois, 11 a pu se 
faire que cerlains propriélaires, estimant, la forelusion ayant 
joué, qu'ils recouvraient la pleine et libre disposition de Jeur 
chose, aient déjà disposé de celte chose, qu'ils aient passé des 
contrats, souscrit de nouveaux baux, ou même vendu le bien 
qui était grevé précisément de la servitude locative, Que va-t-il 
arriver dans ce ras ? Est-ce que foules les dispo ilions qui 
auront été prises par les propriétaires en vertu d'un droit 
qu'ils avaient recouvré par application du décret du 30 septem 
bre 14,3 seront annulées 

Dans quelles conditions des contrats qui ont été r 
ment conclus pourront-ils ti 

Quelles sont les indemnités qui pourront être réclamtes 
obtenues par ceux qui, en vertu de £es contrats, estime: 
avoir ui droit opposable au propriétaire lui méme ? 


. ! n , 
e anpulés ? 


Je ne vois pas, monsieur le rapnorteur. la réponse que 
’ . 
pouvez faire à cette objection extrèmement grave, 

Il n'est pas possible, contrairement à ce que prévoit le 
que vous rapportez, de revenir purement et simplement à l'état 
de choses antérieur au décret de 195, 

Depuis lors, il s'est sans doute produit certains faits qui ont 
créé des rapports nouveaux eutre des personnes qui n'étaient 
pas partie aux précédents contrats, 

Dès lors, qu'allez-vous faire ? 

Vous me direz peut-être que }» cas est exceptionnel; mais 
\ tre proposition tuème tie ieud-clle pas à régieinenter des cas 
exceplionnels ? 
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Une fois de plus, nous cédons ici à une disposition d'esprit 
que je constate avec regret depuis longtemps: Nous légiférons 
pour des cas particuliers. Nous avons été assaillis, les uns et 
les autres, de demandes pressabtes de tel ou tel intéressé. A pre- 
mière vue, elles nous paraissent devoir relenir notre atlention. 
Nous établissons un texte, nous le soumettons à l'Assemblée 
el celle-ci le vote parfois sans en mesurer toutes les consé- 
quences, 

Aujourd'hui, je crains fort que vous légifériez pour satisfaire 
quelques réclamations qui ont pu se produire de la part, non 

ulement de personnes qui n'ont pas eu connaissance du décret 
en question et vous avez dit que le cas avait pu se produire 

mais aussi de permenqss qui n'ont pas pris connaissance de Ja 

gnitication qui leur a été adressée, laquelle devait contenir, à 
peine de nullité, le texte même contre lequel vous vous élevez. 

Certains ont été négligents. Si nul n’est censé ignorer la loi, 
\ plus forte raison, nul n'est dispensé de lire les significations 
d'ordre judiciaire qui Jui sont adressées, sinon nous remettrons 
sans cesse en cause les problèmes les plus variés. 

Je ne veux pas développer des considérations sur lesquelies, 
sans doute, votre esprit s'est arrêté, peut-être un peu légère- 
ment, mais j'insiste sur la question que je vous ai peste et qui 
appelle une réponse précise et posilive: Que vont devenir es 
contrats qui ont pu être passés en fonction de l'application du 
décret de 1953 et que personne, pas même le législateur, na 
le droit d'annuler ? (Applaudissements à droile.) 


L2 


M. Raymond Dronne., Tri: bien ! 
M. le président. La parole est à M° le rapporteur, 


M. le rapporteur, Les objections qu'élève M. Denais ne résis- 
tent pas à l'examen. R 

Si un propriétaire a repris effectivement les lieux on à passé 
avec un tiers un autre contrat — car je ne peux pas supposer 
un instant qu'il ait pu passer un contrat succédant à celui 
existant sans qu'il eût été définitivement mis fin aux effets de 
ce dernier c'est parce qu'il à fait juger que le locataire gré- 


cédent était for ‘108, 


M. Joseph Denais. Mais non! Hi n'est pas besoin de juge- 
ment, 

Un contrat est cadue. I n'y a pas lieu de faire juger qu'il 
est cadue. 

M. le rapporteur, Il est invraisemblable de supposer qu'un 
locataire commerçant abandonne son fonds de commerce sans 
être l'objet d'une mesure d'expulsion prononcée par décision 
de justice, (Dénégalion à droite.) 
Il est aussi inconcevable qu'un proprittaire puisse disposer 
du bien sans avoir oblenu celle décision de justice. 

Précisément, nous avons tenu à respecter Je principe de la 
chose jugée. C'est l’objet du deuxième alinéa de l’article unique. 
De ce fait, la proposition me semble raisonnable. 

D'ailleurs, il faut raisonner sur le plan pratique: les déci- 
sions de justice déjà intervenues en matière de forclusion ne 
sont pas très nombreuses, La plupart des actes ont été notitiés 
vers le 31 décembre par les propriélaires aux locataires et 
ceux-ci avaient trois mois pour saisir la juridiction, c'est-à-dire 
jusqu'au 31 mars 1954. Je ne pense pas que, depuis le 31 mars, 
de nombreux tribunaux aient déjà jugé définitivement Ja ques- 
Lion de forelusion qui a pu étre soulevée par les propriétaires. 

Il est done peu vraisemblahle que soient intervenues, à cet 
égard, de nombreuses décisions de justice, ayant acquis la 
lurce de la chose jugée, c'est-à-dire déjà signiliées et que le 
delai d'appel soit expiré. 


M. Jean Grousseaud. Ce n'est pas de cela qu'il s’agit! 


M, le rapporteur. Je réponds maintenant à la deuxième objec- 
lion sou:evée par M. Joseph Denais. Selon lui, ce serait à la 
suile d'interventions de la part d'intéressés que nous nous 
serions préoccupés de cetle question et il ne s'agirait que de 
«as parbculiers, 

C'est tout à fait inexact. 

Elant donné qu'un grand nombre d'actes durent être envoyés 
aux environs du 31 décembre, et qu’ainsi le délai de trois mois 
courait pour tous dans la même période, le greffe du tribunal 
de la Seine et des greffes de tribunaux de province ont été 
cornplètement embouteillés. 11 était alors impossible d'inscrire 
une affaire. Nos confrères du barreau — M. Joseph Denais le 
sait — nous ont signalé que les parties étaient obligées de faire 
Ja queue el ne pouvaient même pas faire placer leurs actes au 
greffe. j 

Il semble done parfaitement normal d'accorder un délai sup- 
plémentaire. à 

M. le président. La parole est à M. Joseph Denais. 





M. Joseph Denais. Monsieur le rapporteur, il semble que von< 
comimettez une confusion lorsque vous parlez de l'autorité de 
la chose jugée. 

Un propriétaire peut avoir été obligé de faire une sommation 
et même d’intenter une action en justice pour obtenir une ex- 
pulsion, du fait de la caducité du contrat qui Jiait le locataire 
et le propriétaire. Mais même avant l'engagement de la procé. 
dure d'expulsion à laquelle vous vous référez, le contrat était 
cadne. 

C'est à partir du premier délai imparti par le décret que Je 
propriétaire a pu et dû considérer que la chose était revenue 
pleinement à sa disposition et qu'il pouvait, par conséquent, 
traiter sur elle. 

Qu'il y ait eu ensuite des difficultés pour expuiser le loca- 
taire, cela ne nous étonne pas! Nous savons bien qu'en cette 
matière, on plaide toujours mème quand on n’a pas de chances 
de réussir, parce que l’on gagne ainsi un peu de temps. Mais 
cela n'a aucun rapport avec le problème que j'ai posé. } 
répète que, 7. que le propriétaire est rentré en possession 
de sa chose, il a pu, sur cette chose, passer des contrats à 
toute sorte. Que vont devenir ces contrats ? 


M. Jean Grousseaud. C’est toute la question! 
M. le président. La parole est à M. Henri-Louis Grimaud. 


M. Henri-Louis Grimaud, Mes chers collègues, dans sa dernière 
intervention, notre rapporteur a commis, à mon sens, plusienrs 
erreurs : des erreurs de droit et des erreurs de fait, 

Les observations de M. Denais ont toute leur valeur. Ce pre- 
bième mérite notre attention et exige une solution. 

Notre vénérable président de la commission, que je respecte 
particulièrement... 

M. le président de la commission, Ne me vieillissez pas trop! 
(Sourires.) 

M. Henri-Louis Grimaud. .… nous a dit que le problème 14 
se poserait pas. 

Je ne suis pas du tout de son avis, car, à partir du jour 
où la forelusion a été acquise, rien n’a empêché le propriétaire 
de disposer de sa chose, soit de vendre le local prétendu vide, 
soit de le donner à bail. Il n'est pas concevable que nous ne 
nous altachions pas à résoudre ce problème. 

Notre rapporteur a soutenu qu'il a bien fallu que le propric- 
taire attende une décision de justice. C’est une erreur, car 
partir du jour où la forclusion était acquise le contrait était 
caduc et le propriétaire pouvait disposer de sa chose, et «11 
peut être question d’une décision de justice en cette malicr: 
il ne peut s'agir que d’une assignation en référé en vue «( 
l'expulsion d'un occupant sans titre. 

Ce n'est pas une décision’ de justice qui statue sur Ja cadu- 
cité du contrat. 1} suffit de la constatation que le contrat est 
terminé par la voie de la forclusion. Dans ce cas — j'en appelle 
à ceux qui, depuis de longues années, étudient couramment ces 
problèmes — rien, dans Ja pratique, n'enpêche un propriétair 
de disposer de sa chose, soit en la cédant à baïl, soit en Ja 
vendant, (Très Lien! très bien! à droite.) 


M. Raymond Dronne. Très juste ! 
M. Henri-Louis Grimaud. Nous devons y penser. 
M. le rapporteur. Les propriétaires ne sont pas des fous. 


H. Henri-Louis Grimaud. Ce n’est pas de la folie que de «ie. 
poser de sa chose. Quand Ja forelusion est acquise, le proprit- 
laire en retrouve la libre disposition. 

En second lieu, je dirai à M. le rapporteur que je serais 
personnellement tenté de voter le texte qui nous est soumis, 
car, j'en conviens, à une certaine époque, il y a eu une cer- 
taine presse. Mais qu'on ne parle pas des greffes! C’est la voic 
de j'assignation qui était suivie. Or, l’assignation relève non 

as des greffiers, mais des huissiers, et il importait peu que 
Faitaire ût inscrite au greffe dans les délais. Ce qu'il fallait, 
c'est que l’assignation fût délivrée dans les délais prescrits. 
Ce sont là des questions élémentaires de droit qu'on m'excu- 
sera de rappeler. Etant donné le nombre des huissiers habilités 
à faire ces significations, chacun pouvait faire valoir ses droits 
à condition d'être quelque peu diligent et surtout d'avoir bien 
voulu prendre connaissance avec attention des nouvelles dis- 

ositions qui jetaient incontestablement un certain trouble dans 
a pratique judiciaire. 
M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre une observation ? 


M. Henri-Louis Grimaud. Je préfère poursuivre mon raison- 
nement. ra 

Aujourd'hui, nous examinons non pas un cas À er 
mais des cas particuliers car la très grande généralité des intt- 
ressés se sont pliés aux prescriptions de la loi. Et si, aujour” 
d'hui, nous sommes obligés de voter un nouveau texte c esl 
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jrce que certains des intéressés n’ont pas procédé à une étude 
Lurisamment attentive des textes et notamment du décret du 
5) septembre 1953. 
C'est la raison pour laquelle, ne voulant pas que l'on puisse 
tirer parti de la négligence des uns ou des erreurs des autres, 
 voterai le texte en discussion. | 
‘ Mais je voudrais, comme l'a demandé M. Denais. que des 
dispositions soient prévues en faveur des propriétaires qui 
ent disposé de leurs biens, une fois la forclusion acquise. 


« 


M. le président. La parole est à M. Grousscaud. 


M. Jean Grousseaud. Monsieur {e rapporteur, la proposition 

de loi dont nous venons d’avoir connaissance a, certes, dans 
«on esprit, un but louable: relever de la forelusion certains 
ocataires. 
Mais, hélas! cette proposition de loi vient presque un an 
apres le décret du 30 septembre 1953 el, ainsi que le faisaient 
observer, il y à quelques instants, M. Denais et M. Henri-Louis 
Grimaud, la question particulièrement grave qui se pose est 
de savoir ce qu'il adviendra des actes légitimes accomplis par 
}> propriétaire depuis le 30 septembre 1953. 

Vous n'avez pas, monsieur le rapporteur, répondu clairement 
A cette objection qui est, certes, la plus grave. Le propriétaire 
a pu relouer à un tiers; il a pu également vendre son bien, 
comme c'était son droit absolu. 

Si vous voulez, monsieur le rapporteur, aller jusqu'au bout 
de votre raisonnement, vous serez obligé de. demander, par 
voie de conséquence, la nullité de tous les actes accomplis 
depuis le 30 septembre 1953. 

IL n'est pas donteux que, dans son texte actuel, votre propo- 
silion n'est pas recevable. Quant à moi, je ne puis, malgré son 
esprit qui est évidemment très justifiable, l'accepter dans les 
termes où elle est présentée. ' 


M. le président. La parole est à M. lo président de la commis- 
flo), 


M. le président de la commission. Je répondrai aux objections 
qui nous ont élé faites notamment par mon jeune collègue 
Heuri-Louis Grimaud. (Sourires.) 

be deux choses l’une : Ou bien le locataire s’est incliné et il 
n'y a pas de discussion ; il est parti, acceptant une situation de 
fait; il n’y a plus de procès possible et le texte ne sera pas 
applicable; ou bien le locataire ne s'est pas incliné, il est resié 
dans les lieux, En pareil cas, ie propriétaire qui lonerait à un 
autre locataire sans signaler cette situation contentieuse aurait 
cominis une faëte. 


M. Joseph Denaïs. Il à peut-être signalé Ja situation dont vous 
parlez. 


M. le président de la commission. I! ne peut ignorer qu'il 
à passé un nouveau bail ! Je me suis sans doute bien mal 
expliqué. 

le répète. Dans une situation donnée, la forclusion joue. Elle 
joue — prenez garde — en janvier 1954. 

L'hypothèse à laquelle faisait allusion M, Denais se situe eatre 
janvier et avril 1954. Vous voyez qu'elle n’est pas fréquente. 

Duns ce cas, de deux choses l’une: Ou bien le locataire est 
encore dans les lieux, il a refusé de partir, et le propriétaire 
doit avertir celui avec qui ïl voudrait passer un nouveau 
bail d'une situation qui peut faire naître un conflit. Dès lors, ni 
Je locataire qui accepte d'entrer malgré ce conflit, mi le pro- 
p'yÿtaire lui-même ne me paraissent mériter l'intérêt que nous 
iccordons toujours aux droits acquis. 

Où bien encore, il y a eu procès; dans ces conditions, la déci- 
sion de justice est passée en force de chose jugée et nous avons 
exclu ce cas. 

Je demande à l’Assemblée de comprendre que nous avons 
voté un texte qui avait um caractère transactionnel. 

On nous avait demandé davantage. Nous avons voté un texte 
qui s'applique seulement à la forctusion prévue pas l’article 29, 

l'eut-être va-t-on vuus demander plus ? 

Nous resterons sur notre position et nous demandons à ceux 
qui, à la commission, ont voté avec nous, de s’en tenir à l’opi- 
Hon qu'ils avaient alors exprimée. 

Je considère que l’objection ne tient pas et je demande à 
l'\ssemblée de passer au vote de l’article unique. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 
M. le des sceaux. Les remarques de M. Denais, de 


garde 
M. lenri-Louis Grimaud et de M. Grousseaud conservent, à mon 
sens, leur valeur. 

En eflet, un propriétaire, à un moment donné, a notifié an 
locataire, par acte extra judiciaire, son intention de reprendre 
Son local, Le Jocataire, par négligence, n'a peut-être pas Ju la 
SIStilication à lui adressée. Mais à l'expiration du délai fixé par 











Ja loi, le pen pouvait légitimement considérer qu'il était 
en droit de reprendre son local et que le locataire qui se trouvait 
dans le local n'était plus qu'un occupant sans titre. 

Le propriétaire passe alors son contrat de vente ou de loca- 
tion à ua tiers, ce qui est son droit puisque l'occupant est sans 
titre. 

Qu'allez vous faire de ce contrat ? Allez-vous dire que le pra- 
priétaire a eu tort de disposer de son bien comme la loi le Jui 
permettais ? El allez-vous faire état de Ja faute du propriétaire 
qui, le délai étant expiré, n'aurait pas tenu compte d2 Ja pré- 
sence dans le local d'un oceupant sans titre ? 

Les observations présentées par M. le président de la com- 
mission ne lèvent pas tous les doutes sur le sort du proprit- 
taire qui, en vertu de la loi, aurait passé un contrat parfai- 
tement régulier. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion. 

M, le président de la commission. Voila done un pr'priclatre 
qui a lancé un exploit, Il sait que la situation est contentieuse, 
Tant qu'il n'a pas fait juger son contentieux, il commet un 


abus lorsqu'il passe outre. 
Voilà ce que je voulais dîre 


M. Joseph Denais."Mais non ! IT a lancé son exp'oit pour obte- 


nir l'expulsion et no pas pour dénonciation du contrat, 


M. le président de la commission, J'enter ls bien. 


Par conséquent, it sait qu'il y a contentieux. Puisqu'il a 
lancé un expoit pour expulser, à! sait done que la que-tion 
est douteuse, (Erclamations et dénégatlions à droite.) 

I ne doit pas passer un nouveau contrat. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 


discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. M. Mmjoz à présenté un contre-projel ainsi 
rédigé : 

« Article unique. Pendant un délai de trois mois à compter 
de la publication de la présente loi, les locataires et bailleurs 
ayant encouru une forclusion quelconque prévue par les diffé- 
rents artic.es Qu décret du 30 septembre 1%3 modifié par la 
loi du 31 décembre 1953 en sout relevés de plein droit, » 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, mes observations seront 
fort courtes à la suite de la discussion plutôt confuse — c'est 
tout au moins mon impression — qui vient d'avoir lieu, 

IL ne faut pas oublier que le décret du %6 septembre 1%! qui 
émane du pouvoir exécutif, a complètement bouleversé 
principes sur lesquels était jusqu'à present fondée la législation 
dite de la propriété commerciale et ce, en particulier, quant 
aux questions de délais et de procédure, 

Or — et je me réfère à de nombreux articles parus dans 
différentes revues juridiques — tous les praticiens ont évoqué 
le système compliqué des délais et les nombreuses forclusions 
pouvant être encourues on avant déjà été encouruss, 

Je pense, dans ces conditions, que le texte de la commission 
est insuffisant, Puisque nous entendons signifier, une fois pour 
toutes, que dorénavant la joi s'appliquera, qu'il n'y aura plus 
de confusion, que toutes les erreurs et omissions seront répa- 
rées, je demande que les propriétaires comme Jes locataires 
soient relevés de toutes les forclusions. 

Je comprends que certains de nos collègues ne veuillent pas 
entendre parler des droits des locataires en ce qui concerne la 
propriété commerciale. Je le sais et nous en avons l'habitude, 
Mais, nous avons, neus, le droit de répondre que nous voulons 
une loi juste et nous demandons que, si des locataires sont rele- 
vés de la forclusion, les propriétaires qui ont laissé passer les 
délais soient traités de la même façon. 

C'est pourquoi j'estime, mes chers collègues, ainsi que je l'ai 
indiqué, que l'article unique, tel qu'il est rédigé et qui ne vise 
+ les forclusions encourues en vertu de l'article 29 du décret 
du 30 septembre 1953, est insuffisant. 

Je vous demande donc d'adopter mon contreprojet. Ses di<- 
positions mettront chacun sur un pied d'égalité; des difficultes 
seront évilées et personne ne pourra prétendre ignorer où ne 
pas comprendre les nouvelles dispositions puisqu'un nouveau 
délai de trois mois permettra de réparer toutes les erreurs et 
toutes les omissions. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur 
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M. le rapporteur. Je m'étonne, comme M. Minjoz, de Ja lon- 
gueur de ce débat car ce texte à été voté à l'unanimité par la 
comtnission de la justice et de législation, c’est-à-dire même 
par ceux de nos collegues qui, aujourd'hui, déclarent s’y oppo- 
ser, Je mme demande alors pourquoi on cherche midi à quatorze 
heures, pourquoi M. Henri-Louis Grimaud m'a reproché de com- 
mettre des erreurs juridiques. 

Je sais encore, men cher collègue, qu’on assigne par l’inter- 
médiaire d'un huissier (Sourires), mais vous n'ignorez pas, 
vous hon plus, que pour assigner ji] faut bien demander ei 
obtenir une date d'audience au greffe. 

Cela dit, je demande x l’Assemblée, au nom de la commis- 
sion de la justice, de ge Ti la proposition de M. Minjoz 
pour un certain nombre de raisons. 

La première, c'est que votre commission de K justice a déjà 
repoussé à la majorité une proposition de loi de ce genre préci- 
séiment en raison des préoccupations que M. Je garde des 
sceaux à exprimées, à savoir qu'il ne faut pas systématique- 
lent et toujours relever de Ja forclusion. 

Or, relever de h forclusion ceux qui ont laissé passer le délai 
à la suite d'un refus de renouvellement ou ceux qui, au con- 
aire, n'ont pas refusé le renouvellement dans les dé:ais à 
la suite d'une demande de renouvellement, c'est généraliser 
la forelusion et l'appliquer à des situations que propriétaires 
et locataires connaissaient bien, puisqu'en la matière des délais 
presque identiques existaient dans le régime ancien. Proprié- 
laires el locataires étaient habitués à respecter ces délais soit 
pour formuler une demande de renouvelement sur congé, soit 
pour refuser le renouvellement sur une demande de renouvel- 
Jement, 

L'article 29, au contraire, traite d'une forelusion nouvelle, 
voulue par le rédacteur du décret du 30 septembre 1%3. En 
conséquence, h'englobons pas toutes les forclusions dans le 
texte qui vous est soumis aujourd'hui. 

Deuxième argument qui milite en faveur du rejet de la pro- 
position de M. Minjoz — M. le président de la commission de 
la justice l'a précisé lui-même — c'est que nous sommes en 
présence d'un texte transactionnel. 

Les uns ne voulaient aucun relevé de forelusion; d’autres 
voulaient, au contraire, les généraliser. Votre commission de 
la justice et de législation à, dans sa sagesse je crois, limité 
ces relevés de forclusion à des cas valables, 

Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée, au nom de la 
commission, de rejeter le contreprojet de M. Minjoz. 

Notre collègue a déclaré: ma proposition, r tend à relever 
de la forelusion à là fois le propriétaire et le locataire, est plus 
équitable que celle de la commission de la justice qui ne 
relève de la forc.usion que le locataire. 

Ce rapport ne visant que l'article 29 du décret du 30 se 
tombre 1953, il ne pouvait en ètre autrement du fait que le 
législateur de 1953 avait voulu que ce soit toujours le loca- 
taire qui saisisse la juridiction. De ce fait, locataire et proprié- 
lire n'élaient pas sur un plan d'égalité. 

C'est pourquoi nous ne pouvons, nous fondant sur l'article 29, 
relever de la forclusion le propriétaire étant donné qu'il n'était 
pis prévu une forclusion quelconque à son égard. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je ne voudrais pas prolonger ce 
débat, mais je ne puis laisser passer certaines paroles sans ies 
relever. 

M. Minjoz vient de déclarer: dorénavant, la loi s’appliquera, 
ce qui équivaut à dire que le Parlement légifère la première 
fois à titre d'avertissement, de sommation sans frais, et que 
la loi véritable ne doit intervenir qu'en second lieu quand on 
« mesuré les inconvénients du premier texte. 


M. Jean Minjoz. C'est bien, je regrette de le dire, ce que nous 
a prouvé le décret du 30 septembre. 

M. le garde des sceaux. I! n'y a plus d'autorité de la loi si 
l'on sait que la loi votée peut n'être considérée que comme 
ue, simple avertissement. 

M. le président de la commission. I] faut en conclure que des 
décrets ne doivent pas modifier une loi. 

M. Jean Minjoz. Je demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Maurice Grimaud. 

M. Maurice Grimaud. Je voudrais répondre à l'une des obser- 
vations qu'a présentées M. Minjoz à l'appui de son contre- 
projet. 

Notre collègue a prétendu que le décret du 30 septembre 
avait opéré une sorte de bouleversement dans les méthodes 
precédemment instaurées par les lois er vigueur. 
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C'est exact, mais ce bouleversement à été entièrement favo. 
rable aux locataires, En effet, alors que, précédemment, Je 
renouvellement devait être demandé au plus tard six mois 
avant l'expiration du bail, il est désormais possible de Je 
demander jusqu'à l'expiration de ce bail. , 

S'il n'y à pas eu signification de congé, la tacite recondue. 
tion — selon le décret — s’appliquera à l'expiration de la pro- 
rogation. Les locataires pourront donc, par le fait de cette 
tacite reconduction, obtenir ensuite, sur congé ultérieur, Je 
renouvellement du bail par périodes de trois années, 

En outre, notre texte du 31 décembre a prorogé de trois 
mois tous les délais nécessaires en relevant de la forelusion 
ceux qui n'avaient pas accompli les formalités imposées pur 
le décret avant le 31 décembre 1953. 

Des mesures très importantes ont donc été prises déjà et qui 
n'ont certes pas élé sans effet. 

J'ajoute une seconde observation : le fait de relever de Ja for- 
clusion non seulement les locataires mais les propriétaires me 
parait grésenter un inconvénient, IL permet non seulement de 
réparer des erreurs ou des oublis, mais de procéder à des 
opérations nouvelles. 

En effet, certains ont négligé de donner congé en temps utile 
ou d'exercer une reprise; d’autres ont négligé de demander le 
renouvellement parce qu’au moment où la formalité devait 
être accomplie, ils avaient des raisons de ne pas laccomplir. 
Pourquoi, maintenant, pourraient-ils employer des moyens qui 
n'étaient pas à leur disposition avant la modification de Ja loi ? 

Permettre de recommencer toutes les notifications qui n'ont 
pas été faites dans les délais qui étaient prévus par la loi, 
ce serait créer un désordre grave. 

J'estime que le contreprojet doit être repoussé. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la prise en con. 
sidération du contreprojet de M. Minjoz. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 9... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin® 


Nombre des votants........... CRE pe 2: 609 
Majorité absolue ........................+ 305 


Pour l'adoption ............. 207 
Contre ......... “sos . 40 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je donne lecture de l'article unique de la proposition de loi! 


« Article unique. — Pendant un délai de trois mois à 
compier de la publication de la présente loi, les locataires 
ayant encouru la forclusion prévue par l'article 29 du déeret 
n° 53-060 du 30 septembre 1953 en sont relevés de plein droit. 
amendement qui tend à substituer aux mots: « trois mois » les 
mots: « SiX mois ». 

« Les dispositions de la présente loi sont applicables en l'ab- 
sence d'une décision de justice passée en force de chose jugée. » 


MM. Gautier, Cherrier et Alphonse Denis ont présenté un 
amendement qui tend à substituer aux mots: « trois mois » les 
inots : « six mois ». 

La parole est à M. Gautier, 


M. André Gautier. Mesdames, messieurs, le rapport nré-cuté 
par notre collègue M. Mignot, au nom de Ja commission 
de la justice, tend à accorder un délai de trois mois aux lora- 
taires ayant encouru la forelusion prévue par l'article 2% du 
décret du 30 septembre 1953. 

Ainsi, l’Assemblée nationale se trouve en présence d'un 
texte dont l’objet est de revenir — c’est heureux — sur les 
effets néfastes du décret-loi n° 53-960 de septembre 195%, retafil 
aux baux commerciaux. ; 

Certains prétendent que c’est un mauvais système. Nous con- 
sidérons que le mauvais système consiste à légiférer par décret, 
ce qui nous oblige à proposer des améliorations tendant à 
revenir sur des dispositions mauvaises. 

Dès la publication de ce décret de septembre 1953, le groupe 
communiste s'est élevé contre la procédure employée par le 
Gouvernement. Ce dernier avait fait paraître son texie «u 
moment où l’Assemblée allait être saisie du rapport établi par 
la commission de la justice après l'examen de divers projets 
sur la propriété commerciale. } yes 

Le décret du 30 septembre 1953 n'apportait aueune soliton 
d'ensenble à la question. En revanche, il contenait certains 
dispositions graves. 
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CR , 
C'est pourquoi le 3 novembre 1953 nous déposions une pro- 
ition de loi tendant à l'abrogation de plusieurs articles de 
jécret et à l'institution d'une vérilable protection de la 
propriété commerciale. 

Nous ne Sommes évidemment pas responsables du fait que 
ja discussion de notre proposition ne put s'engager devant 
} Assemblée. à : 1 | 

Néanmoins, ‘après plusieurs interventions, notamment après 
celle de notre camarade Alphonse Denis faite au nom de notre 
sroupe, le Gouvernement fut contraint de déposer un projet de 


] 


ce ( 


Jui qui fut examiné en première lecture le 15 décembre dernier. 
Le projet gouvernemental se contentait de modifier très 
superficiellement quelques articles. 

C'est la raison pour laquelle notre groupe, par une motion 
rejudicielle, demandait l'abrogation pure et simple de ce 


fameux décret et, par voie de conséquence, une nouvelle pro- 


[EL 
rugation de la loi jusqu'au 1% juillet 1954, afin de permettre 
une discussion du rapport de M. Mignot devant l'Assemblée 
nationale. 

Battus sur notre motion préjudicielle, nous nous sommes, à 
j'époque, efforcés de modifier par amendement les dispositions 
du projet de loi dans un sens favorable aux intéressés, notam- 
eut en ce qui concerne le renouvellement du bail, l'indemnité 
d'éviction et le droit de reprise. 

Mais le problème de Ja propriété reste entier, En l'état actuel, 
la législation est en retrait par rapport aux Jois de 1946. Pour 
que la garantie de Ja D gr commerciale existe, il faut, 


Es 
: 


LI =. 
comme nous le demandons, préciser les bases du ecaleul de 


l'indemnité d'éviction, accorder le droit au renouvellement du 
bail et fixer un plafond des loyers. 

Actuellement, un nouveau rapport de M. Mignot est en cours 
d'examen à la commission de la justice, sur de nouvelles modi- 
fications à apporter aux artickes du décret du 39 septembre 
1953. 11 serait souhaitable que sa discussion vint rapidement 
devant cette Assemblée. 

Pour notre part, nous sommes d’accord sur le principe du 
relevement de forclusion qui fait l’objet du rapport sur la pro- 
position n° 8773 qui nous est soumise aujourd hui. Mais nous 
pensons qu'en raison du imnanque de publicité des lois le delai 
de trois mois est trop court. Nous proposons donc de substituer 
un délai de six mois à celui de trois mois prévu dans l'artick 
unique de la proposition de loi... 


M. Raymond Dronne. Pourquoi pas trente ans ? 


M. André Gautier. ..nous demandons un serulin sur notre 
amendement, (Applaudissements à l'artrème gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Gau- 
ter, Cherrier et Alphonse Denis. 
Je suis saisi d’une demaude de ecrulin. 
Le scrulin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande pus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


t 


hill 
Nambre des volants. ....s.ssoooonse ss se . 49 
Majorité absoïiue ....... POLE QE 250 
Pour l'adoption .......... 100 
CURE: idees ve + NP + J9S 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Henri-Louis Grimaud a déposé un amendement tendant à 
complétée l'article unique par l'alinéa suivant: 

« Les Contrats qui ne pourraient, du fait des alinéas ci-dessus, 
Iecevoir application sont annu'és. » 

La parole est à M. Ilenri-Louis Grimaud. 


M. Henri-Louis Grimaud. Mes chers collègues, l'amendement 
que je soumets à votre décision a: pour but de résoudre Je 
problème posé par M. Joseph Denais qui ous à fait observer 
que, une fois la forclusion acquise, des contrats avaient pu 
tire passés par les propriétaires et que l’on ne pouvait laisser 
th suspens le problème résultant de cette situation. 

Mon texte tend à résoudre le problème dans le sens qui 
M: apparaît désirable. Dès l'instant qu'il y a relevé de forclusion 
{l que le Jocataire se trouve ainsi à nouveau dans la posi- 
bilité d'obtenir le maintien de son bail, il faut annuler les 
baux qui auraient pu être passés par le propriétaire une fois 
la forclusion acquise. 

L'est le but de cet amendement qui, évidemment, peut parai- 
tre étonnant, excessif. Mais il est impossible de faire autre- 
lenk, 





Le problème est posé par le texte même de l'article unique 
que nous alls adopter et que je volerai, NH faut que les 
{ribunñiaux recoivent de la loi les directives nécessaires pour 
pouvo.r lrancher le confiit qui est susceptible de maitre entre 
le nouveau locataire et l'ancien qui ee trouve je m exeuse 
de cette expression — reva'orist par notre loi, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


siuï!i, 


M. le président de la commission. \\e: on impartialtée bien 
connue, M, Grimaud non seulement nous apporte un texte, mais 
nous fait connaître les raisons qu'on pourrait avoir de ne pas 
l'adopter. 

Vous-iméêime, monsieur Grimau 1, volerez-Vous votre amende- 
ment ? 


M. Henri-Louis Grimaud, Bien =ùr! 


M. le président de la commission, 1! accu-e, bien entendu. ca 
qui vous était apparu comme ün illogisme, une sorte de barhra- 
risme juridique dans le texte proposé par la commission 

Vous tous avez dit: « I fan savoir ce que lon fait, il faut 
être logique avec soi-même », 

Eh bien! nous sommes logiques avee nous-mêmes en estimant 
que notre texle suflit et que le vôtre est inuli.e. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Grimaud. 


L'amendement, mis aux voir, est adopte 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'article unique d8 
la proposition de loi, complété pa” Famendement de M. Gri- 
maud, qui vient d'élie adopté, je dois soumettre à l'Assemblée 
l'arücle additionnel suivant présenté par M. Minjoz: 


« Il est ajouté à l'artice 41 du dé’ret du 0 eptembre 1951, 
modifié par la loi du 31 décembre 1954, in fine, le paragraphe 
suivant : 


« Les Jocalaires maintenus dans les lieux par les lois de proro- 
galion successives ne seront tenus de quitler les lieux qu'ils 
occupent qu'après versement de lindemuilé complémentaire à 
laquelle ils peuvent avoir droit pour parfaire la réparation du 
préjudice par eux subi, évalué au 31 décembre 1953. 

« Celle demande d'indemnité complémentaire devra étre for- 
mée, à peine de forclusion, dans les Uois mois &e là promulga- 
tion du présent texte, » 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mon amendement à pour but de remédier aux 
inconvénients, qui ont été signalés, résuant de fl'insufiisance 
du versement des indemnités aites « provisonnees » qui sont 
accordées aux localæires lorsque le bail ne leur est pas renoue 
velé el que & propriélaire reprend les lieux en payant hdcin- 
unité d'éviction. 

Alors qu'en principe les Docalaires devraient rester dans le 
l'eux jusqu'au payement intégral de cette indemnité d'évi ‘ion, 
un arlicle du décret permet d'obtenir leur départ à condition 
que leur soil versée au préalable une indemnité provisionnell 

Celle indemnité provisionnelle est trés souvent inférieure, et 
de beaucoup, au montant de l'indemnité d'éviction, L'indemnilé 
d'évietion n'étant fixée que des années aprés 1e départ, Finsuffi 
sance de l'indemnité provisionnellée versée entre temps aux 
locataires est pour ceux-ci uné cause de gêne sérieuse. 

L'objet de mon texte et de remédier à cette situation. 

Je sais bien que la commission m'objectera que l'amende. 
ment ne se rapporte pas directement au texte aujourd'hui en 
discussion, et que la commission préparant d'autres modifica- 
lions au décret du 30 septembre 1955, le président et le rap- 
porteur demanderont, sans doute, la disjonction de mon texte, 

Je m'incline par avance ei ne demanderai pas de scrutin à ce 
sujet. J'ai seulement vouls alürer l'attention de l'Assemblée 
su’ des modifications indispensables qui ne visent pas seule- 
ment, comme on le dit trop souvent, quelques intéréts par! 
culiers, mais Je cas de trop nombreux Hnmerçants qui sont 
mis à la rue dans des conditions inimaginables, 

Tels sont les motifs qui m'ont incité à déposer mon amende- 
ment, Je répèle que si ja comimission en demandait Ja disjone 
lion, je ru'inclinerais volontiers, 


M. le président. La parole est à M. le président de la con 


Miiss1ON, 

M. le président de la commission, Sur le fond, nous sommes 
d'accord avec M. Minjoz quant aux intentions, mais, pour Îles 
raisons que notre collègue vient hui méme d'indique Don 
demandons à l'Assemblée de disjoindre son amendement, 


M. Jean Minioz. Je n'in-i-le pas, 
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M. le président. L'armenderment est retiré, e. 
Je vais mettre aux voix l’article unique de la proposition de 
loi, complété par l'amendement de M. Grimaud. 


M. Raymond Dronne. Je demande la parole pour expliquer 
mon vole. 

M. le président, Ja parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne, ! proposition de loi qui nous est sou- 
mise soulève de très graves objections qui ont été exposées par 
divers orateurs au cours de la discussion et sur lesquelles je 
pe reviendrai pas. 

Certes, l'adoption de l'amendement de M. Grimaud à fait dis- 
paraitre quelques-unes de ces objections, mais d'autres subsis- 
tent. 

Il est dangereux de remettre sans cesse en cause, sur des 
points particuliers, les règles déjà très compliquées et trop sou- 
vent modifiées de la législation sur les loyers. Il va en résulter 
de nouvelles complications, la remise en cause de situations 
considérées comme acquises définitivement; on va provoquer 
du désordre, de nouveaux litiges, de nouveaux procès dans une 
matière où il y en a déjà beaucoup. d 
C'est pourquoi je ne voterai pas le texte qui nous est soumis. 


M. le président de la commission. 11 faut éviter qu'intervien- 
nent des décrets qui modilient les lois. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix lartice unique de la proposition de loi, 
complété par l'amendement de M. Grimaud. 


(L'article unique de la proposition de loi, ainsi complélé, mis 
aux voir, est adopte.) 


PR, 
STATUT DES AUTOROUTES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'orire du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion du projet de loi (n° 2738) portant statut des autoroutes 
(nos 5108, 6681). 

Dans la séance du 9 juillet, l'Assemblée a procédé au vote sur 
le sous-1mendement n° 4 de M. Sibué à l'amendement n° { rec- 
üutié de M. Benar I. 

Le serutin à donné lieu à pointage. 

Voici, après vérification, le résultat de ce scrutin: 


Nombre des votants.....,....... APE PERSE dose CS 
Majorité absolue ....... Sao fe mnt cs 100 
Pour l'adoption .......... 312 
1 PRET PES csdisdisus- 008 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, le sous-amendement n° 5 de M. Anthomioz 
devient sans objet. 

Je vais mettre aux voix l'amendement n° 1 rectifié de 
M. Benard, moditié par le sous-amenderment de M. Sibué, dont 
je rappelle les termes: 

« Avant l’article 4, insérer le nouvel articie suivant: 

« L'usage des autoroutes est en principe gratuit. 

« Toutefois, l'acte déclaratif d'ublité rablene peut décider 
que l'exploitation d'une autoroute peut donner lieu à la per- 
ception d'un droit de péage. L'Elat, dans ce cas, sera autorisé 
à percevoir ce droit, entièrement réservé à l'intérêt et à 
l'amortissement des capitaux investis et à l'entretien de l'auto- 
route. » 

M. Louis Sibué. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Sibué. 


M. Louis Sibué. Mes chers collègues, aussi surprenant que 
cela puisse paraitre, je voterai, avec l'ensemble du groupe 
socialiste, contre l'amendement de M. Benard, même amendé 
après l'adoption du sous-amendement que j'avais déposé. 

Les rares collègues qui assistaient à la séance du vendredi 
8 juillet ne seront nullement surpris de cette décision. 

En effet, l'amendement de M. Benard, qui n'est autre 
chose que l'article 4 du projet initial du Gouvernement, lequel 
avait été disjoint par k commission des moyens de commu- 
nication, posait en réalité deux principes: d’une part, celui des 
droits de péages sur certaines voies de communications ; d'autre 
part, celui de la possibilité pour l'Etat d'accorder à des sociétés 
quelconques des concessions pour construire ét exploiter des 
autoroutes, 





J'ai déposé un sous-amendement parce que Je règlement 
m'obligeait à procéder ainsi avaut le vote sur le fond de l'ar- 
ticle, Ce sous-amendement — je remercie l'Assemblée de l'avoi 
adopté — fait disparaître la possibilité de concession, mai 
maintient le principe du droit de péage, sur lequel, au fou, 
nous ne nous sommes pas prononcés. 

En effet, le nouvel articie tel qu'il est proposé à notre vote 
indique, dans son premier alinéa, que ji accès sur les autoroute 
est en principe gratuit, réserve à l'Etat le droit de percevoir u 
droit de péage et ne parle plus de possibilité de concession, 

Il reste le principe du droit de péage. Je me permets de rip- 
peler en que:ques mots les arguments que j'avais développe 
en défendant mon sous-amendement. 

Nous sommes contre le principe des droits de péage, e;li. 
mant que le domaine routier a toujours, à travers l'histo re, 
été entre les mains de la collectivité et qu'il est dangereux de 
faire deux sortes de voies de communications, les unes acce.- 
sibles au commun des mortels et les autres accessibles seuic- 
ment à ceux qui peuvent payer un droit de péage. 

Je sais que les arguments qu'on nous oppose ne manque 
pas de force. On nous dit: « Nous manquons d'argent pour 
construire des autoroutes. Or, avec les droits de péage, on peut 
gager les capitaux investis dans la construction d'autoroute: 
Et l'on nous cite en exemple d'autres pays où cela se fait cou 
ramment, tels que l'Amérique et l'Italie. 

IL est exact qu'en Italie cela se fait, mais c'est l'Etat qu 
perçoit les droits de péage. Cependant, je vous ai déjà dit qu 
n'est pas très agréable, pour le touriste notamment, d'avoir 
constamment le portefeuille à la main pour payer, à lent 
de telle ou telle route, un ticket qui lui donnera le droit d° 
accéder. 

En Amérique, tout est régi par des sociétés privées, y comp 
les chemins de fer. C'est une habitude. Mais il convient de 
noter — et c'est important — qu'en Amérique il n'y à pas 
ou presque pas, de taxes sur les carburants, alors que 
France les usagers de la route payent déjà urge taxe impor 


tante sur les carburants et qu'une partie de celle taxe — 


18 p. 100 pour le réseau national — devrait être prélevée pou 
la construction et l'amélioration des routes. 

Chez nous, deg est donc fondé à penser que l'Etat ne 
conduit pas très honnétement à son égard puisque, au lieu 
d'affecter 18 p. 100 de la taxe, aux termes mêmes de Ja loi, 
fonds national d'investissement routier, on lui affecte seul 
s 10 p. 100 et, d'autre part, on bloque une partie des «1 
dits. 

Ainsi, en matière de construction d'autoroutes, après avi 
« rogné » sur ce que paye l'usager pour le réseau routier au 
titre de la taxe sur les carburants, on entend, de surcroit 
lui faire payer le droit de passage sur une autoroute. 

S'il s'agissait de particuliers, on pourrait dire qu'on se trou 
en présence — je m'excuse du terme — d’une véritable e« 
querie, Nous ne pouvons évidemment pas nous y résoudi 
Nous ne pouvons pas davantage admetlre que parmi les arc 
ments avancés pour justifier le droit de péage, on invoque | 
suffisance du fonds routier, alors que nous savons que sa doli 


tion est amputée arbitrairement et contrairement aux engizr- 


ments pris par le Parlement lorsqu'il a eréé ce fonds routier. 


C'est pourquoi nous volerons contre le rétablissement de 


l’article 4, c'est-à-dire contre l'amendement de M. Benard, m 
amendé, 


M. le président. La parole est à M. Morice. 


M. André Morice. M. Sibué, en homme fort avisé, proctidl 
étapes pour atteindre le but qu’il s’est assigné, utilisant d 4 
leurs, avez une correction à laquelle tout le monde rend hon- 
image, toutes les possibilités que lui donne notre règlement. 

Placé en face d'un amendement présenté par M. Benard, 
uom de la commission des finances, et tendant au rélah 
ment de l'article 4 du projet gouvernemental, M, Sibué à pro- 
posé un sous-amendement qui, en fait, laisse subsister la po-<t- 
ilité des le es mais supprime la faculté des conces-ion:. 
Ainsi modifié, le projet gouvernemental se trouve sensiblernert 
amoindri. La concession eût permis évidemment d'ébtenir ui 
certain nombre de erédits supplémentaires en dehors des crt- 
dits budgétaires, étant entendu, dans notre esprit — et je pen 
que M. le ministre leût confirmé, ce qui maintenant devient 
sans objet — que les concessions ne pouvaient être accordees 
qu'à des collectivités publiques, telles que les chambre: 1° 
commerce ou les départements. Nous n'aurions pas Cvitemr 
ment conçu autre chose. 

Ce premier but ayant été atteint, notre collègue, fort de sf 
suecès, veut aller plus loin et demande que les péage: -oi0" 
maintenant purement et simplement supprimés. e 

Son argumentation est la suivante: du moment, dit-. q° 
les crédits du fonds d'investissement routier ont été 1641 
abusivement je le reconnais volontiers, commencez pair Lu 
restituer ces crédits, puis nous envisagerons les péagts. 
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SES . . 

int réponds que les problèmes sont distincts. Il est par- 
*- lo ne que l'Assemblée s'efforce d'obtenir le réta- 
“ment des crédits du fonds routier et j'espère que son 
la conduira au suecès lors de la discussion budgétaire, 
Vas le problème des péages est différent. Nous sommes en face 
<> cjtuation qui, sur le plan routier, est extrèmement grave. 


x nous rendons parfaitement or que dans un délai 
extremement court nous ne pourrons plus entrer dans les villes 
ni en sortir et que l'effort à accomplir dans le domaine des voies 
ée dzagement dépasse les possibilités budgétaires. 


n faut donc chercher d’autres solutions en nous plaçant sur 
terrain réaliste des difficultés qui nous prennent à la gorge. 
pourquoi je trouve légitime que le Gouvernement se soit 
ipé d'utiliser la possibilité des péages comme le font tous 
autres pays. 
y, Sibué a évoqué les difficullés de perception qu'entraîne 
ttme. Ce n’est pas exact, car ei VOUS payez un péage à 
{ce d'une autoroute pour y parcourir cent ou cent-cinquante 
tres, vous a’avez pas à mettre toujours la main au porte- 


hp = bn 


en ty bé 


suffit d'utiliser les autoroutes des différents pays, soit 
ens, soit américains, qu'il s'agisse de l'Amérique du Nort 


“ l'Amérique du Sud, pour se rendre compte que cela ne 
constitue pas une gêne. Au contraire, l'utilisateur qui peut aller 
J vite, avec beaucoup moins de difficultés matérielles, réa- 
ine économie certaine en pneu et essence. 
n donc d'apporter une gêne, l’utilisation de l'autoroute est 
a ntraire une facilité supplémentaire donnée à ceux qui 
desirent l'emprunter, cette utilisation n'étant évidemment pas 
obligatoire. 
Nous sommes à un tournant de notre politique routière et 


j! est À mes yeux indispensable, étant donné l'insuffisance de 
nos moyens, d'envisager la perception de droits de péages. 
Que, sur le plan des principes, M. Sibué présente une défense 
solide de l'interdiction de ces péages, je ne peux que lui rendre 
} age, mais nous devons nous placer en face des réalités 
c'est-à-dire d’une situation qui va devenir pour nous extréme- 
ment difficile si nous n’accordons pas à l'Etat la faculté de per- 
cevt pour la construction de nouvelles routes à grande cir- 
culation, un droit supplémentaire qui pour une certaine part 
vienne lui tenir compte de l'effort qu'il aura accompli. 

st pourquoi, prenant une position différente de eelle de 
M. Sibué et regrettant que les concessions à des collectivités 
; ques aient été écartées par l’Assemblée, je demande à 
jAs-emblée d'adopter l'amendement de M. Benard, 


M. le président. La parole est à M. Sibué,. 


M. Louis Sibué. Au début de son intervention M. Morice m'a 
accusé, très gentiment d'ailleurs, de machiavélisme, 


M. André Morice, Je n'ai pas dit cela. 


M. Pierre Nigay, ra?porteur. M. Morice à employé je mot 
« habileté ». 


M. André Morice. Ce n'est pas la niéme chose. 


M. Louis Sibué. Mon cher collègue, je vous invite à relire Je 
texie de ma dernière intervention. Vous verrez que dès l’abord 
je me suis prononcé contre le principe des droits de péage et 
que c'est seulement parce que le règlement me l'imposait que 
jai défendu d’abord un sous-amendement qui constituait une 
sorte de pré-défense pour le cas où le principe du péage aurait 
élé admis, , 

n'y a donc eu de ma part aucune habileté spéciale. 


N. André Morice. 11 ne faut pas donner au mot habijeté un 
eus péjoratif. 


M. Louis Sibué. J'ai été très sensible à Ja défense par 
M. Morice du principe du maintien des sommes initialement 
destinées au fonds d'investissement routier. 

Je constate qu'il défend ce principe beaucoup mieux que 
lorsqu'il était ministre, car c'est à celte époque qu'il avait 
accepté, sans doute pour des raisons très élevées, qu’un cer- 
ain nombre des milliards affectés à ce fonds servent à combler 
le déficit du budget général. 

J'espère qu'avec son aide très puissante, nous obtiendrons 
tres rapidement le rétablissement des sommes en question. 
Comme il s'agit au moins d’une vingtaine de milliards de 
francs par an nous aurons ainsi certainement la possibilité de 
construire, en quelques années, un certain nombre d'autoroutes 
qui entreront dans le domaine public et seront accessibies aussi 
bien aux riches qu'aux pauvres, c'est-à-dire à tous ceux qui 
payent déjà les droits sur les carburants routiers. 


M. le président. La parole est à M. Morice. 





M. André Morice, Un simple mot, qui peut nous permettre 
d'ailleurs, dans un proche avenir, de retrouver les dotations 
régulières du fonds d'investissement routier, 

Ce n'est pas moi— comme ministre solidaire dans l'insuff- 
sance et parlant ici comme député, comme vous tous — qui ai 
porté atteinte au fonds d'investissement routier. Si, lors de la 
premicre atleinte, l'Assemblée s'était montrée formelk sur ce 
point, nous aurions évité que cette première atteinte ne soit 
suivie d'autres. 


[ul est du devoir dt l’Asst mblée, fixant aussi ses choix, de 
revenir aux premières dispositions et de faire en sorte que les 
crédits initialement destinés au fonds d'investissement routie! 
lui soient intégralement versés. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


M. Jacques Chaban-Deilmas, ministre des tracaur publics, des 
transports et du tourisme. Le Gouvernement retient que J'A 
semtblée est unanime à souhaiter que les crédits du fonds d'in- 
vestissement routier soient rélablis dans leur intégralit 

C'est une décision qui incombera à l’Assemblée lorsque, en 
Collaboration avec le Gouvernement, elle abordera la à sion 
budgétaire. 

Il est certain que l'Etat du réseau routier français après Ja 
guerre, l'occupation et le manque d'entretien dù aux conditions 


{inancières générales, donne des craintes les plus sérieuses pour 
un avenir très prochain, Aussi tout ce qui pourra être aflecté 
au fonds d'investissement roulier ainsi que — je l'indique au 
passage — à l'entretien, sera cerlainement utile pour ne pas 


dire nécessaire, 

Cela dit, j'indique à M. Sibué que la question des droits de 
péage poste par l'amendement de M. Benard doit être dissociée 
de celle de l'attribution totale ou partielle au fonds d’investi 
sement routier des sommes initialement prévues pour Jui. 

En effet, même si ce f nds recoit la totalité des 
doivent légalement Jui revenir, il n’en demeurera p 
que dans un certain nombre de cas exceplionnels, qui om 
d'ailleurs été prévus, nous aurons le plus grand intérêt à 
adopter le principe du péage pour ces autoroutes de dégag 


| 11 
crédits qui 


HOoinS 


ment dont à parlé M. André Morice et dont ji nest pas et ne 
sera pas question, même si le fonds d'investissement routier 
recoit son entière dotation, d'’entrenr ire la const tion, du 
moins dans tous les cas où celte construction sera néct re. 

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée G'adop- 
ter aujourd'hui l’amendement de M. Bernard, Par le & met 


di ment de M Sid qui a été ad pli tou pos il ilaité de cor 


vession à des entreprises privées à été écartée, Je dois à cet 


égard, conformément je crois, au souhait de l'Assemblée, préci 
ser qu'il n'était nullement dans l'intention du Gouvernement 
de se lancer dans la politique consistant à concéder l'é Xp \lta- 
lion des routes on des autoroutes à des entreprises privees 
Il n'aurait pu être question que de concession à de { lectivi- 
tés publiques ou à des chambres de commerce. : 

Mais, si vous le voulez bien, réservons ce point pour non 
vel examen que nous aurons à faire de cette loi lorsqu'elle 


reviendra du Conseil de ja République. Entre temps, je L'espere, 
des échanges de vues permettront de dissiper toute ince rüilude 
en ce qui concerne aussi bien l'application du péage que M 
concessions strictement réservées aux collectivités publiqu 
et aux chambres de commerce. 
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M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Benard, 


modifié par le sous-amendement de M. Sibué, 


pr . ; ’ , « 
{ Prodijie, Mis GUX UOi est au ple.) 


L'emendemenu . 


[ {rl le A ] 


M. le président. « Art. 4. Les infractions aux obligations 
découlant de la présente loi et des règlements pris pour son ap- 
plicati mn seront cons'atées et punies Col formement à la Jlégis- 

{ 


iation en vigueur concernan 

et la circulation roulére., » 
Personne ne demande Ja parole 7... 
Je mets aux voix l’article 4. 


ja conservalion du domaine public 


(L'article 4, mis aux voir, est adoplé.) 


[ Arlicle 5.] 


M. le président. « Art, 5. — Des règlements d'administration 
publique détermineront les mesures d'application ae la pré- 
sente loi, notamment les conditions d'acces et d'utilisation des 
autoroutes, ainsi que les prescriplions à observer en cas de 
pose de canalisation ou de lignes aéricnnes, 


né 





tire — 
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« Ces règlements d'administration publique prévoiront cbli- 
galoirement : : , 

« Les conditions dans lesquelles sera assuré le rétablissement 
intégral de la continuité des communications, qu'il s'agisse 
d'une zone urbaine ou rurale; ; 

« Les dispositions garantissant que, en aucun cas, les rive- 
rains ne seront privés de l'accès à leur propriété. » 

M. François Benard a déposé, au nom de la commission des 
finances, saisie pour avis, un amendement tendant à repren- 
dre pour cet article le texte de l'article 6 du projet de loi ainsi 
conçu : 

« bes règlements d'administration publique détermineront les 
mesures d'application de la présente loi, notamment les condi- 
tions d'accès et d'utilisation des autoroutes, ainsi que les pres- 
criptions à observer en cas de pose de canalisation ou de lignes 
aériennes ». 

La parole est à M. Morice, pour soutenir l'amendement. 

M. André Morice. Avec la commission des finances, M. Benard 
a estimé que l'article 3 que nous avons adopté offrait des 
garanties suffisantes et qu'il était inutile d'alourdir la loi par 
les conditions supplémentaires qui figurent à l’article 5. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le Gouvernement accepte l'amendement, 


M. le rapporteur, La commission l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Benard, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Cet amendement devient l'article 5. 
Personne ne demande Ja pe Frs 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. Marcel Noël, Nous demandons le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrulin. 
(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


ps le président, Voici le résullat du dépouillement du scru- 
ui : 


Nombre des votants......... needs ann se 612 
PRE l'ADSDIUE. : 5 de oo ous sue ve voue 307 
Pour l'adoption ..... soses | 
NES Sr éanes nai c... 4212 


L'Assemblée nationale a adopté, 


EE 
PROTECTION DES APPELLATIONS D’'ORIGINE DES FROMAGES 
Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion : I. Des 
propositions de loi: 1° (n° 1039) de M. Viatte et plusieurs de 
ses collègues relative à la protection des appellations d’origine 
des produits laitiers (fromages) ; 2° (n° 2092) de M. Huel et 
plusieurs de ses collègues tendant à la protection des appel- 
lations d'origine en mmalière de fromage ; 3° (n° 2261) de 
MM. Jean Masson et Paul Aubry tendant à la protection des 
appellations d'origine en matière de fromage; 4° (n° 2972) de 
M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues tendant à l'attri- 
bution aux seuls fromages du type gruyère originaires de 
Franche-Comté et de Savoie, de l'appellation d'origine « Comté » 
où « Beaufort »; NH. De la proposition de résolution (n° 4249) 
de M. Minjoz tendant à inviter le Gouvernement à assurer la 
protection des appellations d'origine des fromages (n° 5630). 

La parole est à M. Laborbe, rapporteur de la commission de 
l'agriculture. 

M. Jan Laborbe, rapporteur, Mesdames, messieurs, la com- 
mission de l'agriculture à été saisie d'un nombre important 
de propositions de loi ayant toutes le même objet, à savoir la 
protection des appellations en matière de fromages. 

Ayant élé désigné comme rapporteur unique de ces diverses 
propositions, j'ai essayé dans mon rapport de faire un his- 
lorique de celte notion assez complexe qu'est l'origine, et de 
différencier l'appellation d'origine de la marque de fabrique, 
de la marque de commerce et des noms génériques. 

Dans une deuxième partie, j'ai “appelé rapidement les diffé- 
rentes lois qui assurent la protection des appellations. Tout 
d'abord Ja loi du 1* août 1905, qui confiait le soin de la délimi- 
tation à l'administration; puis Ja loi du 6 mai 1919, qui a substi- 
tué les délimitations administratives aux délimitations iudi- 





er on 
ciaires: enfin le décret-loi du 30 juillet 1935, qui confie à ds 
techniciens la tâche de proposer des solutions au Pouvoir 
réglementaire. " 

La commission de l'agriculture a voté À une très forte 
majorité le texte qui vous est proposé, pour les motifs 
vants. 

Tout d'abord, un premier fait paraît indiscutablement (by 
les conditions naturelles et l'ingéniosité des producteurs qi 
ont fait éclore des fabrications fromagères parfaitement cars. 
térisées et originales. Elles ont acquis, sous une dénomin: ù 


qui, presque toujours, évoque le lieu d'origine, une ré | 


qui est la consécration de leurs qualités propres et de la loy ruté 
traüitionnellement employée pour maintenir le bon ren dy 
fromage et de ses fabricants. 

11 semble en bonne justice que la loi doit réserver les apps 


lations d'origine désignant les fromages réputés aux seu 
produits obtenus dans les mêmes régions, dans les mêmes cy 





ditions que celles qui ont établi la renommée et conservé 
l'usage du vocable sous lequel la faveur du public lui à çw 
acquise. 

Par contre, on peut estimer que le consommateur e:t en 


partie abusé si, sous une appellation réputée, on lui présente, 
par une imitation plus ou moins bien réussie, un fromavs 
obtenu ailleurs et d'autre manière que ceux dont la dé 
nation est utilisée. 

Il est d’ailleurs remarquable que ce sont les noms avant uns 


notoriété que certains voudraient voir tomber dans le domaine 
ge au détriment des régions et des producteurs artsans de 
a réputation. 


L'alternative est donc la suivante : réserver l’usage du vocable 
renommé à la région, aux producteurs travaillant suivant leg 
usages locaux, lovaux et constants et qui sont les artisans du 
succès commercial, c’est la protection de l'appellation d'origine: 
ou bien laisser tomber le vocable dans le domaine publie pour 
que la réputation antérieurement acquise puisse servir au pla 
cement de fabrications n'ayant pas contribué à Ja créer. 

Il a semblé à votre commission de l’agriculture que l'intérif 
national plaidait en faveur de la première solution, que soutient 
d'ailleurs le bon droit des intéressés, 

C'est l’objet des vœux des régions fromagères françaises du 
Massif Central, des Alpes et du Jura. Elles considèrent à juste 
titre que, ei elles sont dépossédées des appellations de leurs 
fromages traditionnels, les producteurs ne seront pas en me:ur, 
ar suite des dures conditions des régions de relief, de soutenir 
a concurrence avec les fabrications d'imitation s’installant dans 
des pays plus favorisés. 

Pour ce qui est de la protection des appellations d'origire, 
si le principe est retenu, il est logique de la rechercher par 
les moyens offrant le plus de garanties aux producteurs ct out 
acheteurs et répondant le inieux aux buts poursuivis. 

Certaines suggestions à cet égard dissimulent des entrives 
de fonctionnement et un affaiblissement des résultats. Quel 
ques-uns y voient peut-être le moyen de faire échouer l'appi- 
cation de principes contre lesquels ils n'ont pas osé s'élever. 


Le comité national des appellations d'origine des vins et 
eaux-de-vie ayant fait ses preuves, il est normal que les parte 
sans sincères des appellations d'origine des fromages se soient 
ralliés à un texte similaire et souhaitent trouver avec lui un 


terrain d’action en commun. 

C'est donc une institution nationale réunissant les repré-en 
tants qualifiés des régions intéressées, ayant pour mission de 
présenter au ministre compétent les textes concernant délimi- 
tation et définition des appellations d’origine pour promuiga!on 
par décret. 

Elle devrait posséder capacité juridique, autonomie finan”itre, 
budget et possibilité de s'assurer de l'exercice du controle et 
de l'application de la sanction prévue par le texte organique. 

Votre commission de l’agriculture s’est prononcée pour celle 
formule à une majorité importante. 

Les objections parfois soulevées sur l'extension des appel 
tions d’origine des fromages tombent devant les intentions 
maintes fois exprimées par les producteurs des régions qui 
revendiquent la protection de leur patrimoine fromager pour 
sauver leur production laitière. Is se garderont bien de nuit 
aux buts qu'ils se proposent, Le législateur ne manque d'a 
leurs pas de moyens pour s'assurer qu'il sera fait bon usage (es 
dispositions qu'il promulgue. 

Les objections qui se réfèrent parfois à des accords in'e” 
nationaux ne résislent pas à un examen approfondi des te\65 
et des négociations officielles qui les ont préparés. 

C'est en vertu de ces principes qu'a été rédigé Je texte qui 
vous est soumis. Seront protégés par la loi du 6 mai 1949 et 
seront donc passibles des sanctions qu’elle prévoit, les from" 
auxquels le comité nationai aura conféré une appe!lalion dur 
gine et qui sortiront ainsi du domaine public. 
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. 1 comité précisera l'aire géographique de production et, Le syndicat de défense du label de qualité et d'origine appli- 
ou cntuel'ement, les conditions de fabrication et d affinage, seuls cable aux fromages de Saint-Nectaige, a demandé aux parle- 
"Ar - trotnages répondant aux conditions de l'article 2 pouvant mentaires du Massif eCotral leur appui par le vote du projet 
+, - er d'une appellation, Ces conditions sont celles exi- qui vient devaut notre Assemblée aujourd'hui, 

" “ . nour Ja création d’une appellation d'origine viticole. l'est évident qu'il ne saurait être question de légiférer »our 
RTE LT decisions du comité seront homologuées par décret pris chique catégore particulière de fromage, bien qu'une lei de 
pe ‘ e rapport du ministre de l’agriculture et publiées au Jour- 1923 ait spécialement consacré l'appellation « roquefort H 
ut sé ufliciel. è sr A convient de laisser le soin à un organisme compétent de défi- 
A Des dispositions cpéciales sont prévues à l’article 2 pour les nir, dans le cadre des dispositions générales, les conditions de 
Ve ; lations résultant de la loi ou d'une décision de justice fabrication, de composition, d’affinage et de conservalion des 
dass “l1 force de chose jugée. Les appellations instituées par une divers types de fromage, amnsi que l'aire géographique de leur 
sauté «peciale sont maintenues telles que régies par Ja loi qui les produetion. 

Le. é lituces. Celles qui résultent d’une décision de justice sont Toutefois, il importe que dans ce comité national des appella- 

+ éra ment maintenues, mais, dans un délai de SIX mois, toute tic ns d'origine chegent parit uremernt lee ré présentants d: ja pro- 
hi 2r 2 p intéressée pourra demander au comilé national de modi- duetion fromagère désignés par les organisations les plus repré- 
Ts er l'ae géographique de l'appellation. sentatives, la C. G. A. et les organisations cooptratives laitières 
he De Le comité national a la personnalité civile et le droit d'ester des régions productrices intéressées, 
ra e ice pour défendre les appellations, 11 peut faire appel à C'est pourquoi le groupe communiste défendra un amende- 

. e cujet aux agents de la répression des fraudes et collaborer meut tendant à assurer une teile représentation, récamée pat 
, avec les syndicats de défense des appellations. Jes organisations agricoles. 

5 Il s'agit donc d’un texte “ag re pour lequel votre commiss:on Nous croyons que la proposition de loi qui nous est soumise 
ne de l'agriculture à Jugé utile d'entendre, le 19 novembre 1952, aujourdhui permettra de protéger les appellations d'origne 
e. les représentants de la Confédération nationale du lait, de l'As- accordées aux fromages. F'le tendra ainsi à améliorer le sort 

” socjation nationale des appellations d'origine agricole et du des producteurs en leur assurant des conditions d'écoulement 
+ Comité national des ssondliéte du commerce extérieur. La com- et de prix pour leurs produits. Mais on ne peut régier la ques- 
À. mission à poursuivi ses discussions le 26 novembre 1952 et elle Uon des appellations d'origine des fromages sans évoquer la 
ma 1 a adopté définitivement le présent rapport le 18 février 1953. crise qui sévit sur le marché du lait et des produits laitiers, 

.” C'est ce texte qu’elle vous demande de bien vouloir adopter, A celte occasion, les producteurs de lait, mlus particulière- 

ment les petits et les moyens producteurs des régions de poly- 
cable M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à culture, les exploitations familiales pour lesquelles la vente 
nt lez M. lourvel. du lait fournit la ressource quotidienne du ménage, couhai- 
ns du ; tent que le Gouvernement prenne rapidement des mesures 
Igine, M. Eugène Fourvel. Mesdames, messieurs, voilà plus de deux cavables d'assainir le marché du lait et des produits laitiers. 
> pour aus que sont en instance devant notre Assemblée diverses pro- Quelques-unes de ces mesures ont déjà éte prises. Le bulletin 
U pla positions de loi tendant à assurer une protection efficace des d'information du ministère de l'agriculture souligne quelques 
appellations d'origine des fromages francais. réalisations, qui appellent néanmoins pluseurs observations que 
intérêt Depuis le 20 février 1953, le rapport de la commission de je vais présenter très brièvement. 
utient l'ag ilture établissant une synthèse de ces propositions a été En premier lien, par le décret n° 51-514 publié au Journal 
déposé. IL est donc temps, croyons-nous, que le Parlement officiel du 19 mai 1954, un comité consultatif interprofession- 
me prenne à ce sujet la décision définitive qu'attendent impatiem- nel du lait a été créé. Le décret nous fait connaître one re 

_ ù went les producteurs laitiers de nos régions d'élevage. comité a poue mission d'abord d'étudier et de weéree des 
; me. sur le principe, il semble bien que tout le monde soit mesures d'ordre économique et technique concernant la pro- 
ae. d'accord pour que la production fromagère soit protégée, comme duction, la collecte. la transformation. le stockage. le commerce 
ll l\ production vinicole, par des appellations d'origine basées mtérieur et extérieur et la distribution du lait et des produits 
cage à sur la provenance et sur les qualités traditionnellement appré- laitiers: ensuite de participer à toutes études statistiques reia- 
béni, cices, reconnues de facon indiscutable. tives an recensement des ressourres et des besoin enfin 

Les termes de la convention internationale de Stresa, tenue d'émettre des avis sur les questions qui ni seront smmaises 
gine, en juin 19351 sous l'égide de la Fédération internationale de par le ministre de l'agriculture, notamment en cas de différend 
er par la luierie, ont fait obligation aux parties contractantes, parmi entre les professions intéressées. 
et aux le-quelles se trouve notre pays, d'établir des textes portant Hi est souhaitable que ce comité entre rapidement en fonc- 
on des appellations d'origine des fromages en ce qui tion, qu'il étndie et suggère, puisque c'est sa mission, les mesn- 
itrives erne leurs produits laitiers nationaux respectifs. res appropriées. j : 

Quels ] producteurs français de fromages de pâte cuite, dits de La baisse du prix du lait constitue la deuxième réa tire 
l'ap} Le gruvere, groupés essentieilement dans les départements de si l'on peut dire, à l'actif du ministère. Par rapport an prix 
Ver Franche-Comté et de Savoie, réclament pour leur part avec d'hiver pavé à la production, Ja baisse offi le ext de «K franrs 
je ] \ une réglementation qui différencie neltement leur pro- par litre, le prix fixé pour la période du {1% mai au 31 juil- 
pi di duction de celle de leurs Voisins helvétiques fabriquant des let étant de 2? francs 20 le ‘’itre. , 
caletl l'images de même type, mieux que par l'utilisation du seul Mais à la consommation le prix Qu lait n'a diminué que de 
lui un qualilicatif « français » ou « suisse », Er deux francs au premier avril et de trois francs au premier mai, 

: Les industries fromagères franc-comtoise et savoyarde béné- soit au total une baisse de cinq francs. C'est une nouvelle 

k icent d'une même tradition artisanale et coopérative qui à preuve que les bas prix agricoles à la production ne profitent 
| r- reussi depuis fort longtemps à se rendre céièbre par la haute en rien aux consommateurs des villes. , 
br qualité de ses produits caractérstiquement très supérieurs à En réalité, la kaisse à la prodnetion est beaucoup plus impor- 
w Le celle de produits identiques originaires d'autres régions. Les tante puisque le lait est actuellement payé par les coll leurs 
gation gruveres français se difflérencient eux-mêmes selon qu'ils pro- 20 franes le litre dans mon département, "18 et 29 fr incs, dans 

: viennent de Franche-Comté ou de Savoie. Ce fait est contirmé, le Tarn. 1 en est de même dans le Lot et sans doute dans la 
og d'aille urs, aussi bien par les études des écoles de laïterie que plupart des départements. 
roie par 1e choix des consommateurs, Auce le mécontentement grandi! il chez les producteurs. Le 
Ique. C'est pourquoi les producteurs laitiers de ces deux régions bulletin annonce en outre le prochain dépôt d'un projet de 
r celle agricoles voisines sont d'accord pour réclamer en faveur de loi portant création d'un fonds d'assainissement du marché 

leurs fromages les appellations d'origine respectives de « comté » laitier, fonds alimenté par le produit d'une taxe dite de r« orp- 
ppelhe et de « beaufont », qui correspondent à des aïres géographiques lion p' élevée sur la vente du lait à la product ri. 
entions de production bien déterminées, Ainsi les petits produw teurs possédant trois ou quatre vaches 
ns qui la jurisprudence a d'aileurs déjà reconnu le bien fondé de — ils sont nombreux dans mon département — supporteraient 
r pour elle revendication en ce qui concerne L app! Hation « comité », des charges destinées à l'assainissement du marché au profi 
» nuire puisqu'un jugement du tribunal de Dijon du 22 juillet 1952 à des grandes exploitations qui se sont spécialisées dans la pro- 
» d'aik délint les conditions d’origine et l'aire de délimitation, déhor- duction laitière et qui se sont équipées À cet effet, 
ire des dant d’ailleurs quelque peu les irontières de l’ancienne Comté- Cette prétention, chère à M. Bizet, président de la Fédération 
Bourgogne. J LEZ ce h nationale des producteurs laitiers, soulève les protestations des 
inter Le S producteurs, les sociétés caopé rat ves, les fruilières. récia- produt teurs de Ss réglons de p' Uute exploutatro D Le comité d a10- 
textes ment avec force cette protection qui mettra leurs produits de tion du centre, rénni à Guéret le 14 mai 1954 dans un congrè: 

; quasté à l'abri d'une concurrence déloyale qui se fait éga- où quinze fédérations départementales de svndicats d'exploi- 
lo ul . ment au préjudice des consommateurs, et trop souvent aussi, tantis agricoles étaient rcnrést ntées. a émis la résolmt ni u1- 
+ or par-dessus les frontières, au détriment de notre agriculture vante : 

194. 2 lout entière et de notre économie nationale. « Le comité d'action de Guéret dénonce la carence du Gou- 
nage Les producteurs de spécialités laitières réputées, te] que vernement qui n'a appliqué aucune des mesures prévues pal 
L'on le brie, je camenbert, le gex, le cantal, revendiquent légiti- celui-ci en septembre 1955 pour l'assainissement du marché dé 





mement les mêmes garanties, produits Jaitiers 
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« Le probième lailier élant un problème de l'économie géné- 
rale intéressant une production de base qui doit être réglé 
sous l'entiére responsabilité du Gouvernement, le comité dé- 
cure s'opposer à la formule de la taxe de résorption. » 

Voici maintenant la résolution adoptée à l'issue de la mani- 
festalion organisée par Lx Fédération départementale des exploi- 
lants agricoles de la Charente, groupant plus de mille cultiva- 
teurs, le 15 juin 1955, à Angoulême : 

« Les cullüvateurs s'opposent à tout prélèvement sur le prix 
du lait sous gps de financer les exportations: demandent 
le stockage des nroduits jaitiers en excédent avec avance et 
garantie de J'Etal, le vote d'une subvention permettant Île 
financement des exportations des excédents qui ne pourront 
être consommés cet hiver, » 

\u contraire, le Gouvernement, toujours d'après le bulletin 
du roinistére, se préoccupe de développer les exportations, no- 
Uumument vers l'Afrique du Nord. 

A cet égard, je souligne que le plan quadriennal d'expansion 
et de productivité agrico'e pe prévoit rien au point de vue des 
débouchés offerts par l'Afrique du Nord à notre production 
laitière. 

J'ajoute qu'au contraire nos produits sont dangereusement 
concurrencés par les apports étrangers. 

Le Journal officiel du 3 avril 1954, page 1835, donne la réponse 
de M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques à une ques- 
hion écrile par laquelle un de nos collègues lui demandait Je 
volume des importations de produits laitiers dans les trois dé- 
parlements d'Algérie en 1952 et 1953 et la part réservée, sur 
ces quantités, aux produits français 

Voici la réponse de M. le secrétaire d'Elat aux affaires écono- 
miques : 

En 1952, la France à exporté vers les trois départements d'AI- 
gerie, 16.982 quintaux de lait, Les exportations étrangères se 
sont élevées à 26,543 quinlaux. 

Pour le beurre, la France a, la même année, exporté en Al- 
gérie 2870 quinlaux, tandis que les exportations étrangères 
se sont élevées à 25.596 | sang 

En ce qui concerne le fromage, toujours pour 1952, la France 
a exporié SL519 quinlaux et les exportations étrangères se sont 
élevées à 19,925 quintaux. 

Pour 1953, la situation s'est aggravée, 

La France à exporté en Algérie 40.435 quintaux de lait, et 
l'étranger 49,063 quintaux, 

En ce qui concerne le beurre, la France a exporté 2.792 quin- 
faux et l'élranger 33.547. 

En ce qui concerne le fromage, la France a exporté 78.018 
quintaux et l'étranger 25.964 quintanx. 

Louverlies en exportations de lait, l’ensemble de ces quan- 
Utés représentent, pour la France, 935.000 quintaux, et pour 
l'étranger, S90.000 quintaux, pour l'année 1992, 

Pour l'année 1953, les chiffres corresporidants ont été de 
890.000 quiniaux pour Ja France, soit 45.000 quinlaux de moins; 
1.150.000 quintaux pour l'étranger, soit 250.000 quintaux de 
plus. 

Ces chiffres soulignent avec élequence la carence des gou- 
vernements de l'époque en matière de politique agricole. 

On indique, à ce propos ‘que les produits français sont trop 
chers pour concurrencer les produits étrangers, et l'on cite 
complaisaiment les prix beaucoup plus bas pratiqués dans 
d'autres pays, au Danemark, par exemple. 

Le Bulletin du ministère de l'agriculture reprend cette affir- 
malion. 

Permettez-moi d'indiquer quels sont, par rapport au prix du 
lait, les prix de certains produits nécessaires à sa production 
dans notre pays et au Danemark, pris comme exemple. 

Pour acquérir cent kilos de tourteaux d'arachide, il faut au 
producteur danois 118 litres de lait; il en faut 160 au produc- 
leur français. 

Pour acheter cent kilos de nitrate de chaux, il en coûte 
6 litres de lait au premier, 110 litres au second. 

Pour cent kilogrammes de superphosphates, 32 litres de lait 
suflisent au Danemark ; il en faut 60 en France. 

J'arrête ici cette nomenclature, car elle suffit à prouver que 
ce sont les moyens de production qui sont chers en France, 
et voilà pourquoi les producteurs français sont infériorisés. 

Par ailleurs, une politique d'importations abusives a grande- 
ment contribué à la situation désastreuse actuelle du marché 
du lait, 

Voici quelques chiffres pour l'année 193: 

51.692 quintaux de lait concentré ont été importés, ainsi que 
192,510 quintaux de beurre, S3.508 quintaux . de fromage et 
262.000 quintaux de viande. On sait en effet que la production 
de viande et la production laitière sont intimement liées. 

Notons que ces importations « de choc » avaient pour but de 
faire baisser les cours, afin de justifier le refus du Gouverne- 
tuent et du patronat de faire droit aux légifimes revendications 
de la classe ouvrière, 





in étmEnennn se. 

H faut aujourd'hui mettre fin à cette situation qui apports 
la ruine et le désespoir chez des centaines de milliers de (over. 
paysans. C'est pourquoi nous proposons, pour obtenir des réa 
lats dans ce domaine, et à l'exemple de ce qui a été réalise pour 
la viande, que soit constitué très rapidement un fonds d'assat. 
nissement du lait, doté de crédits suffisants, et, en même temr 
que les petits producteurs soient exonérés de ia taxe de 164 
tion, si celle-ci doit être instituée. 

I faut exiger le payement du prix du jait par les collectenre 
mettre fin — si ce n'est déjà fait — à toute importation jo! 
tile, organiser les exportations, rechercher des débouchés. org. 
niser une véritable baisse des prix des produits nécessaire; à 
l'agriculture, ainsi que notre groupe en à fait à plusieurs rep:;. 
ses la proposition, en particulier des produits nécessaires à h 
production laitière, aliments du bétail, engrais. 

Les chiffres que j'indiquais prouvent que cela est possible, 

En vue de développer le marché intérieur, il est urgent à 
notre sens, comme l'a demandé le comité d'action du Centre 
à Guéret, d'améliorer le pouvoir d'achat des consommateurs par 
l'augmentation des salaires, traitements, pensions, prestations 
familiales, ete. 

Voilà une série de mesures susceptibles d'améliorer rapide. 
ment la situation du marché laitier, Elles répondent à une 
nécessité urgente, si l'on veut sauver de la ruine des milliers 
de familles paysannes. Elles sont l'expression, en ce qui con. 
cerne le lait et les produits laiticre, d’une véritable politique 
agricole française. 

Le vote de la proposition qui nons est soumise aujourd'hui 


l'h- 
1 


constitue un premier pas sur le chemin de l'amélioration qu 
marché du lait, 
Sous réserve d'un amendement que nous avons déposé et 


‘que nous défendrons, nous voterons cetle proposition de Jo 

M. le président. Personne ne demande pius Ja parole dr 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion des 
arlieles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
articles.) 


[Articles 17 et 2.] 


M. le président. « Art. 1% — La loi du 6 mai 1919 s'appiique 
aux fromages auxquels il est donné appeliation d'origine dl 
les conditions déterminées par la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Pour avoir droit aux appellations d'origine 


fromages doivent: 

« 1° Provenir d'un lait produit, livré et transformé dans u 
aire géographique traditionnelle, en vertu d'usages locaux, 
lovaux et constants; 

« 2° Présenter une notoriété évidente.» — (Adopté. 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Chaque appellation d'origine es? 
détinie par une décision du comité national des appellations 
d'origine des fromages. Cette décision ge l'aire géographi- 
que de produetion et éventuellement les conditions de fai: 
cation et d’affinage. 

« Les appellations d'origine consacrées par une disposition 
législative demeurent régies par la loi qui les à instituces. 

« Les appellations d'origine consacrées par une décision de 
justice passée en force de chose jugée sont maintenues. Toule- 
lois dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, toute partie intéressée pourra former un 
recours devant le comité national des appellations d'origine de 
fromages afin de faire déterminer l'aire géographique confor- 
mément à l'article 2 de la présente loi. » 

MM. Solinhac, Temple et Reille-Soult ont déposé un amende 
ment tendant à compléter le premier alinéa de cet article paf 
les mots suivants : 

« … et ne saurait en aucun cas porter atteinte aux situations 
acquises. » 

La parole est à M. Camille Lauren<, pour soutenir cet amet 
dement. 

M. Camille Laurens. Notre collègue, M. Boscary-Mon-servin 


devait primitivement défendre cet amendement, mais motneir 
tanément absent, il m'a demandé de le faire à sa place 





CD ment Dans 








in 


el 











sommet 





cet amendement tend à ajouter à l'articlg 3 un paragr iphe 
qui réduit sensiblement les pouvoirs absolus du comité natio- 
nal, en particulier pour les situations déjà acquises auxquelles 
ji! convient de ne pas porter atteinte, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet amendement, à mon point de vue, n'est 
très clair. Ou bien il tend à protéger les siluations résultant 


43 Sn à A - . s 
h une loi ou d'une décision de justice et, dès lors, il est inutile : 
ou bien il tend à protéger les situalions de fait, et alors c'est 


la négation même du texte. 2 # 
Etant donné que l’article 3 a été approuvé à la quasi una- 
nimité par la commission de l'agriculture et qu'il tend essen- 
tiellement à protéger tout ce qui a été acquis d'une façon 
légale, je demande aux défenseurs de l'amendement de bien 
vouloir le retirer. Faute de quoi, je serais obligé, au nom de 
ja commission, de m'y opposer, car je craindrais qu'on ne 
voulût, par ce texte, proléger simplement des situations de 
{ail qu re s F 
Considérant la région à laquelle ils appartiennent, je suis 
persuadé que les auteurs de l'amendement jugeront comme 
oi que l'article 3 leur donne toute satisfaction. 
M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Camiile Laurens. Les précisions fournies par M. le rappor- 
! sont de nature à donner satisfaction à M. Solinhac, Aussi, 
nom, je retire l'amendement, 


LI 
M. le president. L'amendement est reliré, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
mets aux voix l'arlicle 3. 
ticle 3, mis Aux voir, est adopté.) 
r, le prés:dent. MM. Rousselot, Jacquinot et Gillot ont déposé 
udement qui tend à insérer, après larticie 3, un nouvel 
rédigé : 
Les frornageries coopralives ou industrielles qui auront 
les récompenses pour leurs produits dans les concours 
( silions de produits laitiers depuis 1959 sous une appel 
] lonnée, pourrcut continuer à vendre Jeurs produits sous 
ppellation que celle avee Jaquelle ils ont concouru. 
Les zones ou les bassins de production laitiére alimentant 
( ymageries seront Ja base de ces appelialions. 
La parole est à M. Rousselot, 


M. René Rousselot. Je ne suis pas opposé au priacipe de 
lation d'origine, mais je suis obligé de reconnaitre que 


celle-ci constitue un privilège pour certaines régions. 

J'appartiens à un départemeut producteur laitier où, mal- 
heureusement, les productions laitieres et fromagtres ne béné- 
fisent pas de l'appellation d'origine. Pourtant, on fabrique 
à la Meuse du Brie et du Coulommiers, car les qualités des 
vaches laitières le permettent a:sément, et nombreux sont nos 
producteurs qui ont élé récompensés dans les concours ou les 
exnositions agricoles. 

|, me paraît donc normal — et mes observations rejoignent 
ee formulées par M. le rapporteur à propos de l'amendement 


de M. Solinhac — que les fromages aui ont été récompensés 
dans les concours ou expositions — et dont Ja qualité a été 
ainsi reconnue — puissent bénéficier des mêmes avantages 
que par le passe et coutinuer à porler l'appellation sous 
liqueile ils cmt reçu une récompense. 

Une telle disposition ne me semble nullement en contra- 
diction avec le principe des appellations d'origine qui, je le 
répète, conslituent un privilège, 

Dans ceitains départements, le mien notamment, les produc- 
teurs de lait craignent que le bénéfice de l'appellation d'ori- 
gine ne favorise d’autres régions, mais les empèéchent de ven- 
dre normalement leurs produits. Ainsi, les producteurs de Ja 
Meuse, par exemple, qui fabriquent du Brie et du Coulom- 
miers se verraient refuser le droit à l’appellatisa d’origine. 
> demande à M, le rapnorteur et à l’Assemblée de se pen- 
cher sur leur situation. 


a 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. ie rapporteur. L'interprétation de M. Rousselot, sur Jes 
zones et bassins de production laitière m'apparait comme la 
négalion même du principe de l'appellation d'origine. 

Comme je suis persuadé que les producteurs de Ja Meuse 
pourront, sous des noms qui ne soient pas des ooms d'em- 
prunt, {irer parti de leur excellente production, je pense que 
M. Rousselot acceptera de retirer son amendement, 


M. le président. Monsieur Rouscelot, rebrez-vous votre atnen- 
dement ? 


M. René Rousselot. Je :egreile, 1nais je ne puis acce er de 


rêuirer mon amendement, Je m'en excuse auprès de M. le rap- 
Porteur, 
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; Je ne m'oppose pas au principe de cette proposition de Jai 
je le répète, mais {° voudrais bica que les situations que j'w 
citées bénéficient de l'appellation d'origine. 

Je demande le scrutin. {Erclamations sur divers ban s.) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. là commission repousse l'amea lement, 


1 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rous 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Ææ scrulin est clos. 

(MM. les secrélaires font le d pouilleme { des voles.) 

M. le président. Voici le résu!tat du dépouillement du utin À 


Nombre des votants 


dos odsodeobrobocns ete OUR; 
Ma) rilé absolue ..... ss... PPT TTT . JU4 
Pour l'adoption .....,.:.. i 
DT TS does die 602 
L'\ssembl! 14110414 6 i pis adopl 
[Article &.] 

M. le président. \rt, 4 La composition du comil itio 
nal des appela (HE 19 e «dt IFOINA Ut et € LUC le 
fonctionnement nt délerminéce par decret rendu il là pro- 
po lion des m { Ï l'as 1. ‘ 2 { el les 
Î 11!1 » 

« Le comit: levra Huprendre ait moins pour rnoil4 les 
repré-ghtants de la produclion, choisis dans les rég intére 
Ces 

{ Les | hr = l' Î vd il i i | ] | 
bu ) { Cs 4 ini re | hit obivt sur à il \ut 
lu } { l 1 AZTiICUI , ] I 111 Journal 
of! cel ) 

M. Camil Lauré à présenté un amendement tendant à 

dige hsi le premier à éa di irticl 

« La nposilion du comit national de app latio l'ori- 
gine des fromages et ses règles d ) eiment seront déte) 
Iuinées par décret 1 lu \ proposition du ministre , 
l'agriculture ef conti rné d stress fina et de la 
Justice, 

La parole est à M. Laurens. 

M. Camille Laurens. Mon an lement a po but de bien 
préciser que celle organi-alion d ippellations d'origine des 
fromages est d'abord du ressort du m tere de l'ag il 
et que « est !n qui loit organiser la omposiltion et élab 
les règles de fonctionnement du comité iional 

Aussi bien, nous avons souvent i quelle que t la place 
OU nous sSicgeons, marqué notre «lu sir de déve lof l l i 
maximum l'autorité du ministre de l'agriculture 


leilles sont les raisons de cet amendement, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, [a Commis-ion est d'accord, 


M. le président. Personne ne demande plus la parol ’ 
Je mets aux voix l'amendement de M. Laurens. 


, : , . 
(L'amendement, mis «ur voir, est a lopté.) 


M. le président. MM. Fourvel et Barthélemy ont déposé un 
amendement tendant. dans l'alinéa 2 de l'article 4. à rernplacer 
les mots* « choisis dans les régions intéressées » par les dis. 
positions suivantes! « désignés par les organisations profes- 
sionnelles les plus représentatives, C. G. A., coopératives lai- 
lières dans les régions intéresstes, » 


Li parole est à M Fourvel. 


M. Eugène Fourvel. Cet amendement a pour but de précises 


Ja facon dont seront désignés les membres di comite lont 11 
s'agit 

Le texte qui nous cest umis est, en effet, un peu vague, 
Je crois savoir que M. le rapporteur est d'accord sur ces prés 
Cis1on 

Not e Ïl hier hi {c nel A Q que les repre entant de Ja pros 
fession agricole soient désignés par les organisations agricoles 
les plus représent LEA <, svndic its ou Cooperative 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 








tire 
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M. le rapporteur. La commission accepterait l'amendement si 
ses auteurs se ralliaient à la rédaction suivante: « ...sur propo- 
sition des organisations srndicales ou coopératives les plus 
représentatives ». 

M. le président. La parole est à M Fouryel. 

M. Eugène Fourvel. Nous acceptons. 

M. le rapporteur a fait observer que, dans certains départe- 
ments, outre Ia €. G. A., il existait divers svndiests, DE est 
normal que toutes les organisations aient leur mot à dire en 
l'e-péce 

M. le président. La parue est à M Luvas. 

M. Maurice Lucas. Dans loutes les régions les organisations 
syndieales sont plus représentatives que les organisations Coo- 
peratuv 

A de rares exceptions près, il y a toujours plus de syndiqnés 
que de cooperateurs. Dans ces conditions. il serait preférable 
que le texte portat les mots: « syndicats et coopératives », 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Li commission propose que le comité natio- 


hal comprenne au mons pour moitié des représentants de la 
p'oduction, choisis dans les régions intéressés. Nos colleues 
communistes demandent que les représentants dont il s'agit 
sent désignés par les organisations professionnelles les pius 
représehtalives, EL 6 = coopéralives laitières, notamment, 
dans les régions intéressées. 

Je crois qu'il y a tout intérêt À voter un texte plus général 
C'est pourquoi la commission propose Ja rédaction suivante: 
« .… Sur proposition des organisations professionnelles les plus 
représentatives », ‘que celles-ci soient syndicales ou coopé- 
ralives, 

M. Maurice Lucas, Vous proposez d'ajouter les mols: « syn- 
dicales et coopératives » où seulement le mot: « syndicales »? 

M. Albert Lalle, président de la commission. Cela dépendra 
des régions, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 1! est entendu que les représentants dont 
il s'agit pourront être choisis, suivant les régions, aussi bien 
parmi les dirigeants syndicaux que parmi les dirigeants de 
coopéralives, Nous ne pensons pas, toutefois, qu'il soit néces- 
saire d'inclure cette précision dans le texte, 

M. le président. La commission propose de modifier comme 
suit l'amendement de MM. Fourvel et Barthélemy : 

« Dans le deuxième alinéa de l'article 4, après les mots: 
« choisis dans les régions intéressées » ajouter les mots: « sur 
proposition des organisations professionnelles les plus repré- 
sentatives ». 

Monsieur Fourvel, acceptez-vous cette nouvelle rédaction de 
votre amendement ? 

M. Eugène Fourvel. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne cemande plus Ja parole ?.. 

Je mels aux voix l'amendement de MM. Fourve! et Bartht- 
Jemy, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande p'us la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, modifié par l'amendement de 
MM. Fourvel et Barthélemy. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, est adoplé.) 


Art le 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Le comité national a la person- 
nalité civile, Il pourra dans les mêmes conditions que les syn- 
dicats professionnels constitués conformément aux dispositions 
de l'article 3, chapitre 1%, du code du travail, contribuer à Ja 
défense des appellations d'origine en France et à l'étranger, 
collaborer à cet effet avec les syndicats formés pour la défense 
de ces appellations, ester en gg pour .cette défense. 

« Le comité pourra demander le commissionnement d'agents 
de la répression des fraudes, en vue de contribuer, conformé- 
ment à l'article 15 de la loi du 24 décembre 1934, à l’appiica- 
tion des lois et règlements en \igueur, notamment en ce qui 
concerne l'utilisation réguière des appellations d'origine et le 
respect des textes les detinissant. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artiele 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 





. - . DR. 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemdle à 
deis faire connaitre à l'Assemblée que la commission pr 
de rédiger comme suit le tire de la proposition de lu:- 

« Propustion de loi relative aux appellations d'origine is 
fromages, » ; 
IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


La parole est à M. Lucas pour expliquer son vote sur l'on. 
semble de la proposilion de loi. 
M. Maurice Lucas. Le groupe du mouvement républicain popu- 


laire volera la pioposition de loi, 
. En matière ag'icole, nous devons développer la consommition 
intérieure en méme temps que l'exportation. Nous devons done 
favoriser les pro-luctions de qualité. N faut que celui qui a hite 
un fromage d'une certaine appellation soit assuré de con<om- 
mer un produit dont la qualité corresponde à cette appellation 

Au cours de la discussion des articles. nous avons Voté con. 
tre l'amendement d2 M. Rousselot, non pes dans l'intention de 
porter préjudice à certains consommateurs, mais parce que l'on- 
teur de ce texte n'avait pas précisé qu'il s'agissait de récon 
pense sur le plan nationai, Or, il aurait pu y avoir une récome 
pense sur le plan local, ce qui aurait pu créer certaines diffi. 
cuiiés, En outre, certaines régions déshéritées out des problemes 
garliculiers à résoudie, 

A cet égard, j'appelle l'attention dn Gouvernement «ur là 


nécessité d'assurer à de telles régions des productions plus 
rémunéralrices que celles qui les font vivre actuellement ]] 
sera indispensable d'y procéder à des investissements sans 

L 


pour auiant, porter préjudice à un ensemble de produr! 
intéressantes pour l'économie du pays. (4pplaudissements ou 
centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, esl 
adupté.) 


de D'ad 
ORDRE DU JOUR 


M. Emile Hugues, qurde des sceaux, ministre de la justice, 
Je demande 1 parole. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'ai une proposition à soumettre à 
l'Assemblée 

Cet après-midi l'Assemblée doit examiner ia proposition de loi 
concernant les annonces judiciaires et légales, puis les propo- 
sitions de loi relatives à la réforme de la filiation et à la eut 
malion des enfants adultérins; ersuite la proposition de loi 
en deuxième lecture, sur la dévolution des biens de pres<e 

M'autorisant de précédents suivant Jesquels les discu--ions 
en deuxième lecture jouissent parfois d’une priorité, je de- 
mande à l’Assemblée si elle ne consentirait pas à aborder, à 
quinze heures, la discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi sur la dévolution des biens de presse, la sue 
de l'ordre du jour demeurant inchangte. 

Je précise que j'ai obtenu Faccord du rapporteur de la }ro- 
position de loi concernant les annonces judiciaires et légales 
ainsi que celui de M. Isorni, rapporteur de Ja proposition de 
loi concernant la réforme de la filiation et de la proposition de 
loi relative à la légitimation des enfants adultérins. 

Jc pense, dans ces conditions, que l'Assemblée voudra hien 
accepter de discuter, à quinze heures, en seconde lecture, la 
proposition de loi sur Ja dévolution des biens de presse. 

M. le président. La parole est à M. Isorni. 

M. Jacques Isorni. En donnant mon accord à M. le garde des 
sceaux, j'ai estimé qu'il resterait suffisamment de temps pour 
que l'Assemblée examine les deux rapports que j'ai déposts au 
nom de la commission de Ja justice. 

Je crois que l'accord s'est fait pour que ces deux rapports 
soient discutés par l'Assemblée avant celui concernant les 
annonces judiciaires et légales. 

M. le garde des sceaux. Très volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Nous n'acceplons pas la proposition de 
M. le garde des sceaux. 

L'ordre du jour a été fixé par l’Assemblée, Nous demandons 
qu'il soit respecté. Ce n’est pas parce que M. le ministre de Ja 
justice a hâte d'appliquer un texte législatif que nous dsvons 
modifier l'ordre du jour. 


M. le garde des sceaux. Il y à une tradilion, 
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M. le président. L'examen, en seconde lecture, de la propo- 
“on de loi concernant la dévoiution des biens de presse 

SE necrit à l'ordre du jour de la séance de cet après-midi. 

ae ande du Gouvernement, formulée, si j'ai bien compris, 
# rd avec les rapporteurs des propositions inscrites en 

en l'ordre du jour, ne tend qu'à une intervention dans 

l'ordre des affaires... ° 
M. Marius Patinaud. C'est une modification de l'ordre du 

} di ; 7 
M. le président. en vue d'intercaler la discussion, en 
uxième lecture, de la proposition de loi sur la dévolution des 

de . de presse entre la fixation de la date de discussion de 

d'interpellation relative au cancer et la discussion de la propo- 


tion de loi concernant les annonces judiciaires et légales. 
sl }l - 
Mme Germaine Poinso-Chapuis. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Je désire attirer l'attention de 
Assemblée sur l'importance de certains des textes dont eïle 
doit discuter cet après-midi. : | MA 
JL est certain qu? nombre de nos collègues s'intéresseront à 
j, question de la dévolution des biens de presse quand elle 
viendra en discussion et je ne snis gutre en souci sur la date 
elle ce débat pourra être abordé: s’il n'est pas immédiat, 
saurait tarder. Au contraire, je crains que le problème 
des enfants naturels suscite moins d'intérêt, S'il n'est pas 
bordé aujourd'hui même, il risque de ne pas être discuté de 
gtemps. r : ; : : : 
J'accepterai une intervereion de l’ordre du jour si j'avais la 
certitude que cette modification permettrait aéanmoins la dis- 
eussion du rapport de M. Isorni. En d'autres termes, Je vou- 
drais avoir l’a:surance que, pour un temps déterminé, le débat 
eur les biens de presse sera interrompu afin de permettre la 
discussion du rapport de M. Isorni. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Gialferri, 

M. de Moro-Giafferri, président de la commission de la justice 
ct de législation. Mon souci est le même que celui de 
Mme Poinso-Chapuis et je recherche la même garantie que notre 
co!legue. 

J'accepte volontiers une interversion de l'ordre du jour si 
l'on nous donne la certitude que le rapport de M. Isorni pourra 
être discuté vers dix-huit heures par exempae. 

M. Jacques Isorni. À dix-sept heures trente où dix-sept heures 
quarante-cinq. 

M. le président, La parole est à M. Tourtaud, 

M. Auguste Tourtaud. Nous avons maintes fois protes!é contre 


toute modification à l'ordre du jour, mème lorsqu'il s'agit 


à laqu 


« 
1 
4 


d'intervertir l'ordre des discussions prévues pour Ja mème 
séance, pour une raisen que chacun connait: nos collègues 
ont vu l'ordre du jour affiché et ont pris leurs dispositions 
pour intervenir à certaines heures. ; 

\ujourd'hui encore, on propose, comme on l'a fait dans le 
passé — ce qui avait suscité une réprobation quasi-générale 
1 sein de l’Assemblée — une modification à l’ordre du jour. 
J'entendais à l'instant un de nos coilègues déclarer que le 
rapport concernant les enfants naturels pourrait être discuté 
cet après-midi vers dix-sept heures trente ou dix-sept heures 
quarante-cinq. Une telle pensée prouve que certains envisagent 
déjà que l'examen de la dévolut'on des biens de presse, même 

en,deuxième lecture, exigera un certain temps. 

Nous ne pouvons pas accéder à la demande du Gouverne- 
ment, Un ordre du jour a été fixé et je crois, monsieur le 
président, que la jurisprudence n'admet pas aussi facilement 
que vous le disiez, les modifications qui sont proposées. 

Nous sommes done opposés à la modification envisagée et 
demandons à !’Assemblée de statuer par scrutin sur cette 
question. 

M. le président. Selon J1 jurisprudenve, précisément en 
Mmalière d'intervention des discussions prévues pour la même 
séance, l'Assemblée doit être consultée, 

M. le président de la commission de la justice. À dix-sept heu- 
res trente, . LA sagru d'interrompre la discussion sur la 
dévolution des biens de presse. 

M. ie président, La parole est à M. Isormi. 

M. Jacques Isorni. 11 est possible que le débat sur la dévo- 
lulion des biens de presse soit achevé à dix-sept heures trente, 
Dans cette hypothèse, je ne ferai pas obstacle à la proposition 
du Gouvernement 

M. le président. Là parole est à M. Patinaud. 

; M. Marius Patinaud. 11 est de la plus simple honnéteté d'in- 
otmer nos collègues que la proposition reiative à la dévolution 
des biens de presse est d'une estrème 1mpor la ice, 





— 


M. le président de la commission de la justice. Il s'agit d'une 
seconde lecture. 

M. Marius Patinaud. Celle seconde lecture a exigé quatre heu- 
res de discussion au sein de la commission de la presse! 

D'autre part, nombre de nos collègues ont indiqué qu'ils s'ap- 
prétaient à critiquer les décisions prises hier par cette com- 
mission et à demander des modifications au texte. 

Il ne serait pas honnête de tenter d'emporter un vote en lais- 
sant croire qu'il s'agira d'une brève discussion, C'est une large 
discussion qui risque de s'ouvrir. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la justice. 


M. le président de la commission de la justice. Le règlement 
accorde un droit aux membres de l'Assemblée. Par courtoisie, 
on n'en use généralement pas. Mais cet après-midi je l'invo- 
querai: à dix-sept heures trente, je demanderai la clôture du 
débat sur la dévo'ution des biens de presse, (Erclamations à 
l'crtrême gauche.) 


M. le président. Le Gouvernement propose d'aborder la d's- 
cussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi relative 
à la dévolution des biens de presse aussitôt après la fixation 
de la date de l'interpellation relative au cancer, 

Je mets aux voix cette proposition. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


RS NT NOBARS .. imacnonv ose te DJ 
A, NO  SRSRENSRNRN EME « 211 
Pour l'adoption....,..... e 319 
ER dd ons tosese 234 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Fixation de la date de discussion de l'interpeilation de M Hé: 
nault sur l'organisation du dépistage du cancer en France 

Discussion, en deuxiène lecture, de Ja proposition de loi 
tendant à modifier certaines dispositions de la loi n° 46-494 du 
{Ut mai 1946 portant transfert et dévolution de biens et d'élé- 
ments d'actif d'entreprises de presse et d'information (n° SSK3 

Discussion de la proposition de loi (n° 2041) de M. Gosset 
et plusieurs de ses collègues concernant les annonces judi- 
ciaires et légales (n° 4621, 5202, 6261. M. Maurice Grimaud, 
Japporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi (n° 379) de Mme Poinso- 
Chapuis et Mlle Dienesch portant réforme de la filiation et 
tendant à modifier les articles 355, 340, 341 et 342 du code 
civil (n° 6992, — M. Isorni, rapporteur) ; 

Discussion de Ja proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues (n° 5671) tendant à modifier l'article #41 du 
code civil relatif à Ja légitimation des enfants adultérins 


(n° G991. — M, Isorni, rapporteur 
Discussion du projet de Joi (n° #267) relatif aux prestations 
d'alcools viniques et d'alcoois de vin (n° S663. M. Paternot, 


rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi (n° 5180) relatif à certaines ins- 
litutions du Togo sous tutelle française (n° SS03) ; 

Fixation de la date de discussion des interpellations: 1. De 
M. Gravoille, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre: 1° pour déposer, conformément à la volonté de l'As- 
semblée nationale, un projet de loi portant ouverlure de crédits 
pour la construction d'un paquebot sur la ligne de l'Atlantique- 
Nord; 2° pour maintenir le pavillon français sur cette ligne 
en assurant le remplacement des unilés qui seront hors de 
service en 1960 et en 1962; I De M. Pierre Courant, sur la 
construction d'un navire assurant la continuité de la desserte 
de l’Atlantique-Nord et sur le non-dépôt, par le Gouvernement, 
du projet de loi ouvrant les crédits nécessaires à cette mise en 
chantier, prévue par l'article 10 de la loi du 31 décembre 193 
portant fixation des dépenses du ministère de la marine mar- 
chande, 

La séance est levée 

(La séance est levée à douze heures dix minutes.) 

Le Chef du service de la sténom 1ph'e 
de l'Assemblée nalionale, 
MancrL M. LAURENT, 
é DD Dm “ 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du mardi 20 juillet 1954. 


SCRUTIN (N° 
du vendredi 


2552) 
9 juitlet 


Sur le sous-amendement de M. Sibué à l'amendement de M. François 
Pénard après l'article 3 du projet portant stalut des auioroules. 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des volants...... cosoc co. 


Majorité absolue 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Abclin 
Ait Ali 
Antier 
Arbellier. 

Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 


(Ahmed). 


Audeguil, 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini. 

B:urens. 

+ hard (Paul). 
Bèche (Emiie). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset. 

Bichet Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimand). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Ilenri). 

Boutavant. 

Boutbien, 

Bouxom. 

Brahimi 

Brault. 

Briffod. 

Burlot 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 


(Ab). 





l’adoption...... DPELETEL IEEE 


a adopté. 


Ont voté pour: 


Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Chausson. 
Cherrier 
Chevigné (de). 
Coffin 


Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

lérault 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre 5 

Ccuara 

ve (Robert). 

Cristofol., 

Dagain, 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Raw. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Dicko (Ilamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dorey. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradère. 


Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 


pératiesi 304 
312 
294 
Florand. 
Fonltupt-Esperaber. 
Fourvel. 
Fouyet. 
Mme François. 
Gabelle 


Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gau. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier ,Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymcnd). 

Ha'!bout. 

flenneguelle. 

Hulin. 

om à Desgrées. 


Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

2 )ÿ 


Kricgel- Valrimont. 
Laborbe. 


Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 

me À (Pierre-Olivier). 

1 À 004 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 





Mme Lempereur, 





Lane (André). 
Roy Ladurie. 

É Senéchal. 

. Letourneau. 

Levindrey. 

L'autey (André). 

Linet, 

Mie de Lipkowski. 

Livrette. 


Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louve. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marty (André). 
Mlle Marzin, 
Maton. 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), Scine 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
+ ram 


sente. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André - Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montillot. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthoniez. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Rarbier, 
Bardon (André), 
Parrès. 
Barrier. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 


Bayrou, 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard [matos 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bignon. 
Billères, 
Billotte. 
Blachette. 

anda. 
Boisdé ‘Raymond). 
Edouard Bonnefous. 








Mara. 

Mouchet. 
Mouton. 

Muller. 
Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. a 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Paquet. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Pebeilier (Eugène). 

Penoy 

Mine Germaine 
Peyroles,. 

Pflimlin. 

Pierrard,. 

Le 

Ptuchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau 


Prigent (Tanguy); 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Pupat. 

Quénard 

Mme habaté. 

Rabier 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reiïlle-Souît. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Renaud (Joseph 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatt 

Roucaute "Gabriel). 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schafi. 


Ont voté contre: 


Boscary-Monsservin. 
De 

u 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron. 
Cadi (Abd-ei-Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cassagne. 
Catroux. 
Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Cheyallier (Jacques). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre 
Colin (Yves), 
Me re + à 
Condat-Mahaman. 
Conom 
Coudert. 
Couinaud. 
Coulon. 


Aisne. 


“ rrééansen 
m— +- (Albert), 


schmitt en, 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert, 
Moselle. 

Schumann {Maurice ce), 
Nord. 

segelle, 

Sibué. 

Sietridt, 

Signor. 

silvandre. 

Ssimonnet. 

sion. 

. (Fily-Dabo), 

solin 

Mme “Sportisce 

ee 

eitgen {Pierre- 
Henri). 


Thamrer. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Thorez (Maurice). 
Tillon {Char'esy, 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Tcublanc, 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vals tFrancis). 
Vassor. 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry {Emmanuel}, 
Viaîte. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre), 
Wagner. 
Wasmer. 








Zunino, 


Courant (Pierre). 
Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
Damette. 
Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien), 
Degoutte. 
Delachenal. 
Lelbez. 
Delbos {Yvon). 
Delcos. 
Deliaune 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Detœutf. 
Dezarnaulds. 
Dixmier, 
Douala. 
Dronne, 
Ducos. 
Durbet, 
Duveau. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar). 
Faure (Maurice), 
Febvay, 
Félice (de). 
Félix-Tehjca ya. 
Fergi (Pierre). 
Fiañdin (Jean-Michel). 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques 
Frédéric-Dupont. 


Jura. 
Lot, 





ra. 
Lot, 


el}. 
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Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Fute 

Gaborit, 

Gaillard. 
Gaillemin. 

Te De 
aravel. 

Lordey (Abel). 
uaret Pierre). 
uarnier. 

Gaubert. 

Gaumont, 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

G )|V an. de) 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 
Grunitzky. 

Guérard. 

Gueve Abbas. 
Guichard 

Guissou (Henri). 
Gutton (Antoine), 
Vendée 
Guthmuller. 

liakiki 

Halleguen. 
Jlaumesser. 

Jlénauit 

Hettier de Boislambert 
Houphouet-Boiguy. 
Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Huzues (André), 

Jsorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jicquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

kKir. 

Kkœænig 

Xrieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lalfay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet ‘Joseph-Plerre)}, 
eine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Canal, 


Yonne. 





Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Levacher. 

Liquard. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Marmba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-icire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montet (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Palewski (Gaslen), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise. 

Paternot 

Patria. 


Yonne 


Pelicray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pierrebourg de). 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

Queuille (Ilenri), 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raveloson. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 


{Ribeyre (Paul), 
Ardèche 


Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
livusselot. 

Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Chefkh 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
sam<on. 

savale 
schmittlein. 
secrétain. 
Senghor. 
serafini. 
sesmaisons (de). 
seynat 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
Ssrnaïl. 

sou 

Souquès (Pierre). 
sourbet. 
soustelle. 
lremple. 

fhiriet. 

lirolien. 

Tracoi. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue, 
Velonjara. 
Verneuil. 

Vigier. 

ee mue Viollette. 


Wo! 
Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Bechir Sow, Ben Ali Cherif, Goubert et Herriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé: 


VM. 
Barrachin. 
Héné (Maurice). 
Ben Tounès 
Coruiglion-Molinier. 


Couston (Paul). 
Devinat. 

Dupraz Joannès\. 
Gaulle (Pierre de), 
Martinaud-Déplat. 


Mutter (André), 
vantaloni 
Pina y. 

Pleven (René). 
Vi: 1roux. 


W'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 





0 © © 





SCRUTIN (N° 2553) 


Sur la prise en considération du contre projet déposé par M. Minjof 


à la proposition relative aux baur commerciaur. 


Nombre des volants.,..... sosbessesesee coosooscse 088 
Majorité absolue.......,.. ANT EST PET PETELETE 302 
Pour l'adoption........ssrssssose . 208 
Contre ....:.000 cooscosseceoseess SD 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Estradère. Minjoz 
Arbeltier. Evrard. Moch ,Jules}, 
Arnat Fajon {Etienne}, Mollet (Guy). 
Astier de La Vigerie (d'}. | Faraud. Montalat 
Auban (AChille}, Fayet. Mont: (Eugène), 
Audeguil Florand. Haute-Garonne. 
Ballanger (Robert), Fourvel. Mora. 
Seine-et-Oise. Mme François. Mouton. 
Barthélemy. Mme Gabriel Péri. Muller 
Bartolini. Mme Galicier. Musmeaux 
Baurens Gautier, Naegelen (Marcel), 


Béchard (Paul), 

Bêche (Emile) 

Bonbahmed (Mostefa) 

Benoist (Chirltes), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne 

Berthet, 

Bezssetl, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali), 

Brault. 

Brifflod 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce., 

Césaire. 

Chambrun ‘de). 

Charlot Jeau). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 


Costes {Alfred}, Seine. 


Pierre Cot 

Cou'ant (Robert), 

Cristofol, 

Dagain. 

bDarou 

Dasson ville 

David (Marcel}, 
Landes, 

Detfferre. 

Mme bDegrond. 

Deixunme 

Dejean. 


belabre. 
Demu:01s 
Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne. 
Den:s (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Dicko (llsrmadoun). 
Doutrello. 
Lraveny. 
Dubois 
l'urlos 
Dufour, 
Dupuy 
Durroux 
Mine Puvernois, 
Mmc Esta ny, 


Ja ques). 


Marc), 


Gazier. 
Gernez. 
Giovoni, 
Girard 
Gosnat 
Goudoux 
uouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand) 
Mme Guérin (Rose) 
Guiguen. 
Guille 
Guislain. 
Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle 
Joquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon). Hérauit 
Joinville (Altred 
Malleret). 
Kriegel Valrimont. 
Laco:te. 
Mine Laissac 
Lamarque-t.ando 
Lambert (Lucien). 
Larmps 
Lapie Picrre-Olivier) 
Le Bail. 
LeCŒur 
Le Coutaliler 
Leenhardt tFrancis). 
Lejeune Maxi, 
Mme Lempereur. 
Lenormand (tAtwré). 
Le Senéchal, 
Levindrey. 
Liret 
Mme de 
Liurette 
| Loustau 
ussy (Charles). 
Mabrut 
Manceau 
Sarine 
Man:ey (André), 
Pas-de-Cateis. 
Martel (Henri), 
Marty André), 
Mlle Marzin. 
Malon 
\Maurellet 
Maver (Daniel) 
| Mazier 
Mazuez (Pierre. 
Fernand 
Mercler'’ Al 


Lipkowski. 


Robert. 


Nord 


Seiru 


Oise 
, Jise, 





Me in er (Jean), 
ndre-et-Loire 


| Meunier (Pierre), 


Nehofi 

Ninine, 

Nocher 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Palin... 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau., 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté, 

Kabier, 

Reeb 

Regaudie 

Renard 
Aisne, 

key 
tincent 
Mme Roca. 

fRochet (Waldeck), 

Rosenblatt 

Koucaule (Gabriel). 

vauer 

Savary 

schimilt (René), 
Manche, 

segelle. 

sibue, 

signor 

“mivandre, 

“iv, 

sissoko (Fily-Dabo). 
Mine Sporlisse, 

| Tharmier 

|lhormmas (Alexandre), 
Lôtes-du-Nord 

lhomas (Eugène), 
Nord 


Aube. 


(Adrien), 





Fhorez (Maurice), 
Fillon Charlie 

[riteux pie 

lourn 

lourtaud, 

| lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Valentino 

| Vallon Louis}, 

|Vals :Francis), 

| Védrin à 

[Ver EU | 

|Vergès 

Mine Vermeersch 

[Véry (Enumat ivi), 

\Yillon (Pierre), 

[Wa r 

{Zunino 

l 
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Maurice-Bokanowski, | Pairia. Sauvajon, 
Mayer (René), Pebellier (Eugène). Savale. 
Constantine. D Le. 
eltre. Schmi vert 
Ont voté contre : eg Penoy. s-Rhin. }, 
Médecin. D Luc scbmitlein, 
“ali Méhaignerie. etit (Eugène- schneiler., 
MM. Colin (André), Guérard. Le e Claudius). Schuman (Robert 
À ( Abbas Mendès-France. 1 à L 
Abelin. , Finistere. : ousJe s Menthon (de). Petit Guy), Basses | Moselle. 
Ait Ai (Ahmed). Colin ,Yves), Aisne. |Uuichard h Mercier (André-Fran- Pyrénées. Schumann (Mauri 
Û t uuissou (Henri) " ce) 
André (Adrien), vommen ry tetire À ge çois', Deux-Sèvres. Mme Germaine Nora , 
Vienne condat-Mahaman, nt": nluine), Mercier (Michel), Peyroles. Secrétain. 
André (Pierre, Conombo ÿ endée. Lol t Cher. Peylel Senghor. 
Meurthe el-Moselle. | Coste-Floret (Alfred), | Guthmuller, Michaud (Louis), Pflimlin. Serafini 
SERRES. Haute-Garonne. Hana Vendée. Pierrebourg (de). Sesmaisons {de) 
Antier. Coste Floret (Paul), lla!bout Mignot Pinvidic Seynat. . 
bas Hérault. re de Mitterrand. Plantevin, Sid-Cara. 
pe a in) Coudert. D Moatti Pluchet. Sidi el Mokhtar, 
RS Coudray. Hénault. nintitsal Moisan Mme Poinso-Chapuis. |Sjefridt 
per ml {Paul). Couinaüd. Hettier de Boislambert, Molinatti Prache. Simonnet. 
Au} ose Coulon tlouphouet-Boigny, Mondon. Prélot. Smail. 
Randos: Courent (Pierre). lue Monie. Priou. * |Solinhac. 
re À \PFaphaël). Crouzier. ee — jen. M)nsabert (de). pupat. Sou. 
+ + 2 Valadier ; Edouard). Alpes-Maritimes. uy.…. FOR 
np Damette. gl (André), Seine. ne "mme Lee {Ilenri). Sourbet (Pierre). 
ea 2-28 ; Dassault (Marcel). Hulin, ontel (Pierre) Quiici. Soustelle. 
mn David iJesn-Paul,, |Ilutin-Desgrées. MR … 3 Quinson. Taillade. 
hormier. ; Seine-et-Oise inuel Montgoifier (de). Le, Teilgen (Pierre- 
Deboudt (Lucien). isorni tillot. aingeard. Henri). 
Birdon (André). Montillot R 
Bardoux (Jac ues) Defos du Rau, Jacquet (Marc), Montjou (de). amaronTz. Temple. 
rt ques). Vegoutie. Seine-et-Marne. Moelte. Ramonet, Thibault. 
Barnier Déiachenal. Jacquet (Michel), Loire. Morice. or té Thiriet. 
Barrot. Delbez à Jacquinot (Louis). Moro Giafterri (de). 22 er 1 PES Tinguy ‘de). 
Baudry d'Asson (de) Deibos (YV6n). Jarrosson. Mouchet. R il Soul ; irolien. 
kaviet éd Delcos Jean-Moreau, Yonne. Moustier (de). — a Jepeun) Toublanc. 
Ha Yrou D rt Joubert. Moynet. Ts. de Lolre , Tracol 
"au mc elmoile. Juglas. Naroun Amar. « Tremouilhe. 
es (de). Denais (Joseph), jufes- Julien. Nazi-Boni. 7 pag En Triboulet, 
Begouin. 8e 2 gi July. Nigay - + À médsinss Turines. 
Hénard (François). cap gg Rauffmann. \oë de La). Ulvèr 
Dséoieut es peigul. Kir Noël (Léon), Yonne RiDeyrE (Pau, Valabrègue 
Bengana (Mohamed) hé ÿ Kiock. Olmi. Ritzenthaler Valle (Jules). 
Ben ouville (de). f eee PR kœnig. Oopa Pouvanaa. De. Vassor. 
bergasse Loge dre Krieger (Alfred). Ouedrasgo Mamadou. | Rousseau Velonjara. 
Bernard, 1 ane. Kuehn .hené). Ould Cadi. Rousselot Verneuil. 
bessac. | r-\$#$ Laborbe Ou Rabah Saïah Menouar). Viatte. 
Reliencourt. Dousla La brousse. (Abdelmadjid). Saïd Mohamed Cheikh. | Vigier. 
Bichet (Robert) bronne Lacaze (Henri). Palewski (Gaston), Saint-Cyr. Villard. 
kidault (Georges) | re 1 La Chambre (Guy). seine. Saivre (de). Villeneuve (de). 
Bignon en tunes (ioseoh Lacombe. alewski (Jean-Paul), | Salliard du Rivault. Maurice Violletie 
ilières rem ps: Lafay (Bernard). Seine-et-Oise Samson. Wasmer. 
Billiemaz. Durbet le paquet. — Zodi lkhi 
- MERS , S age. 0! ‘Dia. 
Billotte Duveau. Lanet (Yoseph-Pierre) Paternot. auvas 
pose. Élain. seine. , 
Boisdé (Raymond). Re Laniel (Joseph). J 
Edouard Honne’ous, | Faggianetl. Laplace. N'ont pas pris part au vole: 


Boscarv-Monsservin, 

Bourdellès 

Bou’et (Henri), 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cotiereau. 

Bouxom, 

Bricout 

Briot. 

Brusset Max), 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron 

Cadi {Abd-el-Kader). 

Caillavet, 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean): 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chatinant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastelluin, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné tde). 

Christiaens, 

Churpin 

Clostermann, 

Co“hart, 

Coirre. 








Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), 10t 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-To:caya. 

Ferri: (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel. 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal 

Fouchet, 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). . 

Frugier. 

Gaelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey {Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau 

Gaubert, 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Uolvan, 

Cossel. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud {Maurice}, 
koire-Inférieure. 

Grousseaud, 

urunilzky, 





ne (Camille), 
Canta 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher. . 

Liautey (André). 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (flubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mailez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 





MM. Bechir Sow, Ben Ali Cherif, Goubert et Herriot (Edouard). 
Excusé ou absent par congé: 
MM. Dupraz (Joannès). Pontaloni. 
Barrachin. Furaud Pinay. 
Béné (Maurice). Gaulle (Pierre de;,. Pleven (René). 
Ben Tounèés Martinaud-Déplat. Révillon (Tony). 
Corniglion-Molinier. Mutter (André). Vendroux, 
Couston (Paul). Nisse. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Andr& Le Troquer, président de l’Assemblée nalionale, 
M. Godin, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des volants.............. Séphsrnédarndite . 609 
Maiorilé aïbsolue.......... sovodos Tasoscosäsopserce DDD 
Pour l'adoption...... csscososcssos 207 


Contre 


Mai, 


après vérification, 


PRRRELEEEILS tonus. 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent scerulin, M. André Liautey, porté comme 1! 
», déclare avoir voulu voler « pour ». 


volé « contre 





ces nombres ont été rectififs con‘orm 


ax 





+ © +- 
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SCRUTIM (N° 
Sur l'amen tement de M. Gautier à l'arti 


2554) 


cle unique di 


i » la 


relatnt e aux baux ComInerOuur, 


Nombre des volants 
Majorité absolue.............,....,,........ 


Pour 
Contre 


l'AGOPION.....ss0nec se + 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 
Astier ae La Vigerie {d"} 
ballanger \hebert), 
se ne-et-O0ise. 
Barthélemy. 
Bart):ni. 
Bennist {Charles}, 
seine-et-0ise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset. 


Billat 
Billoux. 
Bissol 


Bonte (Florimond). 

boutavant 

Brault 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de), 

Chau:s0on, 

Cherrier, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonvilie. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duciss (Jacques). 

Pufour 

Dupuy (Marc), 


MM. 
Abelin. 
Ait AL (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meur'he-et-Moseflle. 
Anthonioz, 
Anlier, 
Apithy 
Aubin ‘Jean), 
Aubry (Paul), 
Aujou!at. 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Bade, 
Bapst 
Baranzé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrès. 
barrier, 
Barrot. 
Bauiry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
beaurnont (de). 
Becquet, 
Bezouin. 
énard (François). 
Pendjelloul. 
Bensina (Mohamed). 








Ont voié pour : 


Mme Duvernois, 

Mine Eslachy, 
Estradere 

Fajon (Etivnne). 
Favet, 

Fourvel 

Mme Francois. 

Mme Gabrie:-Péri. 

Mme Galicivr, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoilic. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin {hose), 

Guigucn 

Guyot {Ray mond) 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur 


Lenormang (André). 


Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
lasde-Ca ais, 





jMeur ier (Picrre), 
Lole-d Ur. 


Hidol, 
Mora 
Mou:ion. 
Muller. 


Musmeaux 
Noël (Marcel, 


datinaud. 


Paui (Gabriel). 


le:rard. 


Mine Prin. 


Pronteau. 


Mine Rabalé. 
Renard (Adrien), 


Aisne 


Mine Roca 
Rochet ; Waldeck). 
tosenblatt. 


Roucau:ie 
sauer. 
signer 


Mine Sportisse. 


Fhaumnier. 


Fhorez {Maurice}, 
Fillon (Char'es). 


lourné 
Tourlaud. 
Fricart. 


Mme Vaillant- 
Couturier, 


Martel (Henri), Nord | Védrines 


Mariy (André). 
Mlle Marzin. 
Maton. 


|Verges. 
Mme Vermecersch 
Villon (Picrre). 


Mercier (André), Oise |Zunino. 


Ont voté contre : 


Renouville {de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Be:sac. 
Bettencourt. 

Bichet (Roberts, 
Bidauit (Gecrges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billolte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard sonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdeilès. 

Bouret (llenri). 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Co!lercau 
Bou om. 

Bricout, 

Briot, 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot, 

Buron 


Cadi (Abd-el-Kader). 


Caillavet. 

aillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlioi. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-ct-Oise, 





assagne. 


satoire. 

atrice, 
Catroux. 
‘’avelier 


Caveux (Jean). 
Chaban Dbelnas, 
:habenat. 
hamant, 
:harpentier, 


charret 


:hassaing. 
“hastellain, 
Chatenas. 

hevallier (Jacques), 
Ühevigné (de), 
:hristiaens, 


Chupin 


C'ostermann, 


CocharL. 
-oirre. 


Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 

Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Aifred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fiorel (Paul), 

Hérault, 


Coudert, 
Coudray. 


Couinaud. 


Coulon 








Courant (Pierre), 





Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Dainette 

Das-auit (Marcel). 

David (Jcan-Paui, 
œHie-Cct- ose 

Deboudt ({ucien). 

befos du Kau. 

begoutte 


Deachbenal 
Delbez 

Delbos (Yvon), 
Delco: 
beliaure 
Delmotte 


Denats (Joseph), 

Desgranges. 

Deshors 

Detaut, 

Deverny 

Devinat 

Dezarnaulds 

Mile Diene-ch. 

Dixouer 

Dorey. 

bronne 

bucos 

Dumas (Joseph). 

Duquesne, 

Durbet, 

Duveau, 

Elain 

Estébe, 

Fabre, 

Fagsianelili 

Faure (FEdgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febyay 

l'élive ‘de. 

Félix-Tehicava. 

Llerri (Pierre) 

Flandin Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Dupare, 

Fourvade {jxcques). 

FouyeL. 

Fréeric-Dupont, 

Fredet  (Maurk e). 

Frugier. 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillard 

Ga le min. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel, 

aret (Picrre), 

Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gautnol 

Gavin. 

Genlon, 

Georges (Maurice). 

Gilhot 

Golvan 

Gosset, 

Gracia (de) 

Grimaud {flenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseauid 

Guérard 

Guichard 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler, 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénauit, 

Hetlier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huet. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Ilug'rs (André), 

Hulin 

Hutin-Deszrées. 

Jhuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 


nire. 








Jacquinot (Louis), 
Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne 
Joubert 


Juzlas 

Jutes Ju'ien. 
Ju: 
Kautfinann,. 
khir 

hiouk. 
kœnz 


Kkriegvr (Alfred). 

kuclin René). 

Laborbe 

Le brousse 

Lacaze ;Henri) 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lafay (hernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
see 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Cami!le), 
Canta'. 

Laurens (Robert), 
Ave\ron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Srine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre, 

Lemaire, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurle, 
Letourneau 

Levacher 

Liautey (André). 
Liquard 
Loustannau-Lacau, 
Louvel. 

Lucas 

Magendie 

Mauhe 

Malbrant, 

Malez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
laute-Savoie, 
Ma:son (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-BokanowskKi 
Mayer (René), 
Constantine, 
Muzel. 
Meck 
Médecin 
Méhaignerte 
Mendès-France. 

M then (de 
Mercier ‘André - Fran 
Cnis), bPeux-Sèvres 

Mercier (Michel), 


Loiret-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot 
Mitterrand. 
Moulti 

Moisan 
Molinatti, 
Mondon 

Monin 


Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Pierre), 
Ithône 
Montzolfier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève, 
Morice 
Moz2 Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moustier de} 
Moynet, 


Naroun Amar. 

Nigay 

Noe ide La). 

Noël (Léon), Yonne. 

om, 

'opa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abde!madiid) 

Palewski (Gaston), 
Scine. 

Palewski Jean-Paul}, 

Seine-el-Oise, 

Paquet 


l'aternot, 


‘élit (Eugène- 
Claudius), 

Pebt (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Pevroles. 

Peylel 

Pihmin 

Pierrebourg (de). 

» nvidic 

Plantevin, 

Fluchet 

Mme Poinso Chapuls 

Prach 


l'réivl 


‘et Ire = 


e à 


marony, 


taveluson, 
Raymond-Laurent, 
te lle-Souit. 
tenaud (Jo eph), 
saône-cl-Loire, 
Reynaud (laut, , 
Ribevre (laul), } 
Ardè he 4 
Ritzenthaler, 1 
Rolland 1 
Rou cau ’ 
Rousselot. + 
Saïah (Menonar), L 
Saïd Mohamed Cheikh. 
saint-Cvr 
Saivre (de) 
salliard du Rvauit 
Samson 
*an920 Ssckou, 
MERE ER 10 
SAUV)on, 
Aa e 
schaff 
Schmitt (Albert, 
Bas-Rhin. 
Schrnittiein. 
Schneter, 
Schurtnan (Robert), 
Moseile 
Schumann (Maurice), 
Nord 
serafint 
sesmaisons (de) 
Sesnat 
sid-t 1 
sidi el Mokhlar, 
siefridt 
Simonnet, 
stnuit 
solinhae, 
sou 
Souquès (Picrre), 
sSourbet 
soustelle., 
l'ailiade 
leilgen (Picrre- 
Henri). 
lempte 
rh bault. 
Thiriet 
Tinguy (de), 





lirolicu, 
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Foublane. Valabrègue Vigier. 
Yracol Valle (Juies), Viilard 
fremouilhe. Vassor Villeneuve (de). SCRUTIN (N° 2555) 
friboulet, Velonjara. Maurice Violletl L ; 
Yurines. Verneuil. Wasmer. Sur l'ensemble du yrojet portant slatul des auloroutes 
Ulver, Viatte, Wolir. 
Nombre des volants... opté alé sens viss ris 603 
| Majorté absolue........... Moteur sn 302 
N'ont pas pris part au vote: 
! Pour l'adoption...,.... dossssocecs OU 
VM. Faraud. Minjoz f CR ei PT RE D 
Arbeller, Florand, Moch (Jules), } 
Arnal. tuzicr. Mollet Guy), , , à 
Aubame. Gernez. Montalat L'Assemblée nationale a adapté, 
Auban (Achille), Goubert Montel (Eugène); 
Audeguil. ne (Félix), Haute-Garonne. 
Baurens Gourdon. Naegelen (Marcel). R 
Béchard (Paul), Gozard (Gilles), Ven Son. , Ont voté pour : 
Bèche (Emile). Grunilzk y. Nenon. 
Bechir Sow. Gueye Abbas. Ninine. Charre G | 
Ben Ali Cherif. Guilie Nocher. Abe ee hit rer y 
Benbahmed (Mostefa).!G@Guislain : Notebart Ait Ali (Ahmed) Chaste!lain. Gaillard 
Berthet. Guissou Henri), Ouedraogo Mamadou André (Adrien). Chatenas Gaiilemin 
Binot Guitton Jean), Pineau. Vienne Chevalier (Jacques). |Galy-Gasparrou 
Bouhey (Jean), Loire-Inférieure, Pradeau André (lierre). Chevigne '‘de), Garavel. 
houlbien. fMenneguelle. Prigent (Tanguy). Meurthe et-Mosele Christiaens. Gardey :Abel) 
Brahimi (Al), Herriot (Edouard). Provo. Anlhon:0z 1 Chupin. Garet (Pierre). 
Briffod Jaquet (Gérard), Seine | Quénard. Antier L Closterimann. Garnier dé 
Capdeville Jean (Léon), Hérault. |Rabier. Apitby Cochart. Gau " 
Cartier (Marcel), Lacoste. Reeb Aubame Coirre Gaubert. 
Drôme Mme Laissac Regiudie. Aubry (Paul). Co'in (André) Gaumont. 
Charlot (Jean). Lamarque-Cando. Rey. Aujoülat Finistère $ savini. 
Coffin Lapie (Pierre-Olivier). | Ribère (Marcel), Auineran. Colin (Yves), Aisne. |'enton 
Conombo. Le Bail. Alger. tabet (Raphaël), Commentry. |'ivorges (Maurire). 
Conte. Le Coutaller. Rincent, Bacon. Condat-Mabhaman. silliôt, 
Coutant (Robert). Leenhardt (Francis). | Savary. Badie conombo. Golvan. 
Dagain. Lejeune (Max). Schmitt (René), Bapst Coste-Floret (Alfred). |Gosset. 
Darou. Mme Lempereur. Manche, Barangé (Charles), Eiauite Garonne. Gracia (de, 
David (Marcel), Lenormand (Maurice) |<egelle. Maine-et-Loire. Loste-Fioret (Paul), Grimaud (Henri. 
Landes. Le Senéchal. senghor. Barbier. Hérault, Grimaud (Maurice), 


Defferre, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean, 

helabre. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

bDesson 

Dicko (Hamadoun). 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Dorroux. 

Evrard. 





Levindrey 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charies. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mamba San. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 


Sibué 

sSilvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
lrhomas (Eugènei, 
Nord, 

Titeux. 

Valentino. 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis), 

Verdier. 

Véry (Fmmenuel). 

Wagner. 

Zodi Ikhia. 





Excusés ou absents par congé : 


VM. 
Barrachin 
iéné (Maurice). 
Ben Tounès 
Corniglion-Molinicr. 
Couston (Paul). 


H'ont pas pris part au 


Dupraz (Joannès). 
Furaud 

Gaulle (Pierre de). 
Martinaud-Déplat, 
Muller {André). 
Nisse. 


Pantaloni. 

Pinay. 

Pleven (René. 
Révillon (Tony). 
Vendroux, 


vote : 


M. André Le Troquer, présileut de l'Assemblée nationale, et 
M. Godin, qui présidail la séance. 
Les nomb:'es annoncés en sfance avaient élé de: 
Nombre des volants... PORT RE PAU TU 
Majorilé absolue.............. sénate ssh es soso 200 
Pour l'adoplion........... tssosoe 400 
DR Srsrenoéocesss : étchose D 
Mais, après vérifealion, ces nombres ont été rectififs con‘ormé- 
Juent à la liste de scrutin ci-dessns, 








— & © 





Bardon (André, 
Burdoux (Jacques). 

Barrès 

Barrier, 

Barrot, 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin 

Bérard :François). 
Bendjelioul. 

Bengana Mohamed). 
Benuuville (de). 

Bergasse, 

Bernard, 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Billières. 

Billiermaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé {Raymond}, 
Edouard Bonnetous. 
Boscarv-Monsservin. 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cotitereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
ruyneel. 

Buriot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caitflavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Ca:sagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant,. 
Charpentier. 


Coudert. 

Condray 

Couinaud. 

Cou!on. 

‘ourant (Pierre). 

Crouzier 

Daladier 

Damette. 

Dassaut (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-elt-Oise, 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoulte. 

De.achenal. 

Delbez 

Delbos 

Delcos. 

De;iaune 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devernv. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

NDixmier. 

Dore y. 

Doua'a, 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas ‘Joseph}. 
Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

FaggianelN. 

Faure {Kägar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Féiix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Fontupt-Esperaber. 
Forcina!. 

Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 

Frugier, 


(Edouard). 


{Y von). 





Loire-Inféiicure, 
Grousseaud, 
Grunitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas. 
Guichard 

Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 

Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 
fHhaumesser. 

henauit 

Hettier de Boislarniben 
tlouphauet-BGisn1. 
Huet, 

Hughes (Emile), 

Aïpes-Maritirmes. 

Hugues André), seiné 
Hubn 
Hutin-Desgrées. 
ihuel. 

isorni, 

acquet (Marc), 

Seine-et-Marne 
Jacquet (Michel), Loire, 
jacquinot (Lou.s). 
jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
toubert. 


Juzlas. 
ju!es-Julien. 
"uiv 
kKauffmann. 

Kir. 

klock. 

Kœnig. 

Krieger (Aifred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 


jacaze (Henti\ 

La Charmbie (Guy). 
Lacombe 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle. 

£anet (Joseph Picrre]s 


Seine. 
Laniel (Joseph). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert). 
Aveyron, 
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Las AE ——— Rs “mp 
Morice. tzenthaler “shriet { 
Le 7? . fa 1 der. Mme Gabhriel-Pér U=:sSY har'es IProv« 
b Le crnüet Moro Giafferri (de). laollana ne Galicier Si as ; d ser ard 
Dee tr Mouchet, [tousseau. Gautier | Mance: {Roberts | Vx = R hots 
le 7 nnetf. Moustier (de). | icu-celot. Gazier. : + Je (Roberti, R DL n iuate, 
L re * itay mond). Moynet lé | sai: ah (Menouar), Gernez Mancey (André) Rech. 
à Ar dennes, Naroun mar. [said Mohiames Cheikh, Giovoni Pas-de-Calais l'egaudie 
Le Lefranc. Nazi-Boni. jaint-Cvr Girard Martel ent | Nord | Ler sÿ Adrie 
k; Lesaret Nigay. |<aivre (de). Gosnat Martel (Louis! ' | Aisne disin 
ës lescndre. Noe (de La). |salliard du Rivoult Goudoux Ita te-Sav e. [nf v. 
2 Le re. - Noël (Léon), Yonne. |-ainson Gouin (Félix). ra pre Ar iré) |» ent 
A Le ormand (Maurice) | O!ini. [£anoe Oo Sekow Gourdon Mlle Ma “a lrme T a: 
€ Léosiard (de). ka Pouvanaa | À Gozard (Giles), Maton [Roch t {A terk) 
LS Le Roy Ladurie. Quedraogo Mamadou [32 au vi a n. Mme Grappe | Maureliet +4 JE "-hstn , 
FE Leto rneau, Ould Cadi. S Gravoil!e. l'tuess Manich. Same Inner Lo 
5 Le: Ou Raban |sch. ha Grenier (Fernand) Loue "Mr ra cg manon: 
jiautey (André), (Abdelmadjidy. | er (A'bert), Mme Guérin (Rose;. | Mazuez (Pierre- AVI: 
4 Liquard Palewski (Gaston), Des-R in Guiguen Fernand Schmitt (Met ) 
" Loustaunau-Lacau. seine. Schmittiein lille Mercier (André), Oise.| Man 
& Louvel. Palewski ‘Jean-Paul,/Schneiter in | Mélaver segelle 
; Lu FAR Seine-et4ise. [SC chuman (Robert), n pont, Meunier (Jeant, Sibué . 
& M ea | (Hubert), Paquet. |_ Moselle +Inférieure. | Indre et-Loirx signor 
ne Magendie. Paternot. Schumann (Maurice), CR yn \10nd), Meunier (Pierre) Silvanèére 
à Matihe. Patria Nor guelle | Côte-d'Or. [Sjon. 
a Malbrant. ehellier :Fuoi Secrélain. Gérard\, Seine , [Yes ; 
ne Ma lez D. , 7 1. [ Senghor. — lé out. | - _ 7 (ume à 4 1boy. 
É: Ma sute Konaté. Peltre.” [Seratini. Joinville (Alfred Morh Qules) | Tha nie 
#4 Manba Sano. Pe sesmaisons (de) Mallerel 1! “ho: . 
2 enoy . « Mollet (Guw). lhoïnas (Alexandre 
sl Manceau (Bernard), Perrin ISeynat Kriegel- Vatrimont | Mo: - ne ) Côles-du os dre}, 
"4 Maine-et-Loire. s rÜuol | Sid-Cara acosl | Axe x hat ôn 
“3 Petit (Eugène- : Lacoste Montel (Fugène) lhomas (Eugène) 
Marcellin. Claudius) |Sidi el Mokbhtar. Mme Laissac Haut ( ON e. | Nord ' 
Le IUS }, Sigfol lite Caronne., DEEE 
Mari (André). Petit (Cuy), Basses . tridt [amarque-Cando Mora Thorez (Monrive), 
Masson (Jean). Pyrénées. cImonnet, Lambert (Lucien). | Mouton lillon (Charlc 
Mascot (Marcel). Mate x srmail Lamps | pres fil 
<< Bok: rskt Mme Germaine revret an ps Muller. | télix 
Maurice-Bokanowski. Pevroles )linnac. lapie (Pierre-Olivier! | que [To 
Maver (René), Pevtel k soil Le Hail | teset Lu \! 1h \T Tin | 
jantine À Énnle Diose aegelen (| rcel). | 1 
Ce Pthim:in DURE s :Prorrer. Lecœut | Nenon lricart 
Maze:. Pierrebourg (de) sour bet, Le Coulaller Ninine [Mme Vaillant 
tecl 0 ul Se de Soustelle amel inine , 
Meuk Pinvid'e ‘ Leenhardt (Francis). Voche | Couturier 
Médecin. Plantevin l'ailiade Ÿ Mme Lefc Fox =. À 1 he Valentino 
Mohatgnerie Pluchet - leitgen {Pierre- ns Fr Lots p) Ceine Noël {Marcel}, Aube Valtor Louis) 
\endès-France md Le . a Henri) (Francine), Seine. Notebart [+ arton Ÿ 
per Be) . Mme loinso-Chapuis. Cemole A L ‘Jeune (Max) Patinaud [Va $s (Franc ë 
Mentinaor . ‘rache. ; nie ma » ro si és |Védrines 
Mercier (André Fran- Prélote lhibault, Mme Lempereur. Paul (Gabriel). Ve " 
çois), Deux-Sèvres. Priou d Thiriet Il enot mand (André) Pierrard ns el 
Mercier (Michel), Pupat Tinguy de). Le Senéchal Pineau - 
Loir-et-Cher, Puy. | lirolien Levindrey Pradeau Dume Vermeersen, 
à ï 2: Toubl'anc Linet Prigent (Tanguy) Véry (Ermmanuel), 
Mihaud (Louis), Queuille (llenri) loublanc. | j A gt Di vil 
. ot +2 , re Mme de Lipkowski Mme Prin, Villon (Pierre), 
Vendée. Quilici trace . | 
y tisnot Ouinson [remouilhe., ee | ss - ou 1, e asner, 
j > ee + pt ‘rit ‘et )1iStau in ). 
4 Mitterrand. Raffarin. Tribou’el. ac 
Mo Raingeard. Are éd 
Moisan. Ramarony. +0 
nn : Valabrègue 
Molinatti, tarmonel. Valle (Juies) 
Mondon, Ranaivo ml datant sel ds , " : , 
" Monin Raveloson vesser. N'ont pas pris part au vote : 
$ Monsabert (de). Raymond-Laurent. can sit a. 
n À Monteil (Andre), Kcille-SoulL. — AIM Ben Alv Cherit. [Herriot Edouard}. 
Finistère. Renaud (J:serh), Viger Bechir Sow. Goubert. 
Montel (Pierre), Saône-et Loire. Villard 
Rhône Reynaud ,Paulj, Villeneuve tde' 
”" E Monigolfier (de). Kibère (Marcel), [Maurice Violette 
; Montillot, Alger, |[W asrmer. ’ 
a Monljou (de). Ribevre (f'aul). |Wolif Excusés ou ahsents par congé : 
; Morève, Ardèche. IZodi Jkhia 
MM. Dupraz Joannès). jPantalont 
% Barrachin Furaud | Pin 
2 Béné (Maurice) Gaulle (Pierre de) Pleven (René) 
re. E. o . ° : 
4 nt voté contre: Ben Tounèe Martinaud-béplat, tévillon (Tony) 
7 . Corniglion-Molin'er. | Mutter (André). |[Vendroux. ‘ 
MM. Brault. Mme Degrond. Couston (Paul). Nisse | 
à Arbellier. Briifod Deixonne. 
4 Arial Cachin (Marcel), Dejean. 
{ A:lier de La Vigerie 4”). | Cagne Delabre 
4 Auban (Achille), Capdeville. Demusojs. , . + 
» Aubin (Jean). Cartier (Marcel), Denis (Alphonse), N'ont pas pris part au voie: 
Audeguil. Drôme. Haute-Vienne, 
4 bailanger (Robert; Casanova. Denis (André), M andré I PS 7 ; x 
Seine-et-Oise. Castera. Dordogne dré Le Troquer, } lent ser male, € 
Par ll néke my. Cayeux (Jean). Depreux (Edouard). M. Godin, qui présidait Ja 
F Fartolni. Cermolacce |besson. 
| laurens. Césaire. (Dicko (Hamadoun). tt 
Pécnard (Paul). Chambrun de). |Hboutrellot 
Béche (Emile). Charlot (jean). Draveny. 
Benhihmed (Mostefa). | Chausson, Dubois Le nbres à é ! 
Benoist (Charles), herrier. Duclos (Jacques). . HD de : dde ‘ 
Seine-et-Oise, Coffin Dufour. 
Penoit (Alcide), Marne. | Cogniot. Dupuy (Marc). Nombre des votant DELE .… ss. 617 
Berthet. Lonte. é , Durroiux Maiorité absolue... L : (7 
J Besset. Costes (Alfred), Seine | Mme Duvert oise. J . DRRERIT TILL LEE . { 
Biliat Pierre Cot |Mme Estachy. Pour l’adont:on sé) 
Billoux. Coutant (Robert. Estradère. MR oscdcioumenti és 
B'not. Cristofol. Ev re Contre ...........ssoossovossere 12 
Bissot. Dagain. Fi ajo (Etienne) 
Bonte :Florimond). Darou Fara: id. ste + : F 
boubey (Jean). Dassonville. |Fayet. Mais apres vérifleation ces nombres ont éié tr 15 Coi ormé.: 
lou! ivant. David (Marcel), | Florand ment à la liste de scrutin rides 
PBoutbien. Landes. Four ve 
Brahimi (Ali). Defferre, Mme +rançols — — = 
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Doutrellot. Houphouet-Boigny. Martel (Henri 
” te Draveny. Huel. Lt Martel (Louis) " Nord, 
SCRUTIN (N° 2556) Dronne iuzixs Emile), Haute-Savoie. . 
Dubois. Alpes-Maritimes, Marly (André), 
Sur l'on le in le M 7} is selot apres l'artüule 3 de la pr 'josSiTOn buclios (Jacques). Huzues \ udré), Mie Marzin. 
laivwe aux ayyell'alions d'origene des fromumy Ducos. seine. Masson (Jean), 
Dufour Hulin. Massot (Marcel). 
Dairmaus Joseph), Hutin-Desgrées. Maton. 
: LS Dupuy (Marc). inuei. Maurellet 
Notubt ce ANS coooocoooccoceeosossese roses TR : Iquesne. Lun ue : ps pe" inowskt 
Aa inpité an! Jurbe! acquet (Marc), Mayer {Daniel}, Se 
di } l tds sdtscvetessos . 295 Durroux Seine-et-Marne. Mayer ‘René, eine. 
Luveau Jacquet (Michel), Con:tantine. 
Pour: l'adoplion ss ccvèc ce … 4 Mine Duvernais. Loire Mazel. 
Etain Jaquet (Gérard), Seine |Mazier 
CORre 5. rédiidGés és cvvsvo ces 008 Mme Estachy, larrosson Mazuez !{Pierre- 
Estèbe lean {Léon!, Hérault. Fernand). 
pue re. Jean-Moreau, Yonne. + s 
, | vrard, Joinville (Alfred édecin 
L'A:sembiée nationale n'a pas adopli Fabre. Malieret). Méhaignerie. 
Fazgianel Joubert, Mendès-France, 
Fajon Etienne). Juglas. Menthon (de). 
Faraud Jutes-Julien. Mercier (André). Oise 
On voté pour: Faure Edgar), gura. |Ju:y Mercier (André Frar. 
Faure Maurice), Lot | Kauffmann. cois), Deux-Sévres, 
AIM Faset Kir Mercier (Michel, 
€: hot Le'èvre ;Raymond), 1Rous:elut Febx ay Kiock \ Loir et-Cher. 
Jucquinot (Louis). Ardennes.” Filire (de). K@nis Mélayer. 
Féux-Tehicaya. Kriegel-Valrimont, Meunier (Jean), 
Ferri lierre). Krieger (Alfred). Indre-et-Loire 
Fiandin Jean- kuehn (René). Meunter (Pierre), : 
5 Michel). Laborbe. Côte<l'Or | 
Cnt voté contre: Fivrand. Labrousse. Michaud (Louis), : 
Fonlupl-Esperaber, Lacaze (Henri). Vendée, ‘2 
M. Pinot. Coffin Forcipal, La Chambre (Guy). Mido. à 
Abelin Uissol Cogniot Fouchet Lacombe. Mignot, ? 
Ait Ali (Ahmed). Hachette, Coirre. | Fouques Duparc. Lacoste. Minjoz. ei 
AnJré (Adrien), Bnyande on {André), Fourcade Jacques). Lafas {Eernard). Mitlerrand, F 
Vienne Boisdé (Raymond). Finistère. Fourvei, us, ; Moalti. d 
André (Pierre), Edouard Bonnefuus. Colin (Yves), Aisne. a gr FRS s Lalle Laissac. Moch (Jules). L 
Meurthe-et-Moselle. |Bonte (Florunond). otnmmentry. Mine François. 7e PRET Moisan. 
Authonioz. Boscary-Monsservin condat-Mahaman. Frédéric bupont. qe ei pa ee Molina ti. 
Antier Bouhey (Jean). Conte Sa Maurice). 70 à (Lucien). Mollet (Guy). 
Apithy Bourdellès Coste-Floret (Aifred "SIer. Re ; Mondon. 
Arbeltier Boure! (Henri). ot be 4 Gabeile. Lanet (Joseph Pierre}, |onin 
Arnal Hotrzeuis. loste Floret (Paul), Gaporit Seine. . Monsapert (de), 
A-Uer de La Vigerie(d"; | Bourgés-Maunoury. Hérault Mme Gabriel-Péri. Laniel Joseph]. , Montalat. Ë 
Auban (Achille). Bouiavant. Costes tAlfred), Seine. Gailiard un? icrre-OHvi27%. |Monteil (André), # 
Aubin ‘Jean). bouthien Pierre Cot. CON. aplace. Finistère. 
Aubry (Paul). Bouvier O’Cottereau oudert, Mme Galicier. me —— Camille), Montel (Eugéne), 
A ide sui Bo som. | Coudray 3e ya see Robert) Haute-Garonne. Le 
tjoulat, rahitmi (Ali), Cotinaud, SATaVCI map soh-ue v , À er Fe 
A ae brault. Coulon Gardey (Abel). AVEXron. x "y erre), 7 
Habet (Raphaël). Bricuut. jourant (Pierre). Garet ‘Picrre). Le Bail. Montgollier (de). 
Baron Briflod. Coulant (Robert. Garnier. Lepon Montillot 
Fadie Briot. Cristofol. Gau. Lecanuet Montjou (de) 
Ballanger Robert), Wrusset (Max). Crouzier. Ganbert, Lecœur. Mora 
seine-et-Oise. Hruyneel, Dagain. Gäauimont. Lecourt. Morève 
Bapst. Burlot Daladier (Edouard) 3e je rm Morice j “ 
Barangé Charles) Buron Damett “eVINL. . O2 .. +; Ne 
taine et-Loire. Canin Marcel). net < Gazier. Leenhardt (Francis). eh 10 de). 
Barbier Cadi (Abd-el-Kader). Dassault (Marcel). Genton. Mme Lelehvre Moustier (de) 
Bardon (André) Cagne. Da=senville Georses (Maurice). (Francine), Seine. |\5,, ton | à 
Bardoux (Jacques). Caillavet David ‘Jean-Paul), Gernez Lefranc. + ve et Pi 
Farres Cailet  Franeis). seine-et-Oise, Giovoni. Lezaret Mi — ; # 
Barrier Caliot (Olivier). David (Marcel), Girard. Legendre hs eaux “ 
Barrot Capevtle. Landes Gelvan. Lejeune (Max). ed (Marcel) 44 
barihélemy. Uarlini. Deboudt (Lucien). Gosnat, Lemaire Naroun A: Le ds £ 
Barlolini Cartier ‘Gilbert}, belferre Gossel. Mme Lempereur, Ve à re 
Bindry d'Asson (de). Seine-et Oise. Defos du Pau. Goudeux. Lenormana {Andre} | King. 
Baurens, Carlier Marcel), Deyoufte Gouin :Félix). Léotard (de). Ninine “ 
Baylet Drôme \ime Degrond. Gourdon. Le Roy Ladurie. Noch. “4 #4 
Bayrou Casanova, Deixonne. Gozard (Gilles), Le Senéchai. Ve sé Re 
Beaumont (de). Cassagne. Dejean Gracia de) Letourneau. DR LUN. a 
Béchard (Pau). Castera. Delabre. Mme Grappe. Levacher Noël Léon), Yonne 4 
Bècte ‘Ernile). Caloire. Delact enal Gravoille. Levindrey Noël (Marcel), Aure Ë 
Becquet Catrice. Delbez. Grenier {Fernand}, Liautey (André). Nôtebart. E: 
Rezouin Cälreux. Delbos (Yvon). Grimaud (Henrt), Liuet Jimi. 7 
Bénard François) Cavelier Delcos Grimaud (Maurice) Mme de Lipkowski, [09pa Pouvanaa. 
Benhahmed (Mostefa) | Cayeux (Jean). Deliaune Loire-Inférieure. Liquard Ould Cadr. 
Bendjelloul Cermoiacce. Delmotte. Grousseaud. Liurette Où Rabañ 
Bengana (Mohamed). Césaire Demusois Gucrard. Loustau. (Abdelmadjid). 
Benoist ÆTharles), Chaban Delmas. Denais Joseph) Mine Guérin (Rose) Loustaunau-Lacau Pa:cwski (Gaston), 
seine-cet-Oise Chabenal, Denis {Alphonse) Guichard. Louvel. Seine, 
Benoit ‘Alcide), Marne | Chamant, ilaute-Vienne ; Guignen. Lucü: Palewski (Jean Poil 
Benouville ‘de). Chambrun de, De e Parme qu Guille Lussy Charles. seine-et-Ojse. 
bergasse, Charlot (Jean). né Lnere}, Guislain. Mabrut Paquet. 
Bernard. Charpentier. L ps EU Ed d Guillon (Jean), Magendie. Paternot. 
Berthet. Charret. epreux ‘Edouard). Loire-Inférieure. Mailhe. Patinaud. 
Bessac. Chassaing. Deszranges, Gulton ,Anloine). Malkrant. Patria. 
Besset Chastellain, Neshors. Vendée. Mallez. Paut (Gabriel 
Beltencourt, Chalenay. Desson Gu!hmuller. Mamadou Ronaté. Pebellier (Eugtne). 
Bichet (Robert). Chausson Detæurf. Guyot .Raymond). Manceau !{Bernard:, {Pelleray. 
Bdault (Georges). Cherrier. Devemy. Hakiki. Maine-el-Loire. Peltre. 
Bignon. Chevallier (Jacques). |[bevinat. Halbout. Manceau ,K:0ert; pPenoy. 
Billat, Chevisné (de). Dezarnaulds. Halleguen. Sarthe Perrin. 
Bilières. Christiaens. Dicko (Hamadoun). Haumesser, Mancey (André), Petit (Eugène- 
Billiemaz. Chupin. Mille Denesch. Henault. Pa:-de-Calais. Claudius). 
Billatte. Clostermann. Dixmier, lenneguelle Marcellin Petit (Guy), Basses 
Billoux Cochart, Dorey. Hellier de Boislambert. ! Marie (André). Pyrénées. 
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Mme Germaine Rolland Teitgen (Pierre- 
pe roles. Rosenblatt 1 Henri). 
peste. Rouaute (Gabriel). |Temple 
ffimlin. Rousseau l'Haunier. 
Pierrard Saïah (Menouar). Thibault. 
pierrebourg (de). Saïd Mohamed Cheikh [Thiriet. 
Pineau Saint-Cyr [Thomas (Alexandre), 
pinvidic. Saivre (de) | ‘ôtes-du-Nord 
p'antevin. salliard du Rivauit. [| Fhomas Eugène), 
pluchet | Sims<on Nord 
Mme Poinso-Chapuis. | Sanogo Sekou. [Thorez (Maurice), 
pra:he sauer [Tillon iCharles), 
pradeau. sauvaze Finguw de). 
Prélot sauvajon. lirolien. 
Prigent (Tanguy). savale lieux 
Mme Prin. Savary Toublanc. 
Priou Schalf lourne. 
Pronteau. Schmitt (Albert), lourtaud. 
Pro Ba:-Rhin Traco. 
Pro vo. Schmitt (René), Tremouilhe, 
Pupal Manche. lrivoulet. 
Puy Schmittlein. lricart 
Quénard schneiter Turines. 
Queuilie (Henri). Schuman (Robert), |Ulver 
Quinci. Moselle, Mme Vaillant. 
Ouinson Schumann (Maurice),| Couturier 
Mme Rabaté. Nord. Valabrègue. 
Rapier Secrétain. Valentino. 
Raflarin Segelle Valle tJules. 
Raingeard. Serafini. Vallon (Louis). 
Ramaronÿs Sesmaisons (de). Vals Francis), 
Ramonet, Seynat. Vassor 
mnt Sibue Védrines. 
\avel0sOn. Sid-Car: lelonjara. 
US Sie Vergès 
It te Mme Vermeersch. 
en (adrien), Silvandre. Verneuil 
Aisne Simonnet. vus (Emmanuel). 
enaud (Joseph Sion Iatie 
, ere br +10 Sissoko ({Fily-Dabo). Vizier. 
Rey simail Vill ird. 
Reynaud (Paul). solinhac. Villeneuve (de). 
ubeyre (Paul), sou À Villon (Pierre). 
ardèche. Souquès (Pierre). Maurice Viollette. 
Rincent Sourbet Wagner 
kitzenthaier. soustelle. Wasiner. 
Mme Roca. Mme Sportisse. Wolff 
Rochet (Waldeck). Taillade. Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Grunitzky Na?i-Boni 
Aubarne. Gueye Abbas Ouedraugo Mamadou, 
Bechir Sow Guissou (Henri). Ribère Marcel), 
Ben Aly Cherif. Herriot (Edouard), Alger 
Conombo. Lenormand iMaurice).|Senghor 
Douala Maga (Hubert). Zodi Ikhia, 
Coubert, Mamba sano. 


Excusés ou absents par congé: 


MM Dupraz (Joannès). Pantaloni. 
Barrachin. Furaud Pinay. 
kéné (Maurice). Gaulle (Pierre de), Pleven (René), 
Ben Tounès. Martinaud:Képlat. Révillon (Tony), 
Corniglion-Molinier. Mutter (Andre), Vendroux. 


Nisse, 


Couston (Paul). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, présideut de l'Assemblée nationale, et 
M. Godin, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


CE RL . 66 
Majorité absolue.................,.s..ss..sss... + 904 


Pour l'adoplion................... A 

ns roc ro rosvscees US 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifñiés confor- 
œément à ia liste de scrulin ci-dessus. 





à ® &- 








SCRUTIN 


Sur la proposition du Gt 
en deurième lecture 
l 7 ( ] sse, u 
{ M. Hénault si 
Nombre des vo 
Ma jo l il l 
Pour | 
Contre 
L'Assembl hatiui 
MM 
André (Adrien), { 
Vienne | 
André (Pierre , 
Meurthe elt-Moselle. 
Au'lhonioz. | 
Antlier 
Apithy 
Arbellier. 
Arnal 
Auban f{Arhille), 


AUDry {Paul}, 
Audegu'l 
Aujoulal 
Aurmneran 


Babet Raphaël) 
Badie 

Barb'er 

bBardon (André 


Bardoux (Jacques). 
Barrier 

Baudry d'Asson 
Paurens 

Baylet 


(de). 


Beiumont (de). 
Béchara Paul). 
Bêche (Emile). 


Becquet 

Begouin 

bénard ‘François. 

Benbatimed iMaostefa). 

Bengana {Mohatned). 
ternard 

Berthet. 

Bessac. 

Be!1« ne 

Billères 

Binot 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès 

bourgés-Mannoury. 

Boutbien 

Brahimi 

Briffod 

bruvneel 

Burcon 

Cadi 'Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Catiot Olivier). 

Capdeville 

Cartier Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier 

Chaban-telmas. 

Chabenat 

Chamant 

Charlot (Jean). 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 


art. 


(Ali), 


hassaing 
hastellain. 
hevallier (Ja 
hristiaens. 
hopin. 

offin. 


ques). 


Colin (Yves). Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conte 

Coudert 


Courant (Pierre). 


ôt après la firalion de 





(N° 2557) 


urvernement ter dant 


la proposition relative à la 


4 


Ont voté pour : 


Robert). 


Coutant 


-rouz'er. 
Dagain 
| basadier Edouard), 
Darou 
David {Jean-Paul}, 
seine et-Oijse 
David Marcel), 
Landes 
bDeboudt Lucien), 
Detferre 


Deyoutte 


Mine begrond, 
bDeirsonne 
| Dejean 
belabre 
bDelachenal, 
Delbez 
beibos !Yvon) 
bDelcos 


Denais (Joseph). 


| Denis (André, 


Dordogne 
Depreux (Edouard), 
Deshors. 


Desson 

Detœuf. 

Devinat 

Dezarnau ds 

Dicko ‘Harmadoun), 


Dixmier 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois 
bucos 
Durroux, 
Duveau, 
Estèbe. 
Evrard 
Fabre 
Faggianetll. 
Faraud 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Félice tde) 

Félix Tehjcaya. 
Florand 
Forcinal, 
Fouchet 
Fourcade 
Fredet 
GLaborit. 
Gaillard. 
Galv-Gasparrou 
GLaravel 


(] irques}), 
(Maurice), 


Gardey Abel. 
Garet Pierre). 
Gavint 
Lazier 
venton. 
cernez 
Gonin Félix). 
Gourdon 


Lozard 
Hsuérard 
Guichard, 


(Gilles). 


GQuille 
Guislain 
Guitton (Jean), 


Loire-Infsrieure 
Luitlton (Antoine), 
Vendée. 
Hakiki 
Henneguelle 
Houphouet-Boigny. 


ouvrir la discussion, 
icvolution des 


la d ulu de 1 ? ter] ‘ lla- 


jTlugues ‘Emile). 
Aipes-Maritimes. 


Hugues (André), 
seine 

Jacquet (Mk hel, 
Loire 

jacquinot (Louis} 

liaquet Gérard), Seine, 

larrosson 

lean (Léon), Hérault, 


iean Moreau, Yonne, 


Joubert 


ju'es-Julien. 
h , 
kœænig 


Laborbe 
Labrousse 
La Chambre 
Lacombe 


Laroste 


Guy). 


Lafay (Bernard), 
Laforest 

Mine Laissac, 
[alle 


Lamarque-Canda 


Lanet Josepn-Prerre), 
seine 

Laniel Joseph} 

[Lapie (Mierre-Olivier), 


Laplace 
Laurens 
Cantal 


(Camille), 


Laurens (Robert), 
Avevron 
Le Bail 


Le UCoutaller 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis), 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

LLearet, 

Lejeune 

Lemaire 

Mme Lempereur, 

|Léotard (de 


(Max). 





Le Roy Ladurie, 
> Senéchai, 
|Levacher 

| Levindres 
Linutey (André). 


| 


Mme de 
Liurcite 
Loustau 
Loustaunau Lacau, 


LipkowskL 


Lussy (Charles). 
Mabrut 
Mailbe 


Mamadou Konaté, 
Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 
Marcellin 


Marie (André), 
Masson (Jean) 
Mass<ot (Marcel, 


\Maurellet 


Maser (Daniel), Seine. 





Moser (René s 
Constantine. 

Mazel 

dazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

| Médecin 


Mendès-France 
Me ‘ajer, 








A. 
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Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Miujoz 

M tierrand. 

Moch (Jues). 

Mollet Guy). 

Monin 

Montalat. 

Monte (André), 
Finis'ère 

Montel (Eugène), 
{haute-Garomne, 

Monter (Merre), 
Rhône 

Mon'gollier (de), 

Mon!illot. 

Montjou 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri 

Moustier (de). 

M >ynet 

Naegelen 

Naroun 

Nenon,. 

Nigay. 

Nin ne 

Nocher. 

Noe (de La}, 

No'ebart. 

O!rmi. 

Ocrax Pouvanaa, 

Ouls Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmady}id}. 

Poquet. 

Paternot 

Pebellier (Eugène), 

Peltre. 


de). 
(de). 


(Marcel). 
\rnar, 


MM. 
Abelin 
Aït Ali (Ahmed). 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubarme. 
Aubin (Jean). 
Bacon 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Bopst 
Barsngé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Bcndjelloul. 
Benoist (Charles), 
“ne-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Bergasse. 
Be:set. 
Bichet (Robert. 
Bdault (Georges). 
Billat. 
Biiliermnaz. 
Billotte. 
Billoux. 
Bissol 
Boisdé Maymond). 
Bonte (Florimond). 
Bouret tHenri), 
Boutavant, 
Bouxom. 
Brault. 
Burlot 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Casanova, 
Castera. 
Catoire, 
Catrice. 
Caveux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun de). 
Charpentier. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné 
Ccchart. 
Cogniot. 
Coirre. 
Colin André}, 
Finistère, 


de). 








Perrin. 

Pelit Eugene 
Chaudius). 

Pelit Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pierrebourg (de). 

Pineau 

P.antevin. 

Pluchet 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Pupat 

Quénard. 

Onenille (Henri). 

Quilici. 

Rabier 

Rafarin 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raveloson. 

Reeb 

Regaudie 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rinrent. 

Rolland. 

Rousselot 

Saïan (Menomar). 

Saïd Mohamed CEeikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Sal'lard du Rivault. 

Savale. 


Ont voté contre: 


Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray, 

Couinaud. 

Coulon. 

Cristofal 

Dassonville. 

Defos du Rau. 

Delmotte 

Demusois 

Denis (Alphonse, 
Haute Vienne, 

Deven,v 

Mile Dienesch. 

Dorey 

Doua:a 

Duclos Jacques), 

Dufour. 

Dumas (Joseph), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne 

Mme buvernois, 

Elain 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Febvay 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel, 

Fouyet 

Mine François. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gau 

Gautier. 

Georges (Maurice), 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Mme trappe. 


Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice), 


Loire-Inférieure. 


Savary 

schinitt (René), 
Manche, 

secrélain, 

Segelle. 

Sibué. 

sid-Céra. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

srmail. 

souqués (Pierre). 

Sourbet. 

lemple. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Titeux 
Toublanc. 

fracol 
Tremouilhe. 
Turines 
Ulver. 
Valabrègune. 
Valentino 
Valle (Juiest, 
Vallon Louis}, 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil 
Véry (Emmanuel), 
Vigier. 
Villeneuve tde). 
Maurice Viollette. 





Wagner. 


Grousseaud. 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond), 

Halbout. 

Halleguen. 
IHénault. 

Hulin 
Hutin-Desgrées. 

ihue! 

Isorni. 

loinviille (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

July 

Klock 

kriegel Valrimont, 

Kuehn (René). 


Lacaze (Henri) 

Lasabert (Lucien). 

Lamps. 

Lecanuet 

Lecœur. 

Lecourt 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc 

Legendre 

Lenormand (André). 


Lenormand (Maurice). 

Letourneau. 

Linet 

Louvel. 

Luces 

Maga (Hubert), 

Mallez. 

Mamba Sano 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais), 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty {André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Meck 
Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (Andre-Fran- 





çois), Deux-Sèvres. 





Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
M doi. 
Mignot, 
Moisan. 
Mondon. 
Mora 
Mouchet. 
Mouton, 
Muller. 
Mu:meaux, 
Nazi-Boni. 
Noël (Marcel), Aube. 
Ouedraoga Mamadou. 
Patinaud 
Patria, 
Paul (Gabriel). 
Pelleray. 
Penoy 
Mme Germaine 
Pevroles, 
Pflimlin. 
Pierrard 


Mme Painso-Chapuis. 


Mme Prin. 
Priou. 





Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Mine Rabaté, 

Raingeara. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reil'e-Soult. = 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Ribère 1Marcel), 
Alger 

Mme Roca. 

Rochet ! Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Schaff : 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice). 
Nord. 


D. 1] 

Sengher. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Signor, 

Simonnet. 

Solinhac. 

Mine Sportlisse, 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Thamier. 

Thibaint. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tinguy (de). 

Tourné 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viatte. 

Villard 

Villon (Pierre). 

Wasiner. 

Zodi Ikhia, 


iPierre- 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barrès, 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif, 
Benouville (de). 
Bignon 
Bourgeois. 
Bouvier Q’Cottereau.: 
Bricout, 
Briot 
Brusset (Max), 
Carlini 
Charret 
Chatenay. 
Clostermann. 
Commentry. 
Damette 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
DPesgranges. 
Dronne. 
Durbet 
Ferri (Pierre), 





Flandin 
Michel) 

Fouques-Duparc 

Frugier. 

Gaillemin. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaumont, 

Gilliot. 

Golvan. 

Goubert. 

Gracia de, 

Guthmuller. 

Haumesser. 

Herriot (Edouard). 

Hettier de Boislambert 

Hue!. 

Jacquet (Marc), . 
Seine-et-Marne. 

Kauffmann. 

Krieger (Alfred). 

Lebon 

Liquard. 

Magcrdie. 


{Jean- 


Maiprant 

Maurice-Bokanowski. 

Moatti. 

Molinatti. 

Monsabert (de). 

Noël Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot 

Quinson. 

Ritzentha!er, 

schmittlein. 

serafini. 

Sevnal 

Sidi el Mokhtar, 

sou 

Soustelle. 

Tirolien. 

Triboulet. 





Wolff. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Barrachin 
Béné (Maurice). 
Ben Tounés. 
Corniglion-Molinier. 
Couston (Paul). 


Dupraz (Joannès). 
Furand 

Gaulle (Pierre de). 
Martinaud-Déplat, 
Muiter (André). 
Nisse. 


Pantaloni, 
Pinay 

Pleven (René). 
Révillon (Tony. 
Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Godin, qui présidail la séance. 
eZ 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des volants.......... écossais fé RE 


Majorilé absolue............,........ 


Pour l'adoplion sétdé core veccevene 
Contre 


éessimnens, 210 


319 
. 234 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conforrnérncil 
à la liste de scrutin ci-dessus 
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Ari. 3 De M. Jacques Bardoux, sur les mesures qu'a prises le Gou- 
amendement de M. Gosse, au nom de la commission de la vernement pour faire cesser l'intervention des Etats étrangers, 
résse: M. le rapporteur pour avis. — Retrait. et notamment de ja Libye, dans la formation, l'équipement et 
amendement de M. André Huzues: M. André Hugues. — Adep- l'armement des commandos de combattants ou des équipes 
did Las : LR PE e , de tueurs, qui opèrent sur les territoires de Tunisie et du Mars k 





bon 
Amendement de M. Secrélain: M. Secrétain. — Adoption. 
"dues: MM, André Huzue:, 


E-< 
> 


Second amnendern 
rappor!'cur pour avis. 
Second amendement de M. Secrélain: MM. le rapporleur, le 
garde di Ceaux \Adop'ion. 

Retrait du second amendement de M, André Hugues, 


— 


Adoption de l'articl: 3 modifié. 
Art. à. 

Amendement de M. Secrétain: 
Adoption de l'article modifié 
Adoption de l'urlicle 3 et de l'ensemble de la proposi‘ion de ioj. 


M. Secrélain. — Adoption. 


6. Rélorme de Ja filiation. — Discussion d'une proposition de 
Joi (p. 93166). 
M. Isorni, rapporteur. 
Renvoi de la suite du débat. 


7. — Démission d'un membre de commission (p. 2467). 

8. — Rappel d'inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat (p. 3168). 

9. — Péinscription d'’aflaires sous réserve qu'il n'y ait pas dépat 


(p. 31684). 
10.— Décision du Conseil économique (p. 3168). 
11. — Retrait d'une proposition de résolution (p. 3168). 
12. Renvois pour avis (p. 3168). 
13. Dépôt d'un projet de loi (p. 3468). 
14. Dépôt de propositions de loi (p. 3168). 


15. Dépôt de propositions de résolution (p. 3469). 

16. — Dépôt de rapports (p. 3169). 

17. — Dépôt d'un avis (p. 3470), 

18. — Dépôt d'avis (transmis par le Conseil économique (p. 3170). 


49. — Ordre du jour (p. 3170). 


PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverle à quinze heures, 


sh À ue 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de ja première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vautes: 

De M. Hénault, sur l'organisation du dépistage du cancer en 
France ; 

De M. Peytel, sur les conditions dans lesquelles la société des 
ateliers de construction Lavalette, actuellement gérée par les 
domaines, aurait été cédée à un groupe étranger qui représen- 
terait la firme allemande à laquelle la société avait été reprise à 
la libération ; 

De Mme Rose Guérin, sur : 

1° Les conditions dans lesquelles la majorité des actions de 
Ja société « Ateliers de construction Lavalette » a été mise en 
vente par le ministère des finances et cédées à une société qui 
ne parait pas remplir les conditions exigées dans le cahier 
des charges ; 

2° Les mesures que le Gouvernement entend prendre pour 
empêcher, le cas échéant, que cette entreprise mise sous 
séquestre à la Libération comme bien ailemand ne puisse être 
sous quelque forme que ce soit rétrocédée à son ancien posses- 
seur; 








dont la France assure, en vertu des traités, la protection ; 

De M. Max Brusset, sur les raisons pour lesquelles, alors qua 
le Gouvernement se propose comme objectif immédiat d'obte- 
nir, dans un délai Jimité au 20 juillet, la conclusion d'une 
trève, prélude au rétablissement de la paix en Indochine, il à 
autorisé, pour le 1% juillet, un défilé de nature politique dins 
Jequel devaient figurer des éléments appartenant aux fractions 
dissidentes, qui ne pouvaient être considérés que comme <uh- 
versifs tant que les pourparlers en vue du « cessez le feu » 
n'auraient pas abouti, puisque le Gouvernement s2 dispose à 
faire vot:r par le Parlement l'envoi en Extréme-Orient de trou- 
pes du contingent en cas d'échec des négociations en cours, 
pour combattre, au nom de la France, les rebelles d'un mou- 
vement dont les représentants étaient admis à manifester dans 
les rues de Paris. 

La date des débats sera fixée ultéricurement, 


ET de 


ORGANISATION DU DEPISTAGE DU CANCER 


Fixation de la date de discussion d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de Ja dite 
de discussion de l'interpellation de M. Hénault sur l'organisa- 
lion du dépistage du cancer ea France. 

Quel jour l2 Gouvernement propose-t-il ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, ministre de la santé publique el de 
la population. Le Gouvernement demande Je renvoi à Ja suite, 

M. le président. La parole est à M. Hénault, 

M. Pierre Kenault. Mes chers collègues, avec toute Ja témt- 
rité du profane, après avoir longtemps lu, vu, entendu, constaté, 
je monte à cette tribune, dont le rayonnement est grand, pour 
vous parler du plus terrible drame des temps moderne:, un 
drame vécu par d'innombrables familles, semblable à celui 
qu'ont connu nos populations dn moyen âge vivant dans la 
terreur du fléau de Dieu, la peste. 

Aujourd'hui il s’agit du cancer. 

Le professeur Bauer affirme: « Avec la faim et la guerre, Je 
cancer est devenn le troisième cavalier de l’Apocalyp<e, le 
plus grand fléau de notre temps ». 

Le cancer s'accroche chaque année à quatre millions de 
pérsoanes dans le monde. 

Le cancer est essentielizment le tribut que paye notre civi- 
lisation mécanique artific:elle. Les civilisations ne sont pas 
immortelles, la nôtre s'efflondrera si elle continue à dévita- 
liser l’homme. 

Nous sommes en mani d'ua péril mondial dont la mon- 
tée est incessante. Le ca‘cer est Ja maladie Ja plus cruelle 
qui puisse frappe: l'humanité; il einduit presque inéluctahle- 
ment à la mort, précédée d’une longue et douloureuse agonie. 

Demeurons sur le plan nationæ et setenons que l'institut 
national d'hygiène nous apprend aujourd'hui que Je eaner 
l'emporte de loin sur la tuberculose quant au nombre des 
décès, Les docteurs Denoix et Maujol, membres de cet in-\i- 
tut, écrivent: . 

« Nous pensons pouvoir dire qu’en 1952 le nombre probable 
de décès par le cancer en France a été de 83.332, non compris 
les leucémiques et la malidie de Hodgkin. » 

Nous fondant sur des données sérieuses, nous pouvons ajot- 
ter que le chiffre de 100.000 à été dépassé en 1953, Imaginez- 
vous une ville comme Naucy rayée de la carte de France. 

It y à 25 ans, le caucer unit 20.000 Français, selon les statis- 
tiques généraies de la France. : 

Peut-être pourrait-on rappeler cette phrase du professeur 
Gustave Roussy dans son ouvrage sur le cancer: « Les stat 
tiques administratives sont difficilement utilisables; quant aux 
statistiques médicales, elles n'ont elles-mêmes qu'une valtur 
relative. » Voilà pour mieux nous édifier. 

Parall:'ement à l'augmentation de la mortalité cancéreu-e. 1e 
nombre des malades ne cesse de croitre chaque année. Les s'i- 
tistiques sont alors dans ce domaine encore plus imprérises. 
En 1952 on évaluait ce nombre à 130.600 et l'année 1953 ba'tra!l 
de loin ce triste record. 

Dans leur brutale éloquence ces chiffres dépeignent ] am 
pleur et la gravité du des en face duquel nous nous trouvons. 


Quels sont les moyens de lutte usuels ? | 
Les thérapeutiques euratives classiques sont Je radium, ies 
rayons X et la chirurgie, 
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11 est intéressant de citer l'opinion du professeur Gosset, l'un 
des maîtres de la chirurgie anticancéreuse : 

« Le cancer est un des plus grands fléaux de l'humanité. Evi- 
demment, pour un cancer très limité, traité très largement dès 
le début, l'exérèse chirurgicale donne de beaux succès, Inais, 
nalgré tout, que de guérisons provisoires ! que de récidives! 
On peut espérer que la cure réelle, définitive du cancer 
ra obtenue un jour, au moyen de sérums particuliers, de vae- 
cins, de corps chimiques nouveaux, mais alors le cancer aura 
cmigré dans la catégorie des maladies non chirurgicales, 

« Ce jour, nous l’appelons tous ardemment, non seulement 
nour les pauvres malades, mais aussi pour les chirurgiens qui 
ont trop souvent la douleur d assister, malgré des apérations 
délicates, bien conduites et tout à fait satisfaisantes, à la réap- 
parition de ce terrible mal. 

« Ce sera là une des plus grandes découvertes de Ja science 
et quand on voit d’où vient la médecine et le chemin parcouru, 
n ne peut douter du succès, » 

Constatons toutefois que Ja faillite des moyens classiques 
actuels de lutte contre Je cancer n'est pas niable. A Jui seul, le 
bre toujours croissant des cancéreux suffit à nous en 

Iministrer la preuve. 

Cette faillite dont parle le professeur Gosset est pour partie 
due à ce que la médecine est un art difficile, écrit le profes- 
seur Roussy, qui ajoute: 

« Le praticien, dans sa carrière de labeur et de dévouement, 
ne peut trouver le temps de rester au courant des progrès 
jncessants de la science. C’est à ceux qui travaillent dans les 
laboratoires qu’appartient l'impérieuse mission d'aider et 
d'instruire ceux dont le temps est consacré à soigner et à 
essaver de guérir. » 

A la faillite, le professeur Gustave Roussy apporte, le pro- 
hlème étant posé, une possible solution: il faut donner à la 
rt 
] 


ct 


herche biologique, médicale, la place prépondérante qui est 

i Sienne, 

Les savants, les médecins, les biologistes doivent faire béné- 
fiuier la collectivité de leurs découvertes. 

C'est encore le professeur Eymer qui dit: « Quand, enfin, ni 
le bistouri, ni les rayons ne peuvent rien, pourquoi ne pas 
jaisser le naturiste, le chimiste, l'homéopathe tenter sa 
chance ? » 

Les travaux de chercheurs, de savants teïs que Adam, Paget, 
Poven, Roy, Enderlein, von Brehmer, Nebel, Gerlach, Gve, Graff, 
Lorenz, Borrel, Oberling, Frixon, des médecins cancérologues 
de valeur, comme les professeurs Gustave Roussy et Hugue- 
nin, n'ont-ils pas permis d'en arriver au stade de la recherche 
vi nous sommes ? 

Malheureusement, nous commettons en France une faute et 
il est de notre pouvoir, mes chers collègues, de la réparer. 

Depuis queiques mois, on nous vante les travaux en équipe 
des chercheurs aux Etats-Unis et cela décourage en France 
la recheïche individuelle. Tres objectivement, reconnaissons 
que dans le domaine antiinfectieux le travail américain en 
équipe n'a pas produit de découvertes originales, L'Amérique 
recherche et recrute, de par le monde, les véritables savants 
doués de l'esprit créateur. C'est à ces génies, à ces indivi- 
dualilés que sont confiées des équipes chargées d'applications 
dont on ne peut pas dire à ce jour «ue les résultats aient été 
compiètement convaincants. 

Et pourtant, il n'est pas loin le temps ou les Pasteur, les 

Metchnikoff, les Roux et tant d’autres ont fait rayonner très 
haut le prestige de la France. Maintenant hors de nos fron- 
res on peut citer Fleming, Domagk, Waksman, et bien d'au- 
es que j'oublie, bien sûr. ‘ 
En France la recherche pure est fonctionnariste. On a oublié 
que le génie créateur est un don personnel et non une qualité 
d'équipe. I nous appartient d'y remédier et notre pays repren- 
dri sa place et sa réputation mondiales. 

Le grand publie, sur la foi de légendes, s'imagine que nos 
savants manquent de tout et que nos laboratoires sont les plus 
pauvres du monde. C’est faux. Et si c'est une excuse à notre 
déchéance, elle est mauvaise. Personne ne voudra nier, par 
exemple, que nos laboratoires officiels font l'admiration de tous. 
Sans doute est-il possible de faire plus et mieux. A nous de le 
pe:mettre. 

.N'élant ni biologiste, ni médecin, je n'apporte que quelques 
Cuments recueillis au cours de mes enquêtes, 

Un homme en parfaite santé doit se soumettre aux tests de 
Pislage du cancer, Ils existent. Les uns sont sérologiques, les 
_ némalologiques. Leurs résultats, d'ailleurs, se complètent 
souvent. 

IL faut, systématiquement, assurer le dépistage précoce du 
Cancer, lorsqu'il est inapparent, indécelable par les examens 
mnt > et radiologique, alors qu'il chemine insidieusement 
| Yom dans lequel il mettra, tôt ou tard, notre vie 

L 
3 “es Moyens curalifs ne sont pas des mythes et je rappelle aux 
Scpuques, tentés de dire : « Si de tels moyens existaient, cela se 
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à 
saurait », que toutes les grandes découvertes ont été longtemps 
lznorées des foules. 

Veut-on un ecxermpie ? La péniciüline a été découverte en 1929 
et les augures ridiculisèrent Fleming qui prétendait guérir avec 
des moisissures de fromage. Et pourtant, après que, en 1439, 
les Américains se furent ernparés de la découverte, on sait ce 
que la pénicilline a permis. 

Dans l'état actuel des nombreux travaux qui nous sont 
connus, on peut admeltre la possibilité de guérir les cancéreux 


sans tumeur, Par conséquent, ei procédant au dépistage sys- 
tématique du cancer, c'est la source mème que l'on tarira, 
source d'où proviennent chiq jour plus non,oreux tou les 


grands cancéreux. 

Le Gépistige met en évider cancéreux non encore 
révélé et permet de mesurer a précision l'ampleur de 
l'afte: li Jh, 

Nous devons organiser de toute urgence sur tout le territoire 
le dépistage précoce du cancer avec Je concours de tous les 
médecins praticiens, Hs feront les prélèvements de sang à 
domicile, dans les hôpilaux, les cliniques, les usines, les ate- 
liers, ete, prélèvements qu'ils enverront aux laboratoires 
d'examen, officiels ou agrées, créés où à créer, disséminés 
dans tous les léparlements, lesque:s seront, en quelques mois, 
iastruits des techniques du dépistage et de la lecture des lames. 

Ce sera le premier stade et combien peu onéreux, si l'on 
songe que, directement ou indirectement, le cancer coûte actuel. 
lement à l'économie du pays plus de 130 milliards de francs 
par an, sans parler du côté humain cependant combien plus 
valab'e que l'aspect purement matériel, 

Qu'il me soit alors perm:s d'ajouter que le dépistage effectué 
à une cadence de trois ans, les précancéreux étant découverts, 
c'est pour eux la gucrison dans JU p. 100 des cas. 


M. Maurice Fredet. Mais l'alcool fait des precancereux ! 


M. Pierre Hénault. .…. ais il faut pour cela rendre au pra 
licien sa liberté, 

Le médecin doit être libre en France, comme il l'est dans 
tous les pays de haute civilisation, d'utiliser le remède de son 
choix. IL doit donc jouir de Ja plénitude des prérogatives que 
lui confère son diplôme, contrepartie de sa responsabilité civile 
et pénale en cas de faute professionnelle grave préjudiciable 
au malade. Du même coup disparaîtra la médecine c'andestine 
des empiriques, C'est aussi — et cela va de pair ja revision 
de la procédure de déhvrance des visas, 

L'heure est venue de traiter enfin les problèmi 
dans les laboratoires. les hôpitaux et cliniques 
les tribunaux correctionnels, 

Mes chers collègues, nous serions criminels et nous pren- 
drions une très grave responsahiiité devant le pays si nous 
ignorions plus longtemps-notre devoir, si avertis de l'affreuse 
chose qu'est le cancer, nous refusions d'organiser le dépist 
et de pernnettre ainsi d'orienter vers la guérison des 
de milliers d'être humains, aujourd'hui condamnés à mourir 


M. Maurice Fredet. L'alcool lue ou rend fou. 


lentifiques 
et non devant 


eo 
ip t 


cehitalines 


M. Pierre Hénault, Mon cher collègue, permettez-muoi de ter 
miner. Vous pourrez ensuite prendre la paro 

Les vœux peux ne suftiseat plus; les m l'études pour 
C nbaïtre le ma), pis davantage. Les poux s p iblics seuls 
sont impuissants, Tout ceia est connu, démontré; il faut asso 
cier tous je: concours, 

En terminant, je conjure le G ernement d , e qui 
vient d'ètre dit, Les cor irs les plus valables ne lui ma \que- 
ront pas, il le sait, Alors, qu'il agisse. 

Avez vous, mes chers collègues, queïquefo songé à cette 
grande famille qui est la nôtre ? Pol lHiquement, ben sur, ele 
est trop souvent divisée et c'est dommage pou pay hi 
les hom nes que nous sonines nn en & il A s HoiSs, ab lrac- 
tion faite de toute idée partisane, souvent d imniis 

Ne vous est-il pas apparu que plusieurs d'entre n sont 
partis emportés sourmoiserment par le terrible cancer ? Savez 
vous que d'autres suivront qui, déjà sans doute, pourraielf 
être designés 

\e Joucns pas aux forts: faisons putôt en 7 que ceux-là 


comme d'autres ne soient pis 1nCxOI ib'ement fra pp b. 

Avez-VOus Songé aux souffrances phvsiq 
fimilles angoissées, dése:p Ce 
terreur, c'est { ‘lle le la Fran 0 d nt tou es regards dk 
ront vers nous. 

Alors, £&i nous compreno! 
espoir de voir l'horrible fl 
à temps. 

Vous aurez ainsi été les humbles, mais efficaces artisans de 


] 
le 


se porte 
s notre devoir, naîtra l'impossible 
iU vaincu parce qu sera décel 


Ja croisade qu'il faut sas 


1 s déja [ 
autant qu'il est possible de le faire une mauvre homanité tron 
souvent au désespoir, \pplaudissements sur divers Lurcs à 
l'ertréme droite, à droile el au centre.) 


entre end 


M, le président. La parole es! à M. Cayeux 


ti 
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M. Jean Cayeux. L'Assemblée à suivi avec beaucoup d'atien- dépstage des tumeurs dans la région parisienne ei La 


tion l'exposé de M. Hénault. 

La cominission de Ja famille, de la population et de Ja santé 
publique tient ici, par 1na Voix, à declarer qu'elle s est souciée 
depuis longlemps de l'importance de ce fléau qu'est le cancer. 

En effet, je tiens à rappeler, ne serait-ce que pour memoire 
el comme perspective d'avenir — je l'esp: re — qu'une propo- 
sition de joi à été déposée le 11 juillet 1952 sous le n° 4i28 et 
qu'à piusieurs reprises, votre prédécesseur, monsieur ie minis- 
tre de la santé publique et de la population, a été conduit à 
fournir à la commission des explications sur la politique qu'il 
entendait mener pour poursuivre et développer 14 lutte contre 


le cancer, el qu'il a notamment à ce sujet adressé une commu- 
hnication à tous les membres de la commission le 4 mars der- 
hier. 


Mais nous nous heurtons une fois encore à une question de 
crédits. En effet, dans Ja proposition dont 1e rapport, contié à 
Mine François, n'a pu encore être disculé m1, par conséquent, 
adopté par la commission de ja famille, de la population et de 
la santé publique, un crédit annuel @e l'ordre de 5 milliards 
de francs a été prévu pour poursuivre, développer et parfois 
même pour entreprendre le dépistage et la lutte coatre le can- 
cer. 

Selon cette proposition, 10 p. 19) de cette 
affectées à Ja recherche elle-meémre. 

Monsieur le ministre de la santé pubiique et de la population, 
puisque nous avons aujourd'hui la bonne fortune de vous voir 
au banc du Gouvernement, je voudrais vous adresser une 
requête. 

Pour que nos travaux aient une chance d'aboutir, il convien- 
drait que nous avons par avance l'assurance, surtout depuis 
la récente modification du règlement, que l'article 1 de Ja loi 
de finances ne sera pas oppose lorsqu'une tele disposiion sera 
soumise à l'Assembhire, 

Pour éviter ce risque, il serait ardemment souhaitable que 
vous preniez vous-1a6me l'initiative d'inscrire dans le prochain 
budget une somme plus substantielle au chapitre concernant 
la lutte contre le cancer et son dépistage. 

Une fois cetle croisade amorete, pour reprendre le mot de 
M. Hénault, notre commission pourrait poursuivre une œuvre 
constructive, en accord, j'en suis certain, avec l'interpellateur 
lui-méime, avec lequel je me suis entretenu à différentes repri- 
ses de ce problème et que je remercie d’avoir, par ce bref débat, 
contribué à alerter l'opinion sur l'importance de ce fléau, 
encore qu'il ne faille pas non plus risquer de jeter le trouble 
dans les esprits parfois inquiets plus qu'il ne se doit. 

Je souhaite donc, monsieur Je ministre, que dans le prochain 
budget qui nous sera présenté des crédits importants soient 
juscrits afin que l'œuvre législative, à laquelle fa commission 
s'est déjà attachée puisse ètre poursuivie d'une manière 
féconde, car, en la matière, une fois encore, ce sont Jes finan- 
ces qi Cominandent. ) 


somme seraient 


(Applaudissements au centre cl à droile.) 
M. le président, la parole est à M. Rosan Girard. 


M. Posan Girard, Mes chers coilïgues, le 11 juillet 1952, les 
meérmbres du groupe communiste el ceux du groupe des répu- 
blicains progressistes déposaient sur le bureau de l'Assemblée 
nationale une proposition de loi n° 442X tendant au développe- 
ment de la lutte anticancéreuse par Finstitution d'un centre 
national de lutte contre le cancer et l'impulsion de la recherche 
scientifique sur le cancer 

Le dépot de cette proposition de loi témoigne de l'intérêt que 
notre groupe attache depuis longtemps au grave probléme du 
péril cancéreux en France. Ce péril est réel: un Français sur Six 
environ meurt du cancer. 

D'après certaines estimations nullement exagérées, il est aïmis 
que ce serait un tolal de près de 200.000 cancers qui requitrent 
chaque année les soins du corps médiral. 

Le fléau frappe à tous les âges de la vie, quoique avec une 
lus grande fréquence entre quarante et cinquante ans. Parmi 
Le causes de mort des enfanis, le cancer occupe la sep'ième 
place. 

C'est une notion devenue aujourd'hui banale que la précocité 
du dépistage et du traitement est capilal pour la guérison éven- 
tuelle du cancer. La terrible maladie a beaucoup de chances 
de guérir si elle est prise au début, avant qu'eile ait atteint 
et gravement sé les organes essentiels. Cette considérativun 
trace à elle seule les grandes :ignes de la lulle anticancéreuse. 

Les points importants sont les suivants: dépistage précoce, 
possihitilé d'hospitalisation, moyens mmatérieis de traltement, 
corps médical hospitalier spécialisé et personnel soignant suffi- 
satament nombreux, possibilités matérielles pour le malade de 
se soigner. 

Quelle est la situation actuelle à ces différents points de vue ? 
Elle est très loin d'être satisfaisante, 

C'est dans la région parisienne que, sous l'angle du dépistage, 
la siluation est la meilleure. Mais le nombre de cenwes de 





par rapport à l'importance de la population. Si nos je 
ments sont exacts, on en cormplerait cinq qui ont une ; 
coordonnée avec les centres de trailement et Je; ie 
sociaux: le ceutre de la Sôciété nationale des chemins à, 
francais à la gare d'Auslerlitz, celui de la caisse 7x 

de sécuri'é sociale, rue Boudreau, celui d'Argenteuil, 
Montreuil et celui du ministère des finances, 

I faut aussi signaler l'existence de quelques con<ultt 
le plus souvent de dispensaires qui se bornent essent elles! 
au diagnostic et qui voient un nombre infime de malade. 

En ce qui concerne les possiblités d'hospitalisation, il 0, 
térait actuellement en France seize centres régionaux de tu, 
contre le cancer, Deux sont d'importance nationale: l'incrin 
Gustave Roussy et la fondation Curie, 

Dans la région parisienne, outre les deux centres précéq 
on comple quatre centres de traitement des tumeurs dan. 
locaux de l'assistance publique: l'Hôtel-Dieu, hôpital Nockor 
la Salpétriére et l'hôpital Tenon. 

L'importance de ces centres de Ja région parisienne, 1: 
bien que les différents centres régionaux de province. et trù 
inégale. 

En ce qui concerne le plus important d'entre eux, l'y + 
Gustave Tioussy, il est incontestable que malgré la pertes, 
de son organisalion, qui vise à laisser les lits inoccun. 
moins de temps possible, les possibilités d'hosptalisation 
insuflisantes. Les malades attendent trop longtemps qu'il ; 
un lit de libre. ce qui est préjudiciable à leur guérison. 

Les possibilités d'hospitalisation de l'iostitut Gustave PR 
oscillent aux environs de trois mille cancéreux par an: 
de certains centres de province ne dépassent pas quel 
laines de malades. 

Le nombre des lis — quelques milliers — est hors de pro 
portion avec le nombre des cancéreux, environ 200.000, 

Pour les moyens matériels de traitement, c'est Ja méme 
insuffisance, De nombreux appareils de radiothérapie de 
Ulut Gustave PRoussy ont pius de quinze ans d'âge. Le servie 
qui fonctionne sans interruption est tellement . bousculé que 
cerlains malades doivent subr leur irradiations juste avant on 
après les repas, ce qui souvent leur cause des haustes, voire 
des vomissements. 


li, 





L'accumulalion d'un graud nombre d'appareils dans des 
locaux trop petits occasionne une gêue dans le trailement et 
n'est pas sans danger pour le personnel comme pour le 


inalades. 

L'institut Gustave Roussy dispose depuis très peu de lemps 
seulement d'un pavillon et d'un personnel permettant 
tement par les isotopes radioactifs couramment emplor: 
longtemps dans de nomlæeux pivs étrangers. 

La pile de Chatillon ne produit les éléments radioa! 


faible quantité et, la plupart du temps, c'est de Lo: | 
faut faire venir ces corps dont la vie est très courle, d'u ot 
rois jour parfois, deux ou trois semaines dans d'autres cas, ce 
qui crée des difficultés techniques d'application du tra l 


parfois insurmontables. 


Le personnel médical de l'institut Gustave Rousses, ben qui 
se soit accru sensiblement ces dernières années, et e Ù 
insuffisant, notamment dans le service de radiothéra | 


parfois la surveillance de certains traitements est conlice à les 
infirmières. 

I n'y à pas un service spécialisé de l'hormonochin 
rapie. Ces traiternents spéciaux nouveaux sont adminitrs 
suivant le bon vouloie de chacun des divers services sans qu'il 
soit procédé, à propos de chaque cas, aux contrôles biologiques 
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nécessaires pour Inener à bien ces thérapeutiques et € ? ë 
profit pour l'avenir. A 
Le personnel infirmier bien formé, compétent, dévour, 84 * 
insuffisamment nombreux, particulièrement au moment des Le 
repas où dans les services de veille. x 
On doit se féliciter que la eécurité sociale donnée aux (n- É 


vailleurs par Ambroise Croizat ait considérablement amchor 
la possibilité pour le cancéreux de se soigner puisque. ben 
ficiant des avantages de l'assurance longue-nmladie, il et 

boursé éventuellement pendant trois ans de la totalité des Lus 
pharmaceutiques et médicaux. 


Un bilan même sommaire des conditions actuelles de li18 





contre le cancer ne peut passer sous silence état des servie 
d'expérimentation, de recherche et d'enseignement, 

Dans ces domaines aussi les lacunes sont effroyables. la 
plupart des facultés ne possèdent pas de chaire de cancenr 
logie. Là où elles existent, elles ne peuvent dispenser qu'il 
enseignement magistral faute de personnel et de matériel pie 
assurer des travaux et démonstrations pratiques, faute du 
tants chefs de laboratoires, de professeurs agrégés, ele 

Ainsi l’enseignement touchant le cancer est disper- ©T8 
les diverses disciplines médicales et l'étudiant recurite 7 
notions fragmentaires dont il doit faire lui-même la -jn'nt%* 
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icquérir la formation solide qu'exige de ce futur praticien 
Ft, uon croissante de cette redoutable maladie. 

ljjaiste pas de moyens destinés à former un nombre suf- 
nt de spécialistes du cancer. Cette spécialité est d’ailleurs 
af quement ignorée. Certes, l'étude du cancer doit étre le 
| | ju corps médical tout entier, mais faute de l'infrastructure 
‘4 dont nous avons parlé, faute de centres de traitement 
jsamment nombreux, les médecins n'ont guère les moyens 
, nerfectionner par la pratique leurs connaissances eur le 


‘education du publie et la propagande anticancéreuse, 
cont laissées à la seule initiative d'un organisme privé 


an malgré Je dévouement de ses membres, dispose de moyens 
fort unités, Les palliatifs employés, organisation de juurnees 
çontre le cancer, de ventes publiques, de féies ou représen- 
{uons qui font appel à la charité publique, rapportent tout au 
1 quelques dizaines de millions chaque année, sommes 
j fjiantes en regard de besoins immenses. 


re faut-il noter qu'une grande partie de l'argent collecté 
« secours dispensés aux familles; par suite de la honteuse 
e des pouvoirs publics. 
|. laboratoires de recherche scientifique, dont nous allons 
exsminer la situation, n'en reçoivent, pour leur part, que des 
wumes ridiculement modestes. 
ja «ituation dans le domaine de la recherche scientifique est 
encore plus sombre. Actuellement, le centre national de recher- 
cue contre le cancer vit avec des crédits misérabies qui ne 
cutfisent même pas à l'entretien régulier des animaleries et, 
ine façon générale, aux travaux de recherche en cours. 
11 plupart des laboratoires de province ne comptent que 
quelques chercheurs, dotés d'installations misérables et dénués 
de movens modernes nécessaires à une investigation scienti- 
fique profitatble. ; 

Partout le manque de chercheurs se fait sentir et plus encore 

Je manque de personnel technique : Jlaborantines, ouvriers spé- 
calisés, garcons et méme femmes de ménage. 
Beaucoup d'appareils nécessaires manquent totalement. Les 
gmples microscopes sont trop rares et souvent d'un modèle 
we, 
. \usi, faute de moyens, de nombreuses expériences som 
abandonnées, d'autres sont menées à une échelle trop réduite, 
d'autres encore ne peuvent même pas être envisagées, 

IL faudrait mentionner aussi l'absence ou l'insuffisance des 
hibliothéques, le nombre ridicule de secrétaires et, en général, 
l'absence de personnel administratif, qui oblige les directeurs 
de recherche, les chefs de laboratoires à consacrer une partie 
de leur temps à un fastidieux et stérile travail de paperasserie. 

Entin, les traitements du personnel médical et scientifique 
sont loin d'être suffisants. La plupart des médecins ne peu- 

de ce fait, se consacrer à temps complet à leur travail 
s les ceutres anticancéreux. Les chercheurs scientifiques 
ivhent des traitements le mes souvent 
à ceux que leur offrirait l'industrie privée, 

le traitement des chargés de cours ou de recherches, 4es 
chefs de laboratoire, est aussi bas. Les garanties contre les acri- 
dents professionnels, si redoutables dans certains laboratoires, 
et contre les maladies professionnelles éventuelles, sont onasi 
inexistantes. 

La situation du personnel technique n'est pas meilleure 

IL n'est pas possible d'espérer faire ee la lutte contre 
le cancer en Haissant nos savants et leurs collaborateurs dans 
une lelle Ætuation et aveg si peu de movens. Celte misère hon- 
| le la recherche et de l'enseignement doit cesser. 

lel est. mesdames, messieurs, le bilan sommaire des condi- 
Lions actuelles de lutte contre le cancer en France. 

Nous n'avons pas parlé de la situation dans les territoires 
et départements d'outre-mer, où ce bilan est tout simplement 
hégalf. Tout en reconnaissant que l’œuvre réalisée en France 
& d'enunentes personnalités et de nombreuses volontés, dans 
e domaine de Ta lutte anticancéreuse, est déjà considérable, 
nous eslimons, en conclusion, que c'est un devoir impérieux 
et urgent, pour un Parlement digne de ce nom, de lui donner 
Une ampleur à la mesure des besoins de la nation. 

Les efforts doivent porter, d'une part, sur le développement 
Miimum des moyens actuels de lutte par l'institution d un 
ensemble de centres de dépistage systématique, généralisés à 
tout le territoire de Ja République, l'extension de centres de 
traitement dotés du matériel le plus moderne ct d'un personnel 
ca! scientifique et infirmier spécialisé, l'éducation du 

el le perfectionnement du corps médical et, d'autre 
sur une wmpulsion considérable de la recherche scientifi- 
que sur le cancer. 

Le groupe communiste estime qu'il y a urgence à discuter 
#1 Tond linterpellation sur le cancer, afin que l'Assemblée 
oÙe dans le meilleur délai un grave problème qui intéresse 
lute la nation. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fredet. 
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M. Maurice Fredet. Mesdames, messieurs, j'ai écouté avec 
beaucoup d'attention les propos qui out été tenus depuis le 
début de celte séance sur Île cancer. Permettez au médecin que 
je suis de mettre l'accent sur certains points qui me paraissent 
dominer la question. 

En premier lieu, il faut éduquer le public, Les efforts de pro- 
pagande doivent étre intensifiés. I1 faut bien dire au public 
que le cancer n'est pas loujours cette maladie incurable que 
l'on croit connaître, Le cancer, pris au début, est souvent 
eurable ; il est d'autant pius curable que le diagnostic est 
posé age tôt. 

Voilà des principes qu'il faut répandre dans le public par 
lous les moyens de publicité possibles. 

_Le deuxième point, c'est qu'il importe de créer dans toute la 
France un nombre important de centres de dépistage et de 
diagnostic car, comme je viens de le dire, c'est d'un diagnostic 
précoce que dépend souvent le succès du traitement. 

En dehors de ces centres de diagnostic, il faut créer et inten- 
sitier les centres de recherche. 

Done, il y a deux échelons dans la 
au premier échelon, le 
centre de recherche. 

Dans les prochains budgets qui nous seront soumis, nous ne 
sérons jamais assez généreux pour ja dotation de ces établis- 
sements sur lesquels les orateurs qui m'ont précédé ont insisté, 
ce qui m'évite d'y revenir. 

Quant aux établissements de soins, ils constituent un pro- 
blème beaucoup plus complexe. Une fois k diagnostic posé, 
en effet, le traitement du cancer peut être dévolu, suivant le 
cas, soit à des chirurgiens, soit à des médecins spécialisés dans 
les agents physiques: radio, radiumthérapie, isotopes, ou, 
mène, à des médecins, car on connaît les dernières acquisi- 
fons du traitement du cancer par le traitement hormenothéra- 
pique, qui à donné des résullats inespérés dans deux cas — 
pardonnez-moi celte digression scientifique — dans le cancer 
de la prostate, d'une part, et comme complément du traitement 
chirurgical du cancer du sein de la femme, d'autre part. 

Par conséquent, il ne convient pas de spécialiser à l'extrême 
les centres de traitement anticancérenx, car le traitement du 
cancer fait partie de la pratique médicale quotidienne du méde- 
in et du chirurgien. M faut que le praticien connaisse les 
agents qui sont mis à sa disposibon: agents médicaux, agents 
chirurgicaux et agents physiques. 

On a parlé du traitement, mais on peut parler aussi de la 
prophylaxie. 

Je ne voudrais pas terminer ce bref exposé sans dire que 
doi aller de pair avec la lutte prophylactique du cancer la lutte 
contre l'alcoolisme. 

Il est évident que colisme, en particulier l'alcoolisme 
chronique, est une causes principales prédisposant au 
cancer du tube digestif. Combien de cancers de l'estomar consé- 
cutifs à une gastrite alcoolique ! Comimen de cancers du foie 
consécutifs à une cirrhose ! 

Je tiens à bien marquer que, dans les mesures de prophylaxie 
destinées à renforcer la lutte contre le cancer, la lutte 
l'alcoolisme et la Jutte contre le cancer doivent aller de 
(Applaudissements à dronte, à l'ertreme droite, au 
gauche.) 


lutte contre le cancer : 
dépistage et à l'échelon supérieur le 


l'al 


des 


contre 
pair. 
centre el à 


M. le président. La parole est à M Puy. 

M. Louis Puy. Je voudrais également, en ma qualité de méde- 
cin et pour renforcer l'argumentation qui vient d'être apportée, 
faire état d'une statistique qui à été établie spontanément 
dans certains départements et où la mortalité est de 22 p. 1© 
pour cause de cancer contre 12 p. 100 dus à la tuberculose, 

Monsieur le ministre, la suite logique de ce débat n'est pas 


tellement une discussion de l'Assemblée, mais, comme ce fut 
le cas et aprés quels bégaiements pour la tuberculose, 
une étude de vos servires et de vous-méme tant sur la pra- 


tique de la lutte que sur 
Tout doit étr. 


la prophylaxie sociale. 

mis en œuvre et les crédits ne doivent pas 
être épargnés pour que le cancer soit contrebattu dans toute 
la mesure où la science et la thérapeutique le permettent ; 
l'effort doit étre ra pic pour que les victimes soient le moins 
nombreuses possibie 


Monsieur le ministre, j'adresse aux gouvernements sueces- 
gifs l'hommage qui leur est dù pour tout ce qu'ils ont fait. 
Certes, nous disculons aujourd bui sur la fixalion de la date 
d'une interpellation sur le cancer, mais, dans le département 


ministériel que vous dirigez aujourd'hui, des centres sont dès 
maintenant en constrncthion dans toutes les régions. I est diffi- 
cile de mettre sur pied une organisation pareille ne serait-ce 
que pour résoudre les problèmes que posent l'éducalion des 
chercheurs et des élèves qu'il faut suivre 

Quoi qu'il en soit, le mouvement est amorcé : il faut 
lérer. Le danger est tel que vous risqueriez d'être 
vitesse, Cette considération doit dominer le probléme. 


| at cé- 


pris de 
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Il est un troisième point sur lequel je voudrais insister. On 
arle, dans cette Assemblée, lorsqu'on évoque la lutte contre 
a maladie et la misère, du choix à faire entre petits et grands 

risques. Prenons garde, pour sauver la lutte contre l'entorse, 
de ne pas rendre impossible le combat contre le cancer ou la 
tuberculose. (Applaudissements à droile.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. Louis-Paul Aujoulat, ministre de la ee Lee et de la 
population. Mesdames, messieurs, j'ai deman é le renvoi à la 
suite de l’interpellation de M. Hénault, mais je pense que les 
arguments développés par lui à cette tribune et rejais par un 
certain nombre de nos collègues et de mes confrères justifient 
une explicat:on du Gouvernement. | k 

M. Hénault a eu, en effet, raison d'insister sur ] ampleur 
actuelle du fléau que le cancer représente pour la nation. 

Est-ce à dee que ce fléau était moins redoutable dans le 

assé ? 

, A la vérité, nous n’en savons rien. I n’y a pas si longtemps, 
on nous affirmait que le cancer n'existait pas en Afrique ou 
qu'il y était peu répandu. On s'est aperçu que, pour découvrir 
le cancer, même en Afrique, il suffisait d'y envoyer des méde- 
cins avec des moyens appropriés de diagnostic. k 

Je suppose, par conséquent, que, dans la métropole, il en à 
sans doute été ainsi. 

Mais ce.a n'enlève rien au péril que représente le cancer et 
les chiffres qui ont été apportés à cetie tribune ne sont, hélas! 
que trop véridiques. # | 

Ce sont 200.000 malades qui sont traités par an; ce sont 
75.000, décès qui sont déclarés annuellement, par su:te de cancer ; 
ce qui laisse à penser que le chiffre réel des décès, attribuables 
au cancer, n'est peut-être pas très loin de 150.000 par an. 

IL y a là, par conséquent, un péril sur lequel aussi bien le 
Gouvernement que le Par:ement doivent se peucher et, malheu- 
reusement, le cancer ne nous permet pas, comme d'autres 
maladies, de réaliser un système préventif susceptible d'en 
diminuer les conséquences. 

La prévention du cancer, hélas! n'existe pas. J'entends au 
moins la prévention directe, car si j'admets, avec le docteur 
Fredet, qu'il faille attribuer un rôle certain à l'alcoolisme dans 
la genèse du cancer, je pense que la prophy'axie de l'alcoolisme 
représente, par rapport au cancer, une prophylaxie lointaine et 
sur laquelle on nous permettra de ne pas insister longnement. 

En fait, le seul problème qui se pose à nous pour l'instant, en 
ce qui concerne le cancer, est celui du dépistage et du dép'stage 
precot e. 

On a pu, de c2 fait, se demander s'il n'était pas possible 
d'envisager, comme pour d'autres maladies sociales, un dépis- 
tage systématique; i: nous permettrait évidemment, si l'on en 
juge d'après les expériences faites dans d'autres pays, d'aboutir 
À un dépistage précoce dans nombre de cas qui, pour l'instant, 
échappent à l'œil des médecins traitants habituels. 

On a remarqué, en effet, dans un certain nombre de pays, que 
le dépistage systématique permet de déceler un cancéreux sur 
400 personnes ne se plaignamt de rien; s'il s’agit au contraire 
de consultants spontanés inquiétés par un symptôme anormal, 
cette proportion atteint 1 p. 100 

Le dépistage systématique présenterait un incontestable imé- 
rêt. Il aurait malheureusement l'inconvénient de coûter excessi- 
vement cher, Si l'on admet que, pour dépister un cancéreux, il 
faille mettre en œuvre toutes sortes de moyens — moyens clini- 

ues, bien sûr, mais aussi moyens radiologiques puissants avec 
des appareils permettant d'effectuer des examens non seule- 
ment sur le système pulmonaire, mais sur le système viscéral 
en général et sur le système osseux — il faut compter sur une 
somme de 5.000 francs par consultant examiné, ce qui représen- 
teraït par an, pour la nation, quelque 85 milliards de dépenses. 

Aussi en sommes-nous réduits, pour l'instant, à nous limiter 
au dépistage précoce des consu:tants qui veulent bien se pré- 
senter au médecin. 

C'est là, en tout cas, un mot:f suffisant pour retenir la sugges- 
tion qui a été présentée par le docteur Fredet conceanant 
l'éducation nécessaire du public. 

Je serais tenté de répondre au docteur Fredet qu'il y aurait 
peut-être leu de commencer par l'éducation des médecins, 


M. Adolphe Aumeran. Pas de ceux de l'Assemblée. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
En effet, si les médecins, au Cours de leurs études, ont été 
appelés à se pencher sur un certain nombre de cas et à s'initier 
aux méthodes de diagnostic du cancer, ils n'ont peut-être pas 
le loisir, dans le cours de leur pratique médicale, de se tenir 
au courant des méthodes nouvelles; c'est pourquoi j'attache, 
pour ma part, une très grande importance à tout ce qui est 
mis en œuvre par les centres anticancéreux en vue de per- 





. L Mr 
mettre à un nombre croissant de médecins de se familiarise 
chaque année avec les méthodes nouvelles permettant ur da 
gnostic précoce du cancer. ” 

IL est nécessaire d’attacher la même importance à l'éduest, 
des auxiliaires médicaux et je ne ferai intervenir qu'en k 
sième lieu l'éducation du pays qui, elle aussi, est essentielle 

IL ne s'agit pas, dans ma pensée, de jeter la panique da. 
l'opinion en présentant le cancer comme un fléau effroyalie, 
capable d'anéantir la nation. Pour ceux qui, comme mor «4 
vécu en Afrique et qui ont connu d'autres fléaux Reel. 
redoutables, le cancer apparaît, certes, comme un grand ne 
mais qui ne mérite tout de même pas de semer a = 
dans les esprits. 

Je pense simplement 2 importe avant tout de faire con 
prendre à l'opinion combien il peut être utile, en particulier 
pour les gens ayant dépassé Ja quarantaine, de se prôter à 4 
examens systématiques permettant un diagnostic précoce sa + 
lequel, hélas! beaucoup de cancers ne sont plus curables 

A cet égard, il faut rendre hommage à toutes les initiatives 
eg qui sont prises pour alerter l'opinion et rendre pOSsi. 
le ce diagnostic précoce. Je veux citer, notamment, la Ligue 
française contre le cancer dont l’action, si elle ne suffit pas À 
conjurer le fléau, a été suffisamment efficace pour alerte] sur 
la menace du cancer un public de plus en plus vaste, à 

La semaine annuelle du cancer a permis elle aussi, en inquic. 
tant l'opinion, de drainer des consultants constamment plus 
nombreux vers les centres anticancéreux ou les consultations 
de triage qui se multiplient présentement à travers le pays 

Je veux aussi rendre un hommage particulier aux centres 
d'éducation sanitaire qui, dans les départements francais 
s'efforcent de renseigner le public sur les signes précoces lu 
cancer et sur les précautions à prendre afin d'orienter les mal 
de, vers les centres de traitement avant qu'il ne soit trop 
ard. 

Cela dit, il reste que le Gouvernement a un effort particulier 
à accomplir pour permettre ces diagnostics précoces, pour les 
mettre à la portée des consultants, ce qui suppose, évidem. 
ment, au premier chef une multiplication des consultations 
spécialisées organisées par les centres anticancéreux. _ 

Des centres anticancéreux, il en existe quelques-uns Ts ont 
été nommés à cette tribune par les différents orateurs et, en 
particulier, par M. Rosan Girard. Je reconnais, bien sûr, qu'is 
sont trop peu nombreux et qu'il faudrait à la fois leur donner 
plus de moyens et les multiplier. Mais, s'agissant de dépistage 
il me semble qu'on peut, sans attendre la multiplication des 
centres anticancérenx, élargir le réseau des centres de dépis- 
tage. M. Rosan Girard n’a pas manqué de souligner commert 
dans la région parisienne, à la fois la Société nationale des che. 
mins de fer français, les caisses d'allocations familiales ha 
sécurité sociale et telle ou telle grande administration de la 
Seine ont créé des centres de dépistage qui rendent d'incontes- 
tables services. 

Un autre solution nous est offerte, c’est celle des consult. 
tions «avancées », dépendances des centres anticancéreux, 
sortes d'antennes poussées en avant à travers le pays et qui 
ge de dépister assez précocement les cancéreux, quitte 

les orienter ensuite, soit vers les médecins suffisamment 
outillés pour leur apporter le traitement adéquat, soit vers les 
centres anticancéreux les plus proches et dotés de moyens assez 
modernes pour intervenir à temps. 

Tels sont, par conséquent, les moyens dont nous disposons 
actuellement. 

Que ces moyens soient insuffisants, je le reconnais très volon- 
tiers. L est évident que nous avons un immense effort à accom- 
plir encore pour doter le pays d'un équipement anticancéreux 
qui puisse se révéler suffisant. Et je pense que ce que 
M. Hénault attend du Gouvernement, ce sont quelques indita- 
tions sur l'orientation de sa politique anticancéreuse. 

Cétte politique est basée sur quelques principes extrêmement 
simples et je voudrais ici commencer par rendre un homrmaz 
mérité à mes prédécesseurs : ils ont mis en place le dispositif 
qu'il s'agit maintenant de perfectionner et de développer. 

Cette politique est basée, d'une part, sur un meilleur équipe- 
ment des centres anticancéreux auxquels il s’agit de donner un 
matériel de plus en plus moderne et un nombre de lits suf- 
fisant. Elle est basée, d'autre part, sur la multiplication de ces 
centres et dès maintenant quelques centres nouveaux so’ 
envisagés à l'intérieur du pays. 

Elle est fondée aussi et surtout sur la multiplication des 
centres de dépistage ou de consultations avancées, de tel? 
manière que nous ayons ainsi un réseau suffisamment complet 
pour que le nombre des cancéreux qui se confient aux men 
cins à une époque où le cancer est encore curable purs 
augmenter d'année en année. 

Mais il va de soi que pour entreprendre cette lutte et P 
qu'elle soit efficace. il faut d'abord résoudre un problenic uë 
linancement; pour l'instant, il n'est pas résolu. 
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u le président de la commission de ja famille a fait allusion 
; une proposition de lui qui a précisément pour objet de mettre 
© 1 dieposition du ministre de la santé publique les crédits 
“ Lescaires à la réalisation de ce programme. M. Cayeux à bien 
r in m'adresser un appel auquel je m'empresse de répondre 
- "disant que le Gouvernement lui-même a dés maintenant 
ue jaré un projet de loi destiné à résoudre le probleme de ja 

a xie et du traitement du cancer. 

1 s'agit d'obtenir des crédits en vue d'abord de développer 
: nement sanitaire de la nation, ensuite d'améliorer le fonr- 
onnetnent des centres anticancéreux déjà existants, entin de 
cer de nouveaux centres. er 
Un dois dire d'ailleurs que les moyens qui pourront ainsi étre 
mis en œuvre n'auront toute leur efficacité que si l'on reussit 

noudre un problème de coordination nécessaire entre les 
centres spécialisés et les établissements médicaux de caractère 
rnéra “ 
ge on ne saurait envisager l'hospitalisation obliga- 

de tous les cancéreux dans les centres spécialisés, I 

t ] conséquent, obtenir, dès à présent, le concours à: 
(ut le corps medi-ai en sorle que les cancéreux diagnosli- 
mn dans les centres spécialisés puissent élre pris en traite- 
«1 le cas échéant, Sans sortir de chez eux. 

it un svstème qui fonctionne dans d'autres pays et qui 

rai, à peu de frais, être réalisé chez nous. 

Le et le programme qui à été mis au point par mes ser- 
et qu'il s'agit simplement, maintenant, de faire aboutir 
le mme re en œuvre, 

is les orateurs qui sont intervenus ont mis en évidence 
utres vérités. 

c'est d'abord que l'équipement an‘icancéreux de la France 

« résume pas à la mise à la disposition des cancéreux d'un 
mbre de lits déterminé, c'est aussi qu'il implique à Ja fois 

equipement technique et une organisation de centres de 
recherches valables. 

Il existe quelques-uns de ces centres de recherches, M. Rosan 
tirard et, après lui, quelques orateurs, ont souligné cependant 
…w «es centres de recherches ne disposent pas à l'heure 
iuelle de tous les moyens suffisants pour rivaliser avec les 
eutres de recherches étrangers. 

C'est parfaitement exact, et je veux répo 1dre à tous ces 

us que dans le plan quadriennal hospitalier de la nation 
k< ventres de recherches anticancéreux n'ont pas été oubliés. 
l'est évident qu'il ne servirait à rien de multiplier les cen- 
es de dépistage, d'organiser des centres anticancéreux à tra- 
es la France si, en mène temps, la France ne s'efforçait pas 
de garder son rang dans le domaine de la recherche et d'être 
mme, si possible, en avance quant aux moyens Inis €n Œuvre 
pour vaincre un fléau aussi préoccupant. l L 

[elles sont, mesdames et messieurs, les quelques indications 
que je désirerais apporter en réponse aux oraleurs qui ont 
pris la parole sur ce problème de la lutte contre le cancer. Je 
crois avoir souligné la place que tient ce problème dans les 
wéoeupations du Gouvernement et je veux espérer que le 
vouvernement sera assuré de l'appui du Parlement quand le 
uoment sera venu de mettre en œuvre un programme dont 
je duteur Frédet a eu raison de dire qu'il n'est pas seulement 
1éessaire, Mais impérieusement urgent. (Applaudissements.) 
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M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à la 
suie de l'interpellation, demandé par le Gouvernement, 
L'Assemblée, consultés, prononce le renvoi à la suite. 


ins 


TRANSFERT ET DEVOLUTION DE BIENS D'ENTREPRISES 
DE PRESSE 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseu-sion. en 
deuxieme jiecture, de la proposition de joi tendant à mndifier 
‘érines dispositions de la loi n° 46-%%4 du 11 mai 1946 porlask 
rugsfert et dévolution de biens et d'éléments d'actif d'emtse- 
ses de presse et d’information (n° S&83). 

Monsieur le rapporteur, désirez-vous prendre la parole immé- 
deiment où préférez-vous donner des explications à l'occasion 

l'examen des articles ? 

M. Roland de Moustier, rapporteur, Je ne donnerai que les 
(\poeations qui me seront demandées par mes collègues, mon- 
teur Je président. 


M. le président. Personne ne demande la parole dane la dis- 
Uission générale ?.….. 
, 1° Vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
a Commission porlant sur les articles amendés par ie Conreil 
à République. 


{ 


«t 








[Artactle 3.] 


M. le président. là commission propose, pour l'article à, Ja 
nouvelle rédaction suivante, résultant de fadoption partüelie 
du texle amende par le Conseil de la République: 

« Art, 3. loute entreprise de presse qui fonctionnait avant 
le {1 janvier 1953 et qui, à la date de la promulgation de la 
présente loi, utilisera des bien. de presse, a droit à l'attribution 
Gesdits biens, Cependant, quand une uouvelle entreprise de 
presse aura été constituée directement par un ancien déporté 
ou un tiluluire de la carte de la résistance, elle sera appeiée à 
hénélicier des dispositions prévues par la présente loi. Toute- 
fo, la commission nalionale de répartition des biens de presse 
peut, après consultation des entreprises aitributaires intéres- 
sées, procéder aux regroupements et aménagements pr pres à 
assurer la meilleure utilisation possible des biene 

« Les b'ens utilisés exclusivement par une entreprise de 
presce peuvent ètre attribués à ladite entreprise méme s'ils 
constituent une partie d1 pat imoine d'une ancienne entreprise 
dout les autres parties sont utilisées en commun, lorsque les- 
dits biens peuvent être séparés des biens utilisés en commun 
par les autres entreprises utilisatrices, 

« Lorsque les biens sont utilisés en commun par plusieurs 
entreprises de presse, l'atiribution est fait 

« Soit à une société de gestion d'imprimerie qui doit com- 
prendre les entreprises utilisatrices depuis un an au moins à 
la date de publication de la présente loi et qui ont pour objet 
l'édition de journaux ou pér'odiques paraissant plus d'une 
fois par semaine où paraissant au moins une fois par semaine 
s'il s'agit d'imprimeries spéciaiistes dans l'impression de pério- 
diques : 

« Soit à l’une des entreprises utilisatrices avec l'accord de 
celies des autres entreprses utilisatrires qui, aux termes de 
l'alinéa précèdent, devraient être appelées à @articiper à la 
société de ge<lion en cas de constitution de celle-ci. Le délai 
d'utilisation est rédmit à six mois pour les entreprises ayant 
fonctionné antérieurement au 11 mai 1946 et sans interrmption 
depuis celte date. 

« À défaut d'accord entre les entreprises visées au quatrième 
asinéa, soit pour la constilution d'une société de geslion d'im- 
prmerie, soit pour l'attribution des biens à l’une d'elles, Ja 
commission oationale de répartition procède à l'attribution en 
tenant comple de l'import:nce respective de chaque en'reprise 
utilisatrice; à moins que, à la demande d'une des parties, 
l'opération étant matérelleinent possible, il soit procédé à un 
partage des biens dans la proportion de l'importance des jour- 
naux. Dans le cas où une seule entreprise e-t attribuluire, elle 
est tenue de consentir aux a tres entreprises visées audit alinéa, 
soit un contrat de iocation, soit un contrat d'impression sui- 
valut la demande desdites entreprises, pour une période qui 
sera fixée par elles et sera renouvelable à leur gré. 

« Le bénéficiaire du contrat de location ne pourra céder son 
bail à un tiers sous quelque forme que ce soit onu sous-louer 
en tout où en parlie sans l'accord de l'entreprise attributaire. 

« A défaut d'accord entre les parties sur les antres moda- 
lités du contrat, il y aura lieu à afbitrage du conseil sup‘rieur 
des entlrepr,ses de presse. » 

M. André Hugues à dépesé un amendement ainsi concu: 

« Dans le Gt alinéa, au Heu de: 

… «; à moins que, à la demande d'une des parties, l'ontration 
étant matér'eHlement possible, 1! soit procédé à ne partage des 
biens dans la proportion de l'importance des journaux, » 

« Reprendre le texte voté par l'Assemblée en premictre lee- 
ture, ainsi réd'gé : 


« et si l'opération est maltiicllement possipie, peut, à la 
demande dune des parties. procéder à uu par!lige des biens 
selon l'imporian e des j )UTIIAUX., » 


La paro!e est à M. André Hugues, 
M. André Hugues. !Iors de l'examen, en mremitre lecture, 


de cette proposition l'Assembhiée, par 460 voix, avait troduit 
une disposition qui permettait, dans un cas assez part uhier, 
celui où puseurs entreprises sont installées dans les mêmes 
locaux et disposent des mêmes biens, de prévoir un nartage 
entre ces entreprises, afin que le plus gros ne pu * manger 


le p: IS P lt. 

IL y avait, dans ce cas, risque de voir le journal le plus 
important absorber et même faire disparaître le plus petit. 

C'est donc pour des raisons de justice élémentaire que l'As- 
semblée, retenant cette argumentation, par 460 voix, avait prévu 
une disposition très simpie précisant que, dans ce cas, si l’opé- 
1ation est matériclement possible, une des parties peut deman- 
der qu'il soit procédé à un partage des biens selon limpor- 
tance des jourhaux. 

Le Conseil de la République à retenu cette disposition, mais 
a cru devoir adopter une rédaction qui laffaibhit et l'amoindrit, 
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L'application de ce texte donnera certainement lieu à discus- 
sion, du fait méme qu'il y aura plusieurs parties prenantes. 

JL est done indispensable que ce texte soit clair, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale ne laissait place à 
aucune discussion. Le texte amené par le Conseil de Ja Répu- 
blique, s'il donne, en principe, satisfaction, est moins clair. 

Si j'ai déposé mon amendement, c'est donc dans un sourl 
de clarté, pour éviter des difficultés qui ne manqueraient pas 
de se produire et afin que, dans les discussions ultérieures, 
on ne puisse évoquer le fait que le Conseil de la République 
a amendé le texte de l'Assemblée nationale pour marquer qu'il 
n'était peut-être pas absolument d'accord avec celle-ci. 

Par 460 voix, l'Assemblée nationale s’est prononcée pour que 
justice soit rendue à tous les jœirnaux dans le cas que je viens 
de signaler. 

Anissi bien, ce texte jouera en faveur de tous Jes journaux, 
quelque opinion qu'ils représentent, I] n'est pas question de 
défendre une opinion plutôt qu'une autre, mais de prévoir 
un texte de justice 

Je demande done à l'Assemblée de reprendre son texte, qui 
est clair, celui du Conseil de Ja Réjublique l'étant moins. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Mon cher collègue, je ne comprends pas 
vos inquiétudes. IL existe peu de différence — c'est une difé- 
rence de rédaction — entre les deux textes, 

Dans ces conditions, je laisse l'Assemblée juge. Toutefois, 
je rappelle que la commission a repris notamment la disposi- 
tion suivante: « … à moins que, à la demande d'une des par- 
ties, l'opération étant matériellement possible, il soit procédé 
à un partage des biens dans la proportion de l'importance des 
journaux. » 

Ce texte a paru plus clair et mieux rédigé à la commission. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Emile Hugues, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Le Gouvernement s'en rapporte au jugement de J'Assemblée, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. André Hugues. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je désire, au sujet de l'article 3, 
préciser deux points. 

Le Conseil de la République à supprimé certaines dispositions 
résultant d'amendement adoptés lors de l'examen en première 
lecture de l'article 3, par l'Assemblée nationale. 

Puis, il a adopté la rédaction suivante au premier alinéa de 
l'article 3: 

« Nonobstant la disposition qui précède, la commission natio- 
nale de répartition des biens de presse peut, après consultation 
des entreprises intéressées, procéder aux déplacements, regrou- 
pements et aménagements propres à assurer la meilleure ultili- 
salion des biens qu'elle jugera possible. » 

La commission de la presse a estimé qu'il convenait de reve- 
nir au texte primitif de l'Assemblée nalionale ainsi conçu: 

« Toutefois, la commission nationale de répartition des biens 
de presse peut, après consultation des entreprises attribu'aires 
intéressées, procéder aux regroupements et aménagements pro- 
pres à assurer la meilleure utilisation possible des biens. » 

Evidemment, il n'y à pas une très grosse différence entre 
& nonobstant » et « toutefois ». Je reconnais que si on avait 
repris le texte du Conseil de Ja Répubiique: « Nonobstant la 
disposition qui précède. », en raison des adjonctions déjà faites 
à l'article 3 notamment: « quand une nouvelle entreprise de 
presse aura été constituée directement par un ancien déporté ou 
un titulaire de la carte de la résistance, elle sera appelée à 
bénéficier des disposilions prévues par la présente loi » — on 
aurait pu croire que les mots: « la disposition qui précède » 
s'appliquait à une ge constituée directement par un 
ancien déporté ou un titulaire de Ja carte de Ja résistance. 

Je pense que la commission a bien fait de reprendre le texte 
de l'Assemblée nationale, Je voudrais, cependant, qu'il soit 
précisé que « toutefois » à exactement la mème valeur que 
« nonobstant »; c'est-à-dire que le principe est posé et qu'en- 
suile c'est l'exception au principe. 

L'exception sera amenée par « toutefois » on « nonobstant ». 
Il y a peu de différence et je reconnais que pour la meilleure 
interprétation de Ja loi il vaut mieux avoir repris le texte de 
l'Assemblée nationale, Je tenais toutefois à apporter cette pré- 
cision. 

Je veux en apporter une autre. 

Le texte de l’Assemblée nationale indique: 

« Toute entreprise de presse qui fonctionnait avant le {* jan- 
vier 1953 et qui, à Ja date de promulgation de la présente 
loi, utilisera des biens de presse, a droit à l'attribution desdits 
biens, Cependant, quand une nouvelle entreprise de presse 





aura été constituée directement par un ancien déporté eu 
un titulaire de la carte de la résistance, elle sera appelée 
bénéticier des dispositions prévues par la présente loi. , * 

L'exception ainsi envisagée ne concerne que des journaux 
créés par un déporté ou un résistant et, bien entendu, après 
le 1° janvier 1933. Elle ne joue-que jusqu'à la date de 
promulgation de la loi. 

IL ne faudrait pas que, lorsque Ja loi aura été promulouts 
on puisse y faire opposition, en prétendant exercer un droit 
à titre d'ancien déporté ou de titulaire de la carte de Ja rés. 
tance, alors qu'en application même de la loi des droits 
auraient été créés au profit de personnes césirant acquérir 
des biens de presse. 

Je tenais à apporter cette précision nécessaire. Il n'est pas 
ossible d'ouvrir une possibilité générale et absolue d'attri. 
ution pour tous les déportés ou résistants, sans Jimitition 
dans le temps, 

L'exercice de ce droit doit être limité à la date de promu. 
gation de la loi. Il est entendu qu'après la promulgation de 
la loi aucun droit nouveau ne sera ouvert. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?. 

Je mets aux voix l’article 3, avec la rédaction proposée par 
la commission, modifiée par l'amendement de M. André Hugues, 
qui vient d’être adopté. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour larlice 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 
Ce texte est ainsi concu: ! 

« Art. 4. — Pour permettre l'établissement du plan de répar 
ütion, les entreprises intéressées devront adresser une demande 
au président de la commission nationale de répartition dans 
les deux mois suivant la publication de la présente loi à peine 
de forclusion. En attendant Ja constitution de ladite commis. 
sion, la demande pourra être adressée au président de là 
Société nationale des entreprises de presse qui devra la trans 
mettre au président de Ja commission nationale dès la consti- 

tution de celle-ci. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, ms aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, d'ar. 
cepler le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 5. — Le plan de répartition sera établi dans les cnq 
mois suivant la publication de la présente loi, I détermi 
en fonction des demandes présentées, les biens qui peu 
être attribués à chaque entreprise ou chaque groupe d'entre- 
prises ultilisatrices, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 6, d' 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 6, — Le plan de répartition est notifié dès son établis 
sement aux entreprises intéressées, Lorsque Je plan prévoit 
l'attribution des biens à d’autres entreprises que celles qui } 
utilisent à la date à laquelle il est établi, notification en e* 
également faite, s’il s'agit de biens non confisqués, aux pet- 
sonnes qui en étaient propriétaires à la date du transfert ou 
leurs avants droit. 

« Les entreprises intéressées et les personnes visées à l'alir 
précédent peuvent demander un nouvel examen par la C0 
inission dans les quinze jours qui suivent la notification. | 
commission se prononce dans le mois qui suit après avo! 
entendu les parties intéressées ou Jeurs représentants. La dé 
sion doit être motivée. Le plan de répartition est publ! 
Journal officiel dans les huits jours qui suivent. 

« Toute entreprise utilisant des biens de presse peut, t! 
attendant l'établissement définitif du plan de répartilion, 
demander qu’il soit procédé à une nouvelle répartition de 
locaux et imprimeries de presse dans le cadre d'une min” 
ville. La commission doit se prononcer dans le mois de 
demande par décision motivée et, si elle estime que la répar 
tition actuelle de ces locaux et imprimeries ne correspond pr 
aux besoins réels des utilisateurs et à la bonne exploitalio 
des biens transférés, elle devra procéder, après consultation 
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es entreprises intéressées, à une nouvelle répartition qui 
urra comporter un regroupement des utilisateurs et un chan- 
P ment d'affectation des biens transférés. à | 
ser (le décision de la commission sera exécutoire dans les 
uit ours qui suivront sa notification aux entreprises inté- 
che de nonobstant toute disposition ou convention contraire. 
je plan définitif de répartition sera établi en tenant compile 
de cette décision. » | red 

Cf, Patinaud, au nom du groupe communiste, a déposé un 
“rendement qui tend à supprimer les deux derniers alinéas 
de cet article, introduits par ie Conseil de la République. 
: ja paroie est à M. Patinauil. 

M. Marius Patinaud. Déjà hier les membres commnistes de 
i mmission de Ja presse se sont opposées ü l'approbation 
dnnée à ce texle nouveau. Nous considérons, en effet, que 
D UisqU'un plan de répartition doit être établi dans les cinq 


l \s qui suivront la promulgation de la loi, il est absolument 
ns rmal de procéder à une pré-réparlition, en particulier d'exi- 


ver qu'elle soit effectuée dans le mois qui suivra la demande 
“€ : prévoir que, dans les huit jours, les journaux devront 
“itter les locaux dans lesquels ils s'impriment, 
les sont les termes mêmes de la nouvelle rédaction proposée, 
monsieur le ministre. 
M. le garde des sceaux. Je m'expliquerai sur ce point. 
M. Marius Patinaud. Ce texte fait apparaitre le souci d'anti- 
ner sur les décisions qui seront prises par Ja commission de 
reparttion. . È 
e. est pourquoi nous demandons Ja suppression des deux der- 
niers alinéas de l'article 6, introduits par le Conseil de la Répu- 


pique. 

M. le président. La paroie est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je répondrai à M. Patinaud que ces alinéas 
ont été introduits par le Conseil de Ja République pour per- 
mettre à la commission de décider, en cas d'urgence, une hou- 
velle répartition sans attendre l'établissement définiif du plan, 
pour lequel un délai de cinq mois est prévu. Le 

Ce sont là, en effet, des dispositions indispensables si l’on 
veut être en mesure de remédier rapidement aux difficultés de 
n que peut entrainer, dans certains Cas, la répartition 
actuelle. 

Votre commission de la presse a déc'dé, à une forte majoritf, 
de proposer à l'Assemblée d'adopter ces dispositions, 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je demande à l'Ascemllée de hien 
vouloir retenir la modification apportée par le Conseil de la 
République. 

le texte ajouté par le Conse:l de la République ne constitue 
qu'une explication de l'alinéa inséré à l'article 3, alinéa qui 
dispose: « Toutefois, la commission nationale de répartition 
des biens de presse peut, après consullalion des entreprises 
attrbutaires intéressées, procéder aux regroupements et aména- 
gements propres à assurer la meilleures utilisation possible des 
Viens. » 

C'est une disposition complémentaire. Ell: ne constitue pas 
novation, mais simplement une explication. 

Deux raisons molivent l'urgence que traduit celte procédure. 

Il faut nécessairement proportionner les movens aux besoins 
de chaque utilisateur. IL est inutile, en effet, de laisser des 
charges anormalement lourdes à un journal, aiors surtout que 
son maintien dans les lieux ne permettrait pas à un autre 
journal d’avoir des moyens d'impression suffisants. 

Je prends un exemp'e : Imaginez qu'à l'heure a:tuelle, une 
entreprise de presse ait à sa disposition une imprimerie per- 
mettant de tirer un million d'exemplaires, alors que son tirage 
réel est de 290.000 exemplaires seulement. 11 est évident qu'il 
y à là une mauvaise utilisation des hiens. Cette situation est 
d'autant plus choquante s'il se trouve, dans Ja même ville 
un autre journal dont le tirage e:t d'un million d'exemplaires 
alors qu'il ne dispose que d'une imprimer.e Jui permettant de 
tirer 200.000 exemplaires. 

N'est-il pas normal, dans ce cas, pour aboutir à une meilleure 
répartition des biens, de procéder à un regroupement des en- 
treprises de manière À proportionner la capacité de l'entreprise 
aux nécessités respectives de tirage des deux journaux ? 

Cette opération sera faite par la commission nationale de 
répartition après consultation des entreprises intéressées. 

M. Patinaud fait observer que la décision de la commission 
serait exécutoire dans les huit jours qui suivront, Je tiens à le 
Tassurer, Je ne pense pas que le transfert intervienne immé- 
diatement, dans les huit jours. 


M. Marius Patinaud. C'est dans le texte. 


A. le garde des sceaux. Monsieur Patinaud. je puis vons 
onner l'assurance qu'on saura interpréter le texte avec la 
Modération nécessaire. 





IL est évident qu'il ne s'agit pas de porter atteinte bruta- 
lement, immédiatement aux droit d'un journal, mais simple- 
ment de permettre une meilleure utilisation des biens. C'est 
ce qu'à voulu le Conseil de la République. I n'a fait qu'expli- 
quer ce qui était inclus dans l'article 3. En conclusion, au 
sujet de ce délai de huit jours sur lequel M. Patinaud a attiré 
mon attention, je tiens à donner l'assurance que ceite dispo- 
sition sera très lihéralement interprétée. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Moa-ieur le ministre, vos explications 
sont Join d'être satisfaisantes et cependant vous avez eté obligé 
de convenir que le texte et outrancier., En effet lorsqu'il est 
donné huit jours à un journal pour évacuer une imprimerie, 
je ne pense pas qu'on puisse empl yer un autre terme. 

M. le garde des sceaux. Monsicur Patiniud, me permettez vous 
une précision, , 

M. Marius Patinaud. Voloatiers 

M. le garde des sceaux, lire que la décision sera exécutoirs 
cea ne Ssignilie autre chose que ceci: une fo;s que les commis- 
Sons auront procédé à un regroupement, s'il y a mauvaise 
volonté évidente de la part du journal intéressé à se soumettre 
à ce regroupement, il faudra bien uue la décision devienne 
exécutoire. 

Mais il est bien entendu qu'au préalable tons délais utiles 
auront élé donnés pour permettre le regroupement et l'installa- 
lion dans les nouveaux locaux du journal qui deit Ctre déplacé, 

M. Marius Patinaud. Monsieur Je ministre, vos précisions 
Rionirent encore qu'il Y à eu au fond de cette décision des 
a"tière-pensées et les chiffres le prouvent, 

En premier lieu, chaque journal dispose de deux mois pour 
demander ses droits à réparütion, Par conséquent, vous n'avez 
jpüs la possibilité légale de proctdet à la prérépartition dont il 
s'agit maintenant avant que ce délai ne soit écoulé, 

Ensuite, un mois sera laissé: donc trois mo's se seront 
écoulés, 

Vous &dimeilez vous-même que le délai de huit jours erra 
étendu. Dans ces conditions, pourquoi vouloir élablir une pre- 
répartition alors que pratiquement quelques jours seulement 
pourront être gagnés ? 

Ce dont il s'agit, en fait, c'est d'arriver À c'éer une situation 
telle que la commission nationale de répartition soit obligée 
d'en tenir compte, Vous voulez laisser la possibilité à certains 
grands journaux dé imanœuvrer pour influencer les décisions 
de ladite commission. 

Cela N: tellement vrai que la dernière phrase du dernier 
paragraphe prévoit: « Le plan définitif de répartition sers 
Clabli en tenant compte de celte décision C'est done que vous 
voulez créer un état de fait qui sera préjudicichle à certains 
Journaux, 2 

C'est la raison pour laquelle nous insistons pour obtenir la 
disjonction des deux paragraphes introduits par le Consvil de 
la République et nous demandons le serulin, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pati- 
naud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les uoles sont recue His 


| 


M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires fond le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du de pouillement du serutins 


» 


nombre. 008: VOlANIS.. sue otitos eve 97 
Majorits absolu obsadesossantonde chtis . 2VY 
Pour l'adoption.......... 100) 

a ep PP SRE 197 


L'Assemblée nationale n'a pas añopté, 
| 


l'ersonne ne dernarde plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 6, avec la rédactior proposée par 
Ja commis FO. 

(L'a tic Ü, dihSe r4 li us aur voir, esl adi I l4 ) 

f Ar Ta 9.1 

M, le président. LA corminission pop de rejeter le texte 
amende par :e Conse.l de Ja République et de re prend e texte 
vole pit l'Assemblée national en première lecture, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 9. — Lorsqu'il s'agit de biens qui appartiennent À une 
entreprise ne faisant l'ol jet d'aucune mesure de confisc ilion, 
les modajite s d'acqu Sitior on d'utilis bon de c« hier pur les 
entreprises attributaires conformément an plan de répartition 
peuvent faire l’ohjet de contrats librement conclus entre les 


dites entreprises et les personnes qui étaient, à la date du trans- 
{ert, propriétaires des biens ou leurs ayants droit, 
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« Ces contrats doivent être notifits dés leur conclusion au 
ministre chargé de l'information et au président de Ja société 
bationale des entreprises de presse. IS doivent intervenir avant 
l'expiration d'un délai de trois tuois à compter de la publication 
du plan de répartition, 

« Hs ne peuvent être conclus que sous la condition suspensive 
de l'abrogation, décidée en conseil des ministres, des décrets 
et arrêtés pris en epplication de Flarticle 3 de la loi n° 45-14 
du {1 mai 1% concernant les Liens qui soit l'objet desdits 
contrats. 

« Les textes abrogatifs seront publiés dans un délai de quinze 
Jours à compter de la notification des contrats, après Vérification 
que ceux-ci sont conformes aux dispositions du présent article ; 
mention de cette vériication cst faite sur l'original du contrat. 
Les biens qni sont l'objet de contrats ne seront pas soumis aux 
dispositions compiémentaires de fa procédure d'attribution pré- 
vues aux articles suivants. Leur situation juridique sera déter- 
minée par les stipulalions du contrat et les règles du droit com- 
mun. La conclusion du contrat, suivie de Fabrogalion des 
décrets et arrètés de transfert, Gégagera l'Etat, la société natio- 
nale des entreprises de presse, les adminitiateurs provisoires et 
les adininistrateurs séqueslies, de toutes les obligations où char- 
ges afférentes au transfert où à la gestion des biens, » 

Personne ne demande 1a paro’e ? 

Je mets aux voix l'article 9 ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 10.] 

M. le président. La commiss on propose, pour l'article 10, la 
nouvele rédaction suivante, résuilant de Fadoplion partielle 
du texte gmendé par le Conseil de la République : 

« Art, 10, — Le prix qui doit ètre porté au contrat visé à 
l'article 8 est jixé d'apres ja valeur vénale, à l'époque du 
contrat des biens attrinués, déduction fuite de la valeur des 
améliorations de foute nature apportées depuis Ja date de la 
prise de possession, la valeur de ces améliorations devant béné- 
ficier à l'utilisateur ou.à la Société nationale des entreprises de 
presse qui les a réalisées, 

a Pour l'évaluation, il sera teuu compile du droit au bail, 
mais non des eléments constitués par la clientèle attachée au 
titre des journanx suspendus, 

« Les aliributaires des biens pourront les acquérir par un 
contrat de vente au comptant ou sous conditisn suspensive du 
perl du prix, par annuités égales, Dans ce dernier cas, 
es atiributaires obliendront, sur sitnple demande adressée au 
résident de la Société nationale des entreprises de presse, 
FEboaonuet des annuilés sur une durée qui ne phurra être 
supérieure à quiaze ans, 

« En cas de vente sous condition su<pensive du payement 
du prix le montant des annuités pourra étre revisé sans effet 
rétroactif à l'expiration de chaque période de cinq ans confor- 
mément à des indices fixés par arrèlé conjoint du ministre 
chargé de l'information et du miristre des finances, compte 
tenu des variations de la valeur de reprise des titres de rente 
amortissables émis en exécution du décret n°9 52-583 du 26 
mai 1952, calculée conformément aux dispositions de l'article 5 
dudit décret. 

« Lorsqu'un &ccord est intervenu sur le prix et les rondilions 
de vente entre l’entreprise attributaire et le président de la 
Société nationale des entreprises de presse, ce prix et ces condi- 
tions sont immédiatement notifiés par la Société nationale des 
entreprises de presse, dans le cas où il ne s'agit pas de biens 
contisqués, aux propriétaires desdits biens à la date du trans- 
fert ou à leurs ayants droit, 

« Les propriélaires ou leurs ayants droit peuvent, dans les 
huit jours de la notification, aviser le président de la Société 
Nationale des entreprises de presse de leur désaccord. 

« Dans le cas prévu à l'alinéa précédent ou lorsqu'un accord 
n'a pu intervenir entre le président de la Sociélé nationale des 
entreprises de presse et pd vom m9 attributaire, le différend 
est reglé par un arbitrage dans les conditions ci-après. 

« Chacune des parties en désaccord désigne un arbitre et 
nolitie cette désignation à l'autre partie. A défaut pour l'une 
d'elles d'y procéder dans le délai de huit jours et sommation 
par.acte extrajudiciaire à elle faite “estée sans réponse, la 
arlie défaillante sera réputée, dans un délai de ve de 
Lite somimation, accepter les contestations de la partie la 
pius diligentle. 

« Si les arbitres ne parviennent pas à un accord, ils dési- 
gnent un tiers arhilre. S'ils ne peuvent se mettre d'accord sur 
celte désignation, le président du conseil supérieur des entre- 
prises de presse y procède à la requête de la partie la plus 
diligente. 

« Les arbitres doivent rendre leur sentence ou faire connat- 
tre leur désaccord tant sur le fond que sur la désignation du 
Uers arbitre dans le délai d'un mois. 

« Le liers arbitre doit rendre sa sentence dans le délai d'un 
mois à partir de sa désignation, 





« La sentence arbilrale est enregistrée au droit fixe 
tue de l'ordonnance prévue à l'article 1024 du code 4 
dure civile, Elle n'est susceptible d'aucun recours <. 
violalion de Ja loi. » 

M. de Iéoltard a déposé un amendement tendant 
0 alinéa, à reprendre Je texte du 10° alinéa voté pui 
de la fRtépublique et ainsi concu: 


« Si les arbitres ne parviennent pas à un accord ils déurs A 


et re 


6 pro 


qe 1 ” 
SauL pou 


pour 


un tiers arbitre. S'ils ue peuvent se mettre d'accord eur ” ne 
désignalion, le premier président de la cour d'appel où s4 
situé le siège social de l’entreprise attributaire x pl le à La 


requête de la partie la plus diligente. » 

La parole est à M. de Léotard. 

M. Pierre de Léotard. Mesdames, messieurs, le 20 mi à 
nier, !ors du vote en première leciure sur l'ensemile de 1 
proposition de loi en discussion, j'ai exprimé la péien.. 
tion de ceux qui, comme moi, avaient pu espérer un rt 
à plus de justice, mais se voyaient contraints, dans leur d 
lion, de consentir à une réparation dérisoire pour l'unique ri. 
son qu'il valait mieux accepter ce qui était offert, si ineuffi t 
que cela fut, plutôt que de demeurer encore dans le néat 

Ce fuisaut, je pensais que le Conseil de Ja République, 4 
sa sagesse, adaplerait ce texte à une plus saine concepti 
droit et que, ses avis aidant, nous arriverions à des donntes 
peu près acceptables, 

La séance d'hier à Ja commission de la presce, ; 
excuse, m'a enlevé toute illusion à ce sujet, et je me 
Imoi-méine de le dire, {Exclamations à gauche el au contre 

M. Bernard Manceau. 1rès bien! C'est exact. 

M. le ranporteur. Ne m'oblisez pas, monsieur de Léohrd, 4 
protester, au nom Ge Ja commission, contre Vos propos, 

M. Pierre de Léotard. J'accepte vos protestations, lus 
décharge ma conscience. ” 

A l'ertrême dioile. Après cela, vous parlerez de concilaton! 

M. Bernard Manceau. 1]! n'y à eu aucune conciliation 

M. Pierre de Léotard. Le Conseil de la République à mod 
certains points essentiels, tout en S'abandonnañt sur des points 
mineurs à une curieuse démagogie. 

Votre commission à tout balayé, sauf ce qui pourrait servir 
les intérêts de quelques-uns. Les seuls amendements, où à 
peu près, retenus par la commission ne tendent à donner que 
de nouvelles satisfactions aux prétentions exorbitantes de ceux 
qui, à travers Ja loi, semblent ne vouloir poursuivre que de 
sordides spéculations. 

Au moment où certains parlent avec emphase de justice, de 
droit commun, de liberté d'expression, du droit à limpre 
sion, d'un esprit nouveau qui animerait la presse nouvelle 
il n'est question, à l'abri d'articles, de dates, de modilicitio 
de détail avancées comme insignifiantes, que de monopoles de 
fait, de spoliations sans précédents, d'évaluations frauduleuse, 
de choix spéculatfs et de règlements différés. 

Les sénateurs avaient pensé qu'il élait suffsarmment avan 
tageux de donner un delai de payement de dix ans à des 
utilisateurs qui occupent les entreprises depuis déjà dix ans, 
Votre commission a rétabli le délai de quinze ans sans lalé- 
rèts, ce qui faisait dise fort justement à notre colézue Pierre 
de Gaulle en cominission: « Avouez que, dans ces condition 
vous voulez faire payer les biens à la moitié de leur valeur 
vénale ». 

Les sénateurs avaient fait une allusion aux éléments attachés 
aux imprimeries de labeur. Hs avaient 1etenu les 213 articles 
pour l'indexation. Enfin, revenant à l'esprit du texte adopte pir 
notre commission, ils avaient institué un superarbilraze conte 
au premier président de la cour d'appel eb mon plus à 
conseiller d'Etat, président du conseil supérieur des eutre- 
prises de presse. 

Ilier, tout a été balavé avec autant d'ensemble que de 
bonne humeur. Dans de teïles conditions, et au terme d'un 
débat qui n'a que trop duré, j'insiste pour que l'A-scmhice 
veuille bien adopter mon amendement qui consisle à 1epretr 
dre, pour la désignation du superarbite, le texte du Conseil 
de la République à l'article 10, auquel je ne vois aucun icon 
vénient à ajouter le paragraphe suivant qui l'oblige à choisir 
dans la liste des arbitres qui pourrait être lixée par M. je gare 
des sceaux. 

En cas de désaccord entre les parties, la commission avat 
confié lé choix du tiers arbitre à un magistrat, C'était garanur 
l’impartialité du choix dont l'importance est capitale. ln 
effet, les intéressés propriétaires de l’ancienne presse ne Son 
as représentés à la commission de répartition, Is sont tenus 
À l'écart de tout, ne négociant que par l'intermédiaire de 4 
Société nationale des entreprises de presse. Leur seule garante 
lors des négociations sur le prix et les conditions de payer 
réside dans le choix de larbitre appelé à considérer 
pen. IL est nécessaire que cet arbitre soit en dehors 
‘enjeu. Seul un magistrat de l'ordre judiciaire, habiluc auk 
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ations sur le droit de propriété et défenseur de ce äroit, 
garanties : président du tribunal civil, président 
d'appel, n'importe, mais un magistrat de l’ordre 


contest 
offre toutes 
de la cour 


judiciaire. - ‘ 
Fe Jean Meunier avait présenté un amendement selon lequel 


Je choix de l'arbitre devait être confié au président du conseil 
supérieure des entreprises de presse. Sans suspecter aucune- 
ment ce haut personnage, qui est tout de même assez dépen- 
dant du pouvoir central, on doit admettre qu'il est malgré tout 
axé vers une certaine catégorie d'entreprises. Convenons qu'il 
ne peut garantir l'impartia ité nécessaire, puisqu il est partie 
dans les litiges qui lui seront soumis, 

Je me résume. : Ë à 

Dans un texte de loi qui ne donne satisfaction, semble-t-il, 

u'à certaines parties prenantes et occupantes, laissons donc 
une possibilité d’impartialité avec la reprise du texte du Conseil 
de la République. 

Je fais d’ailleurs de celte adoption — et mes collègues ne 
me reprocheront pas de ne pas les avoir prévenus à temps — 
une condition de mon vote final et des réserves que je devrai 
exprimer sur une loi qui, dans son actuelle présentation, 
n'ajoute aucun lustre au Parlement. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à droile.) 


M. Bernard Manceau. Très bien! 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, nous n’accepterons pas 
votre amendement ! Ces propos ne sont pas admissibles. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je me permettrai de relever les der- 
nicres pardies de M. de Léotard. 

Le sujet en discussion est bien mince en regard des menaces 
qui viennent d’être proférées. Aussi voudrais-je apaiser l'émotion 
que celles-ci semblent avoir soulevée et ramener l'Assemblée 
à une plus exacte appréciation des faits. 

De quoi s'agit-il ? Quand des parties sont en désaccord, on 
décide de désigner un arbitre pour les représenter. Si les deux 
arbitres n'arrivent pas à se mettre d'accord, il s'agit de dési- 
gner un tiers arbitre. C’est sur ce point que l'Assemblée natio- 
uale diffère du Conseil de la République. 

D'après le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture, le tiers arbitre doit être désigné par le président du 
conseil supérieur des entreprises de presse. Je LR d’abord 
rendre hommage à l’impartialité de ce magistrat qui n’est pas 
du tout sous la dépendance du pouvoir central. C’est un conseil- 
ler d'Etat qui, entouré de tous les membres du conseil qu'il 
préside, a par!aitement qualité pour connaitre de ces questions. 
On ne saurait mettre en doute son indépendance qui est totale. 

Mais le Conseil de la République a préféré confier la désigna- 
tion du tiers arbitre au président de la cour d'appel, c'est-à- 
dire à un magistrat de l’ordre judiciaire. Il a indiqué que ce 
üers arbitre serait pris sur une liste nationale dressée par le 
garde des sceaux dans les trois mois de la promulgation de 
la loi après consultation du conseil supérieur des entreprises de 
Jresse. 

, Un doute a pu naïtre. Le président de la cour d'appel sera-t-il 
ou ne sera-t-il pas obligé de prendre ce tiers arbitre sur ja 
liste ainsi établie par le garde des sceaux ? 

Il est évident que si le président de la cour d'appel avait la 
possibilité de ne pas tenir compte des indications qui lui se- 
raient ainsi données, l'amendement de M. de Léotard ne vou- 
drait rien dire. 

Mais s'il est bien précisé que de président de la cour d'appel 
est obligé de choisir cet arbitre sur, la liste en question, je 
rois qu'on pourrait facilement concilier l'amendement de 
M. de Léotard avee la volonté de la commission. Cette dernière 
pourrait avoir alors satisfaction. 

Le conseil supérieur des entreprises de presse est le mieux 
qualifié pour dire quels sont les arbitres capables d'accomplir 
cetle mission. Après avoir été consilté, il en dressera la liste 
et le président de la cour d'appel sera obligé de choisir le tiers 
arbitre sur cette liste. 

Sous le bénéfice de ces explications, une conciliation s'établit 
centre le texte voté en première lecture par l'Assemblée natio- 
hale et le texte amendé par le Conseil de la République. 

Je me demande si, avec l'assurance que les arbitres seront 
nécessairement choisis par le président de la cour d'appel sur la 
liste établie par le garde des sceaux après consultation du 
conseil supérieur des entreprises de presse, on ne pourrait pas 
donner satisfaction sur ce point à M. de Léotard. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Personnellement et sur le plan amical, je 
ne demanderais pas mieux que de donner satisfaction à M. de 
£ulard, mais après les explications techniques fournies par 
M. je garde des sceaux, je demande à M. de Léotard la permis- 
Sion de relever quelques-uns de ses propos, au nom de LA Corn- 
Mission qui a émis son avis à une très forte majorité. 





Que M. de Léotard me permette de lui dire très amicalement 
ue lorsqu'on désire faire adopter un amendement contre l'avis 
d'une commission, le mieux est d'abord de ne pas heurter 
violemment celle-ci et sa majorité, J'ajoute qu'il n'est pas 
d'usage de faire état de propos tenus par tel ou tel collègue 
au cours des déhats en commission, 

Je ne veux non plus, en tant que rapporteur, laisser dire en 
séance publique que la loi qu'on vous demande, mesdames, 
messieurs, de voter ne fait pas honneur au Parlement. 

M. de Léotard, qui a participé à toutes les discussions de la 
commission, qui à passé des mois et des mois à étudier ce 
texte, sait parfaitement combien tous nos collègues, apparte- 
nant à tous les groupes, ont eu au contraire le souci de faire 
une loi la plus juste possible et qui fasse honneur au Parle- 
ment. 

Enfin, lorsque M. de Léotard affirme que Ja condition de son 
vote sur l’ensemble est l'adoption par l Assemblée d’un amen- 
dement — qu'il a parfaitement le droit de déposer — je me 
permets de lui dire que ce n'est pas un procédé normal de 
discussion devant une assemblée parlementaire. 

Il est parfaitement libre de ne pas voter l'ensemble, mais 
ce n’est pas un argument à opposer à ses collègues, 

Dans ces conditions, au nom de la commission, je repousse 
l'amendement de M. de Léotar]. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Léotard. 

M. Bernard Manceau. Par scrutin! 

M. le président. Je sus saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutia est clos. 

(MM. les secréluires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le resultat du dépouillement du scrue 
in: 

Nombre des volants..........s...se.sssss GI 
Majorité absolue........ cs... cs. 305 


Pour :’a40plioN.....ccosee 193 
COM se cososvesnsses . 408 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté, 

Personng ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 10, avec Ja rédaction proposte 
par la commission. 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 13, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption part:elle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, 13, — Les biens non confisqués qui n auront pas fait 
l'objet de location ni d'attribution seront remis à titre de dation 
en payement des indemnités dues à raison du transfert desdits 
biens à la personne qui en était propriétaire ou à ses ayants 
droit, 

« Les biens confisqués qui n'auront pas fait l'objet d’attribu- 
tion et les biens confisqués à l'attribution desquels l'entreprise 
ulilisatrice aura renoncé et qui n'auront pas été conservés par 
l'Etat dans les conditions prévues à l’article 12 seront, après 
publication de ia liste desdits biens an Journal officiel, aliénés 
dans la forme prévue pour l'aliénation des biens de l'Etat, un 
droit de préemption élant ouvert aux entreprises utilisant des 
biens de presse. Une priorité est accordée aux entreprises ayant 
utilisé, pendant six mois au moins, les biens de la Société natio- 
nale des pores de presse et fonctionnant à la date de la 
promulgation de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 13. 

(L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 


[Arti le 14.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 14, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 14. — Les contrats de vente sous condition suspensive 
du payement du prix devront prévoir des garanties de soivabi- 
lité des atiributaires et l'obligation, pour ceux-i, d'entretenir 
et, le cas échéant, de remplacer à concurrence des sommes 
dues, les biens attribués jusqu'au payement intégral du prix de 
vente. 

« Il sera rendu régulièrement compte, à la fin de chaque exer- 
cice annuel, de Ja situation des biens et opérations de recouvre- 
ment des prix portés au contrat, aux personnes qui étaient pro- 





EPL Le 


st se msn à 





3454 ASSEMBEEE 


NATIONAIE — 2 


——, 


SEANCE DU 20 JUILLET 1964 





F 


priétaires des biens à la dute du transfert, s’il s'agit de biens 
non contisqués, Ces personnes pourront demander, en cas de 
non payement où de défaut d'entretien, que soient mises en 
jeu les garanties ou procédures que comportent l'exécution du 
contrat. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'artiele 14. 

(L'article 14, mis aux voix, est adopté ) 


[Article 15.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 15, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption particle 
du texte amendé par le Conseil de la Répubtique : 

« Art 15. — Les sommes payées par les attributaires et, éven- 
tuellement, le produit de l'aliénation des biens visés au 
deuxième alinéa de l'article 13 et au deuxième ahméa de Far- 
ticle 23 sont, au titre de l'indemnisation prévue aux articles 6 
et 7 de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946, inscrites à un compte 
bancaire d'affectation spéerale et versées aux anciens proprié- 
taires des biens transférés non confisqués ou à leurs ayants 
droit ou, le cas échéant, réparties à due concurrence entre les 
membres des sociétés visés au deuxième alinéa de Farticle 10 
de l'ordonnance n° 45-920 dur 5 mai 1945 ou à leurs ayants droit. 

« Dans le cas d'application de Fartiele 12 de la présente Joi, 
des indemnités seront versées par l'Etat et réparties à due 
concurrence entre les membres des sociétés visés à l’article 10 
de l'ordonnance n° 45-920 du 5 mas 1945 ou à leurs ayants droit. 
Les indemnités seront fixées d'après la valeur des biens établie 
dans les conditions prévues à l’article 10 de la présente loi. 

« Les versements prévus aux deux alinéas précédents déchar- 
gent l'Etat, la Société nationale des entreprises de presse, les 
administrateurs provisoires et les administrateurs séquestres, 
à l'égard des personnes créancières d'’indemnités, de toutes 
obligations ou charges afférentes aux transferts ou à la gestion 
des biens en cause, sauf pour les biens non attribués qui exis- 
taient à la date de la suspension de l'entreprise et qui ont dis- 
paru totalement ou partiellement. Ces biens seront indemnisés 
d'après leur valeur vénale à la date de la promulgation de la 
loi ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 15. 

(L'ariicle 15, mis aux voir, est adopté.) 


[Article #7.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 17, 
d'accepter le texte awmendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 17, — La Société nationale des entreprises de presse 
veille à l'exécution régulière des eontrats visés à l’article 8 et 
des obligations mises à la charge des attributaires, notamment 
en cas de vente sous condition suspensive du payement du 
prix. Toute faute ou négligence de la part de la Société engage 
sa responsabilité et, à défaut, celle de l'Etat. » 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'article 17. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Artiele 1£.] 


M. le président. La commission propose, pour l'artic'e 18, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
Lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 18, — Sont de plein droit considérés comme étant de 
bonue foi les actionnaires on leurs avants droit titulaires de la 
carte de combattant au titre des forces françaises libres ou au 
titre de la Résistance, ainsi que ceux qui, bien que n'ayant 
pas obtenu cetle carte, ont été cités ou décorés à l’un de ces 
ütres, lorsqu'iis remplissent les conditions suivantes : 

« 1° Avoir été propriétaire des actions avant le 26 juin 1910: 

« 2° N'avoir exercé dans le journal, et d'après la comptabilité, 
aucune fonction de direction ou d'administration. 

« Ils ne sont pas tenus d'engager la procédure prévue par 
J'article 10 de l'ordonnance n° 45-920 du 5 mai 1929. » 

Personne ne demande ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 18. 

(L'article 18, mis aux voix est adopté.) 


[Article 19.] 


M. le président. La commission propose, pour l'artiele 19, Ja 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 19 -- Seront considérés comme actionnaires de 
bonne [oi dans les conditions prévues à l’article 10 de l'ordon- 





nance n° 54-920 du 5 mai 194% Jes porteurs titulaires d'in 
et de parts sociales au plus égales à 1 p. 100 du capital 4e à 
société qui remplissent le: conditions suivantes : la 

« f°) Avoir été propriétaires de parts ou actions avant 
26 juin 1940; ni. 

« 2°) N'avoir en aucune façon participé à Ja direction à 
journal ou écrit périodiqne: - "e 

« 3°) N'avoir fait Fobjet d’auenne sanction au titre dos lois 
sur l'épuration ou sur la répression des fails de colahor.. 
tion. » k 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’articie 19. 

(L'article 19, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 20.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article M9 
nouveile rédaction suivante, résultant de l'adoption partiel e 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 20. — Les journalistes professionnels et les «ils 
non journalistes qui ont perdu leur emploi à a suite de | 
suspension d'entreprises de presse prononcée dans le cadre 
d'application de l'ordonnance du 30 septembre #94 et qi 
n'ont été l'objet d'aucune sanction pour faits de collaboration 
ou qui ont renoncé à leur emploi pèur des raisons a 
conscience entre le 25 juin 1940 et le jour de la libération ont 
droit à des indemnités correspondant aux indemnités de délii 
congé et, le cas échéant, de congédiement prévues par les 
articles 29 ç et 29 d du livre F*" du code du travail, saut dis 
les cas où: 

« 1° Ils ont percu des indemnités sous quelque forme que 
ce soit en rain de leur licenciement. Lorsque les indemnités 
ainsi perçues sont inférieures à celles auxquelles ils peuvent 
prétendre en application du premier alinéa du présent article et 
n'ont pas été fixées par décision judiciaire, ils conservent leurs 
droits à due concurrence ; 

« 2° Ils ont conclu depuis la date de la suspension de l'a. 
cienne entreprise un nouveau contrat de travail tenant compte 
de l'ancienneté acquise par eux au service de l’entrepr se sus. 
vendue ou ont perçu, à la suite d'un nouvel emploi, ure 
indemnité de licenciement calculée en tenant compte de cette 
ancienneté. 

« Les ouvriers ou employés retraités affiliés à un régime | 
retraite partieulier à l’une des entreprises suspendues ser 
réintégrés dans la totalité des droits que leur conférait en 1944, 
ou leur aurait conféré postérieurement, le régime de re‘rai 
en cause. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 24 

(L'article. 20, mus aux voir, est adopté.) 


[Article 21.] 


M, le président. La commission propose, pour l'arti] 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 21. — Toute entreprise de presse altributaire de bin 
de presse, bénéficiant d'un des contrats prévus à l'article 9 
remise en possession de ses biens en vertu d'une dalion 
payement des indemnités dues à raison de transfert, | 
emploie des journalistes ou salariés non journalistes 41 
perdu leur emploi à la suite de la suspension d'entreprises 
presse prononcée dans le cadre d'application de l'ordonn: 
du 30 septembre 1914 et qui ne se trouvent pes dans l 
cas prévus aux paragraphes 1° et 2° de l’article précéder! 
en cas de licenciement de ces journalistes ou salarie:, 
compte pour le calcul des indemnités qui leur sont dües 02 
l'ancienneté acquise par eux au service de l'ancienne ent 
prise. 

« Les provisions constituées par les entreprises de 
en vue du payement des indemnités ci-dessus mentionrness 
seront admises en déduction pour l'établissement de l'rnpot 
sur les personnes physiques ou de l'impôt sur les soc cles. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 214, 

(L'article 21, mis aux voir, est adopté.) 


nt 
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[Artiele 2 bis.] 


M. le président. La commission propose, 
d'accepter le texte amendé pa” le Conseil 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 2t bis. — ‘Toute entreprise de presse atlyibutire 
biens de presse où bénéficiant d'un des contrats pre 
l'article 9 ou remise en possession de ses biens, en vertu 
dation en payement des indemnités dues à raison (° | 
fert et exploilant un journal on un périodique, et din 
gation d'eruployez dans ses services rédactionnels au 1 


ur l'article 21 lus, 
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5 : . 
journalistes professionnels ayant droit à la carte 
d Pué ulessionnelle ou titulaires de cette carte délivrée 


de tion de la loi du 29 mars 1935 et des textes sub- 
par BE titulaires de la carte de combattant volontaire de 


uenis et FT 
L kés stance ou bien qui, n'ayant pas obtenu cette carte, auront 


us ou décorés au titre des forces françaises libres eu de 
en Le > 

Ja Résistance. : , bé ; 
|, si, par cas de force majeure, l'entreprise intéressée ne peut 
tégralement ses obligations légales, elle pourra recru- 


remplir in | - 

40 e complément du personnel nécessaire pour atteindre le 
entage fixé parmi les journalistes ex-prisonniers de guerre 
01045 ou, à défaut, parmi ceux titulaires de la carte d'ancien 
combattant. 


mêmes obligations sont app'icahles aux personnels 
itifs des entreprises visées au présent article. 


| pe 
[LES 


<a pans les six mois suivant la promulgation de la loi, les 
modartés d'application des présentes mesures seront détermi- 
pées ( nformément aux stipulations de l'articie 32 ci-après. » 


personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 21 bis, Ù 
L'erticle 1 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 22.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 22, de 
rescter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
Jecture. + 

Ce lex'e est ainsi CONÇU: £ 

« Art, 22, — Il est créé un fonds spécial de liquidation des 
indemnités dues au personnel visé à l'article 20. Le fonds sera 
aimenté par un prélèvement sur le produit des biens <onfis- 
ques. Le fonc'ionnement du fonds et les modalités du règle- 
ment des indemnités qui devront Etre payées au fur et à 
mesure de la réalisation des recettes seront fixés par un arrété 
conjoint du ministre des finances et du ministre chargé de 
l'information. 

«Les intéressés devront faire valoir leurs droits dans un 
delai de deux mois à compiler de la publication de la présente 
loi. Lorsqu'ils sont employés par une nouvelle entreprise. les 
indemnités ne seront exigibles qu'à compter de la date à 
Jaquelle leur empioi prendra fin. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix j'article 22. 

L'article 22, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 24.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 24, 
d'axepter le texte amendé par le Conse de la République. 

Ce texle est ainsi conçu : 

Art. 24, — Les décrets suivis d'arrêtés et les arrêtés pris 

en application de l'article 3 de la loi n° 46-9%%4 du 11 mai 1%6 
ainsi que les arrêtés visés aux articles 2 et 3 de la ln du 
» décembre 1952, en vigueur à la date de publication de la 
présente loi, sont expressément validés, sous reserve de l'appli- 
calion de l'alinéa 3 l'article 9 de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 24. 

L'article 2%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 26.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article %, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voé par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Le texte est ainsi conçu : 

« Art, 26. — Les propriétaires de bien d'entreprises de presse 
visés à l'article 1° de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 qui ne 
font pas, à la date de publication de la présente loi, l'objet 
d'arrétés de transfert, sont réintégrés dans tous leurs droits 
sur ces biens dont ils auraient pu être dépossédés dans le cadre 
d'application de ladite loi, Ces biens ne pourront faire l'objet 
de mesures d’exproprialion que dans les formes et conditions 
du droit commun. 

Toutefois, si, à la date de la publication de la présente 


loi, les biens visés au premier alinéa du présent article sont 
utilisés par de nouvelles entreprises de presse, pour la confec- 
ton de journaux et si aucun accord n'a été conclu entre ces 
nouvelles entreprises et les propriétaires desdits biens, ceux-ci 
Sont tenus pendant une durée de neuf ans au moins, nonobstant 
toute mainlevée du séquestre mis sur ces biens, de permettre 
l'impression des journaux nouveaux et de laisser à la disposition 
ces entreprises de presse utilisatrices les locaux et installations 
Wvessaires à leur confection et à leur expédition occupés par 
(IX el annexes des locaux d'impression. Dans les mêmes condi- 
bons, les nouvelles entreprises pourront, si elles le désirent, 





être maintenues dans les locaux de rédaction nécessaires à la 
publication de journaux on périodiques édités par elles. A défaut 
d'accord entre les parties sur les modalités du contrat, fl y 
aura lieu à arbitrage dans les conditions définies par les <inq 
derniers alinéas de l'article 19. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 26. 

L'artrcle 26, mis aux voir, est adopté } 


[Article 27.] 


M. le président. la commission propose, pour l'article 27, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art, 27. — Les sommes versées en application des articles 9, 
15 et 2) de Ja présente loi, ainsi que les sommes versées pour 
l'acquisition des biens non visés à l'alinéa 1" de l'article 1% 
de la présente loi, mais se ratlachant directement à l'exploi- 
lation de l'entreprise de presse, sont cxemptes de tous impôts 
et laxes,. 

« Les dalions en payement visées aux articles 11, 13 et 23 
ne pourront donner lieu à aucun impôt ni taxe. 

« Les contrats conclus en application des articles 8, 9 et 11 
seront enregistrés au droit fixe. » 

La parele est à M. Gosset, 

M. Paul Gosset. À propos de cet article. je voudrais évoquer 
un amendement déposé au Conseil de la République par M. Gas- 
pard à l’article 14, qui eût pu trouver place à l’article 27. 

M. Gaspard, inspiré par un conflit qui oppose actuc:lement 
une entreprise de presse an ministère des finances, avait 
voulu obtenir la précision suivante: Que va-t-il advenir du 
compte provisionnel constitué par chaque entreprise à un fonds 
spécial de la Société nationale des entreprises de presse ? 

En effet, vous savez que chaqne entreprise nouvelle verse, 
en plus de son abonnement et de sa location, à la Société 
nalionale, une somme caleulée mathématiquement chaque tri- 
mesire, pour constiluer une éorte de comple provisionnel qui 
seia utiisé pour son rééquipement et méêine c'était sa des- 
tination fondamentale — pour lui permettre d'acheter l’entre- 
prise au moment de la dévolution définitive. 

Il apparaît que M. de ministre des finances, présent au débat, 
a interprété très légèrement l'artice 47 du règlement du 
Conseil de la République. NH avait tenté de l'opposer à M. Gas- 
pard en prétendant que ce compte provisionnel et le fonds 
consütué par chacune des entreprises nouvelles à la Socic'é 
halionale des entreprises de presse étaient des fonds publics 
dont on ne pouvait pas disposer pour permeltre à chaque 
attributaire de se libérer pour une partie modeste du prix 
d'achat de l'entreprise nouvelle qui va lui être attribuée. 

Je voudais que M. le garde des sceaux nous dise aujourd'hui 
que son interprétation est conforme à celle de l'auteur de 
l'amendement déposé au Conseil de la République, et que ce 
fonds provisionnel constitué pour permettre à chaque entre- 
prise nouvelle de paver son équipement ne sera pas détourné 
de sa destination première. 

Nous savons bien que M. le ministre des finances a tendance 
à nous opposer un peu facilement l'article {7 de la loi de 
finances ou l’article 48 du règlement, qui a son pendant dans 
l'article 47 du règlement du Conseil de la République, mais 
nous ne pouvons pas admeltre en la circonstance son inter. 
prétation. 

La discussion au Conseil de la République a suffis:mment 
marqué que Ja destinalion première de ce compte provision- 
nel était maintenue. C'est dans cet esprit que M. Gaspard a 
retiré son amendement, et je voudrais que cette interprétation 
soit confirmée au moment où nous allons voter définitivement 
l'article 27. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. il m'est très difficile de répondre 
à la question de M. Gosset, Elle a fait l'objet d'un débat au 
Conseil de Ja Republique, mené, non pas gar le garde des 
Sceaux, mais par le ministre des fhiumres qui, seul, a compé- 
tence pour arréler la position du Gouvernement en maltre 
financicre. 

Je ne peux que reprendre aujourd'hui ce qu'a dit M. Edgar 
Faure devant le Conseil de la Republique 

M. Gosset comprendra que je ne peux aller au delà ni en 
decä des déclarations qu'H à faites dans la séance du 9 juillet 
1954. Je le prie donc de s y référer, Elles figurent à la page 1302 
des débats du Conseil de la République et lui apportent la 
réponse quil convient de donner à la question qu'il in a pose, 

M. le président. La parole est à M. l'atinaud, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Marius Patinaud. Monsieur le m'uistie, nous ne pouvons 
pas nous satisfaire de votre réponse, d'autant moins que vous 
êtes le ministre spécialisé dans les questions de presse, puis- 
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ue, pour nous permettre de mener à sa conclusion la loi en 

iscussion, vous avez été chargé, en tant que ministre de la 
justice, des problèmes intéressant la presse. 

Il est possible de dire que le ministre des finances a, dars 
une certaine mesure, joué sur l'ignorance de ses auditeurs au 
Conseil de la République. Ce dont il s'agit, c'est de savoir 
l'utilisation qui sera faite du compte provisionnel. 

Cet argent a été versé par les journaux spécialement ,pour 
acheter les entreprises dans lesquelles ils s'impriment, et le 
ministre des finances a eu l'audace de dire que ces sommes 
étaient des fonds publics et que par conséquent les journaux 
ne pourraient pas en disposer. 

M. le garde des sceaux. Ce n'est pas tout à fait exact, et 
je voudrais que vous me permettiez de rectifier, monsieur 
'atinaud, 

M. Marius Patinaud. Je vous en prie. 

M. le garde des sceaux. Quand il a dit qu'il s'agissait de 
fonds publics, M. le ministre des finances s'est simplement 
référé à une décision de justice selon laquelle les fonds de Ja 
S. N. E. P. sont des fonds publics. Il y a un arrêt de la cour de 
cassation à ce sujet. Ê 

Mais ce n’est pas parce qu'il s'agit de fonds publics que le 
montant des comptes provisionnels doit rester la propriété de 
la S. N. E. P. Au contraire, M. le ministre des finances a dit 
qu'il y avait contestation et litige. 

En effet, des contrats ont été passés entre la S. N. E. P. et 
différents utilisateurs. Ces contrats comportent des clauses 
aux termes desquelles le compte provisionnel reste la pro- 
priété du journal utilisateur, Ces contrats ont été déférés 
devant le conseil supérieur des entreprises de presse, qui 
doit se prononcer. 

M. le ministre des finances a loyalement indiqué qu'il or 
terait la décision de cet organisme, mais il n'a pas voulu 
en préjuger la décision. Il a voulu laisser toute liberté au 
conseil supérieur des entreprises de presse pour se prononcer 
sur la portée des clauses contestées. 

M. Marius Patinaud. I! n'en reste pas moins que le ministre 
des finances a menacé d'opposer l'article 47 du règlement du 
Conseil de la République. I n'y avait absolument aucun droit. 

En effet, si les fonds de la S. N. E. P. sont des fonds publics, 
la cour de cassation en avant décidé ainsi, le montant du 
compte provisionnel appartient aux journaux, et il n'est pas 
pessible, par un artifice de procédure ou de langage, de spolier 
les iournaux de plusieurs centaines de millions versés par eux 
pour acheter les imprimeries dans lesquelles ils s'éditent. 

Je ne crois pas, monsieu: le ministre, que l’Assemblée puisse 
se satisfaire À ‘2 que vous venez de dire sur un tel sujet, 
cir la presse relève de votre compétence et il vous appartien- 
drait de donner une réponse précise à notre question : Oui ou 
non les journaux vont-ils disposer de ce compte provisionnel, 
q'i leur appartient ? 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Vous comprendrez aisément que je 
ne peux me mettre en contradiction avec M. le ministre des 
finances, 

Au surplus, permettez-moi de vous dire que rien dans cet 
article ne permet de préjuger la réponse qui sera donnée à 
votre question. C'est une question incidente et qui n'a aucun 
rapport avec l'article que nous examinons. 

C'est la raison pour laquelle je ne peux pas vous apporter 
la précision que vous me demandez. 

Une juridiction est saisie et il ne m'appartient pas, par une 
déclaration intempestive, de préjuger sa décision. Dans ces 
conditions, je ne peux que mme référer à la réponse faite 
par M. le ministre des finances. 

M. le président. Ta parole est à M. Gosset, 


M. Paul Gosset. M. le ministre de la justice. chargé de l'‘nfor- 
malion, vient de nous apporter tous apaisements, car il a fait 
nettement la distinction entre l'interprétation du conseil d'Etat, 
qui a donné une certaine délimitation aux fonds publics de la 
S. N. E. P., et sa propre déclaration, qu'il a également bien 
limitée. 

Je veux croire qu'il est, en cela, nettement en contradiction 
avec la première déclaration de M, le ministre des finances, et 
qu'il ne m'en. voudra pas de le préciser. 

D'ailleurs, la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique a été rigoureusement de cet avis. Je serais tenté d'in- 
terroger M. le rapporteur de notre commission des finances. 
S'il veut bien me donner une réponse favorable, je lui poserai 
la question. 

S il veut échapper à la réponse et à un désaccord avec M. le 
ministre des finances, qui n'est pas présent au débat, je me 
référerai à ia réponse de M, le garde des sceaux, qui me suffit, 
car la distinction est nettement établie par lui re soir entre 
l'intervrétation du conseil d'Etat lüumitée aux fonds publics de 





Te OR, 
la S. N. E. P. et le compte provisionnel dont il est bien cert 
qu'il ne peut à aucun moment être considéré comme apparte. 
nant aux fonds publies de la S. N. E. P., car il s'agit bien 4" 
compte provisionnel personnel, facile à identifier pour en 
cun des journaux qui a constitué sa part propre du fonds 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 27 dans le texte proposé par la me 
mission. = x 

(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 28.] 


M, le président. La commission propose, pour l’article 9e de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. « 

Ce texte est ainsi concu: 

« Aït, 28, — L'article 12 de la loi n° 46-994 du 11 mai toc 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : é 

« La Société nationale est dirigée par un président directeur 
général assisté d’un conseil d'administration. : 

« Le président directeur général est nommé par décret sur la 
rapport du ministre de l'information et du ministre chargé da 
l'économie nationale et des finances. IL est choisi sur une licte 
présentée par le conseil d'administration. ; 

« Le conseil d'administration est désigné pour un an st com. 
posé comme suit: 

« Deux représentants du ministre chargé de l'information: 

« Deux représentante du ministre chargé de l'économie natio- 
nale et des finances; 

« Un représetitant du ministre de la production industrielle 

« Un représentant au ministre du travail et de la sécurité 
sociale ; 

« Un membre de la cour des comptes; 

« Le directeur des services juridique et technique de la presse 
à la présidence du conseil; ; 

« Huit représentants des organismes professionnels les plus 
représentatifs des entreprises de presse; 

« Quatre représentants des ouvriers de la presse; 

« Deux représentants des cadres et emplovés ; 

« Deux représentants des journalistes professionnel: 

« Ces huit derniers représentants seront désignés par les orras 
nisations professionnelles les plus représentatives. » P 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 28. 

(L'article 28, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 29.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 99, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 29, — L'article 13 de Ja loi n° 46-994 du 11 mai 1966 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« La Société nationale a pour objet: 

« 1° D’exéculer les mesures d'attribution des biens transférts, 
les contrats d'attribution et les mesures de dation en pave- 
ment et d'assurer la liquidation et Je payement des indernités 
dans les conditions prévues par la présente loi; 

" « 2° D'assurer la gestion des biens transférés jusqu'à leur 
attuibution, dation en payement ou aliénation : 

« 3° P'assurer la gestion des biens conservés ar l'Etat en 
application de l’article 12 de la présente loi. 

« Les frais engagés par la Société nationale des entreprises 
de presse pour les opérations prévues aux paragraphes 1° et 2 
ci-dessus seront répartis entre les bénéficiaires desdites opéra- 
tions dans les conditions fixées par règlement d’administra- 
tion publique, » 

M. Bernard Manceau a déposé un amendement tendant À 
supprimer Je dernier alinéa, introduit par le Conseil de la 
République. 

La parole est à M. Bernard Mancean. 

M. Bernard Manceau. Si je demande la suppression de l'ad- 
jonction du Conseil de la République et de revenir au texle 
initial de l’Assemblée nationale, c’est pour la raison très sim- 
ple que la S. N. E. P. a déjà coûté très cher. 

Je ne vois aucune raison pour que les bénéficiaires ou les 
assujettis — je ne sais corament on les appellera — soient 
astreints à des frais supplémentaires. 

M. le président. La parole est à M. Boutbien. 

M. Léon Boutbien. Je crois que le Conseil de la République à 
réparé une omissioh de l’Assemblée nationale, car il ne suffit 
pas de donner à un organisme des directives et des respon- 
sabilités, encore faut-il lui donner les moyens de vivre et de 
mener sa tâche à bien. 

Or, il est bien évident que le texte qui nous est proposé, 
ei qui a fait l’objet d'une longue discussion en commission 
de la presse, sans être parfait, donne du moins quelques 
ressources. 
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1 «nici nous avions laissé dans un certain indéterminé la votre comiu'esion de la presse vous propose de reprendre, est 
es frais que la S. N.E. P. pouvait engager pour les diver- certainement h | p OJaus ji tique el plus Classique. { est 
tions dont elle est chargée. Nous avions pensé que sur la 1ason pour li iS nous v rallion 
; confisqués elle pourrait trouver des ressonrres suf- Il est bien ent et personne ne me contredire, car 
Mais ces biens doivent permettre également de verser c'est une lapali le que seules sont abrogées les dispos 
lemuités aux petits porteurs et aux journalistes profes- SITIONS traires | \ présente loi, mais que subsis- 
els, Or SI ñous voulons que cet organisme vive, 1 faut tent par contre les dispositions qui ne coutredisent pas direcs 
es moyens nécessaires. ten t celle | \ présente loi, Tel est le cas notamment da 
quoi je ne comprends pas l'opposition de M. Rer- dernier p sraphe de l'article: 17 et de l’article 20 de la loi da 
\! iU : il doit se rendre comple qui chique dépense 11 mai 19% 
des recettes, et les meilleures des recettes proposées C'est dans cet esprit que le eil dd 1 pub aue à volé 
satisfaction à la commission après une étude très l'articie 31, et t dans ce même esprit que l'Assemblée 
fonte. \ blé f 3 entend Maintenir ie texte du Conseil ‘ ' 
rurouoi l'Assemblée fera preuve de sagesse en accep- ge 
y che + Conseil de Ja À cbr tes : } M. le président. La parole e-t à M. Bernard Manceau, 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 
m. je rapporteur. Je suis obligé, au nom de la commission, de 
- le maint:en de l'alinéa ajout: par le Conseil de Ja 
ique, bien que, je le re ONHIAIS, il ne soit ni très precis 
“jte en sa forme. 
istre chargé de l'information peut-il nous en pré- 
rtée dès maintenant? Je ne le pense pas. 
uence, tout en souhaitant qu'il soit pré isé par un 
! d'administration publique, je pense que ce texte peut 
tenu 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


W. le garde des sceaux. Il S'en rapporte à la sagesse de 


1 
{ 


| nie 
M. le président. La parole @t à M. le rapporteur pour avis. 
H. Henri Dorey, rapporleur pour avis de la commission des 
/ es. La commission des finances repousse également 
lement de M. Manceau et suit dans ses conclusions la 
oi de la presse. 

t pas douteux, en effet, que les frais de liquidation 

( à Société nationale des entreprises de presse atleindront 
") lions de francs au moins, et nécessiteront le recours 
subvention si l'amendement de M. Manceau est adopté. 

M. ie président. Je mets aux voix l'amendement de M. Man- 


L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

le mets aux voix l'article 29, dans le texte propœé par la 
‘ \'} 107), 


L'artirle 90. ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 30.] 
L 


M. le président. La commission propose, pour l'article 30, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mère lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

Art, 30, — L'article 26 de Ja loi n° 46-004 du 11 mai 1946 
6 brogé et remplacé par les dispositions ci-après: 

Il est créé un conseil supérieur des vntreprises de presse 

qui prend la suite de la commission supérieure des séquestres 
de presse instituée par l'arrêté du 1% janvier 1946. 
Le conseil supérieur des entreprises de presse connaît des 
rends pouvant surgir à l'occasion de l'application des 
contrats de location ou d'impression passés entre des entre- 
prises de presse et la Société nationale des vntreprises de 
presse. 

La composition et le fonctionnement du conseil supérieur 
sont fixés par décret pris sur le rapport du ministre chargé 
de l'information, du gurde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finances ». 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 30 ainsi rédigé. 

L'article 30, ainsi rédigé, mis aux voir, est adomté.) 


tu 


[Article 31.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 91, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Le texte est ainsi conçu: 
Art. 31, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celles de la présente Joi ». 
la parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Je désire donner une simple précision, au 


nu nent du vote de ce texte, afin qu'aucune erreur d'iuterpré- 
ion ne puisse se produire par la suite. 

Un débat s'était instauré sur ce point an Conseil de la Répu- 
que, débat d'ailleurs plus de forme que de fond. La réda 
"n nouvelle adoptée par le Conseil de la République, et que 


M. Bernard Manceau. Je \oudrais pser une question à M. le 


mire des Ssveaux. 


Le) 

Parnn les textes régissant la presse, il en est un qui subsis- 
era ptusqu'il n'est pas visé par le présent article l'arti- 
cle 2 de Ia loi du 2s février 1947, Ce texte risque de paralyser 
l'application de la présente loi, selon l'interprétation qui lui est 
donnée. J'en rappelle les termes: 

« En allendaut jes mesuré législatives portant nouveau sta 
lut de presse, sont et demeurent sans effet tous actes qui porte- 
lalent atteinte aux droits et à Ja situation existants de tous 
ceux qui, en vertu de l'autorisation qu'ils ont obtenue, à titre 
individuel onu collecuf, de faire paraitre un journal ou éerit 


périodique, ea assurent ladmanistralou, Ja direction où 43 
redaction, » 


Certains tribunaux, au nombre desquels figure la Cour de 
Paris, ont décid que « tte «d sposittion INait une portre Lune- 


rale, alors que Fiutention du législateur semble avoir été da 
! 1 t 1 


protéger les Ululaires d'autorisation de paraitre, à lintéricure 
de Jeur entreprise, 


il! 


Au regard de la loi wouvelle, comment com t-il d'intere 
prelel ce texte ? 

C'est sur ce point important que Je solicite une explication 
de M. le ministre et de M. le rapporte 

M. le président. La parole est à M. le garde des \11X 

M. le garde des sceaux. L'Assemblée comprendra qu'il eat 
parfois difficile de repondre à des questions se référant à des 


textes que Fon n'a pas sous les veux. 

Je nai pus, en effet, ne compétet ; I rselle pour 
connailre tous les textes actuellement en vigueur, meme en 
Inmalière de presse, 

Je souhaiterais pouvoir dire à M. Lacaz qu'il est possible 
de contiren r l'interprétation qu'il a donnée, et je peux l'en 

pr 


assurer s'il se borne à dire que le texte proposé expli 
« Sont abrogées loutes dispositions contrait i ce.le le la 
pr se te loi . 

I ne faut pas que par une jaterprétation faisant état d'autres 
textes, on puisse porter atteinte à l'exécution de cectle Joi 
Mais il est évident que si des textes n'empêchent pas celte i 


de remplir son objet, ils conservent leur validité 

Il m'est plus diflicile de répondre à M. Bernard Manceau, car 
je n'ai pas saisi le sens exact de son intervention, Je voudrais 
qu'il lise à nolveanu le texte qu il a VIS ou, tout th hits, 
qu'il en donne Ja date que je n'ai pas pu entendre, Je ut 


répon lrai alor le facon précise, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. Je répondrai à M. Pernard M eau que 


J'urticle 2 de la loi du 28 février 1947 proteg les droits de ceux 
qui ont obtenu l'autorisation de paraitre 

La Juri<pru lence l'avait étendu à la protection d Chireprl- 
ses elles-mêmes contre toute évietion 

I doit être bien entendu qne cette fnterprétation est rendue 
inutile par les dispositions protectrices du nouveau texte, Fart- 
cle 2 œardant toute <a ileu: po Ir la pl 1ection le s droits du 
titulaire de l'autorisation de paraitre, à l'intérieur de l'entre- 
pri-e. 
M. Bernard Manceau. Je remercie M. le ministre et M. le rap- 
P rte v 

M. le président. Personne ne demande pl la parole ? 

Je mets aux voix l'article 31. dans le texte proposé jar la 
CommniIsSsIon 





(L'article { ainsi cd 10 Mis AUX voi est æœl 1 le } 
f ? Lg! 
[Ari 1 bi<.] 

2 le président. I i CofNHIHISS on pl 1po-r de I jeier 1rticle 
91 dis nouveau introduit pal le Conseil de à Képublique et 
äi11-) HU U : 

« Art 31 bis, La promulgation de la présente loi dégagera 
} ur er la Libération et avant rescé de \iarait 

‘ iëé paraitre 
: ( rigeants de ce IOUTNaux. 
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de toutes dettes et obligations vis-à-vis de l'Etat, la Société Ainsi, le grand blanchissage sera terminé. II ne rester , 
nationale des entreprises de presse et les administrateurs seé- aux veuves et aux orphelins des martyrs de la Résistance 
questres, » attendre, eux, &in peu plus longtemps la reconnaissance y, 
Personne ne demande Ja parole 7... rielle de Ja Nation. Il ne restera plus, pour les déportés qu ,: 
Je mets aux voix la proposition de la commission tendant à sont pas devenus proprittaires de journaux, qu'à se demarus 
rejeter l'artie e 31 bis. à quoi a servi leur sacrifice, l'Assemblée nationale avant t 
(La proposilion de la commission, muse aux voir, e5l adop- le temps nécessaire pour incemniser les entreprises : 
tée ) de l'ennemi, mais n'ayant jamais trouvé les moyens ni le te 
de satisfaire les revendications si minimes des comlatr.," 
. le 2 ter] sans uniforme. L LH 
(Article 31 \er.] A ce déni de justice, à celte négation du patiiotiy 1 
d ÊUE à dés groupe comipuniste ne s associera pas, ’ 
M. le président, Ia commis-'on propose d an je à parntielle- RL. D a lou Su le De LIRE 
ment cet article nouveau introduit par le Conseil de la Répu- Certes, il a combattu pour ag Re à mn CET ains articles 
blique : que la majorité > Conseil : “ re lique avait votés et « 
> L " * AÉcé ailaient encore beaucoup plus loin dans Ja voie di | 
« Art. 31 ler. — Sous réserve de Ja disposition du % alinéa et de FA = ms x l, Lolison e - ” la voie au 
» l'ar » i-dessus. tous les avis, demandes et rotificalions . Lg 530% pr 
de 1 arti : 10 dbarie loi ads at “ Le v le nd da Cette loi que vous ailez voter, nous savons qu'elle 
Pride sn peurs Le “ }# ti ”$ Nee dE sole tuie i que provisoire, Car nous avons confiance dans l'avenir de ; 
Ne M »,( H ue A | » (l » . e î 
ne “* SL Lo Dis LP Debse pelrie et nous savons que dautre temps viendront où à 
ersonne ne German ere RP du: drasité aura une presse vraiment libre qui ne sera plus contr 
Je mets aux VOIX l'article 31 ter, ainsi rédige. sois par les Poussae, Prouvos! et autres forbans. (Applard . 
(L'article 31 er, anse rédige, nus AUX Cour, €ESE 40] é.) à i'ertréme-quuche.) 2 ; x 
M. le président. Nous arrivons aux expii ations de vote sur M. le rapporteur. Mas par Jacques Duclos! 
l'ensemble, : à 
La paroe est à M. Grenier. M. le président. Ta paroie est à M. Beraardl Maine in, 
: nt ne M. Bernard Manceau. Mes chers colègues, je m'étonre 
M. à mt g rs 798 chers ge open ge er cet Siné de D hote 44 mers. a à pen 
» sufliroir “ expliquer le vote du groupe parlementaire 2 > u 11 
pehhcoan 2e POSE VOS CR FM6 — qu'un grand nombre d’entre vous, je le constat $ 
"{ = . à . de 5 n . ,. < Le. : x es . n . pe L 
Par le vote qui va intervenir, ua nouveau coup sera porté consolider est une loi à we piration marxiISiC, qui fn à 
aux conquêtes de la résistance rar — je le dis pour répondre uniquement par les socialistes ee les communistes et (fl ét + 
à M. de Léotard — il était parfaitement légitime, à la libération, Le re de 1 "ge" pie se sont j 
que fût condamnée la presse de la honte, la presse du soutien “atome F2 ar 44 <a L ee 2. op OR À | 
à Hitler, la presse qui avait aidé l'ennemi à fusiller et à dépor- 2 à sde ” ” | 
ter les patriotes, et à laquelle collaborait d’ailleurs allégrement * M. Jean Lecanuet. C'est parce que la loi à été nél : 
M. de Léotard. sir certains points que nous la volerons aujourd'hui. ; 
l J 
. M. Pierre de Léotard. Dans les prisons a!lemandes, monsieur M. Bernard Manseau, ir débai s'est instauré tout 4 11 
Grenier! entre M. de: Moustier et M. de Léotard, qui a été ll 
geux, pour une fois. (Erclamalions et rires sur de 
M. Fernand Grenier, Ce fut l’objet de Ja loi du {1 mai 1966. bancs.) à 
! Mais moins d'un an plus tard, mon groupe me mandatait pour : e du " ÿ 
exprimer à la tribune nos inquiétudes devant le sabotage de RE RES Area l'obligeance de pailer | ; 
la loi par les ministres responsables. - , S. x Bou k É 
Nous disions alors — en 1947 — que la tactique de la presse M. Bernard Manceau. Pour ne plus faire de quest , 1 
condamnée était de gogner du temps. Ce temps gagné aboutit persenres, je raprelle”ai sculement que le Conseil de la Repu Ë 
à la loi d'aujo rd'h"1. biique — qui, parait-il, est une assemblée de sagesse — t 
La liste est longue des responsables, depuis les ministres donné la peine die consuiler sa commission de a justice, 1 y e 
de l'information, qui refusèrent de prendre les arrêtés de trans- a au Conseil de a Répubiique, comme à l'Assemblée nai 
fert des journaux condamnés jusqu'aux magistrats dont latti- des juristes fort distingues. ; à 
fude peu courageuse pendant l'occupation — puisqu'un seul Mais avant de parler du Conseil de la République, je me per. 
d'entre e1x, le président Didier, refusa de prêter serment à mets de vous rappeler — en particulier pour nos collezrtes 
Bazaine-Pétain — explique l'indulgence avec laquelle ces magis- indépendants, paysans, radicaux socialistes et tous ceux qui ne 
trats jugèrent les journaux de Ja collaboration, sont pas d'esprit DES — la position prise par notre 
Et puis, fortes de toutes ces complicités, les tractations se lègue M. le professeur Delbez, Dans un article qui a fait un 
nouèrent entre les anciens journaux et un grand nombre de certain bruit tout récemment commentant le vole ea premirs 
nouveaux, L'argent redevenait rapidement Je pitier de la nou- lecture de cette loi, autre collègue écrit, sous le titre: « Le 
velle presse, l'argent souvent prélevé sur le travail de millions loi inique »:. j ; . . à 
d'ouvriers aux salaires insiffisants, l'argent du trafic des .« L'Assemblée nationale vient d'adopter à une énorn 
piastres ct de la sale guerre, l'argent étranger aussi, comme iité la loi sur la dévolution des biens de presse, Mes His 
l'aveuait cyniquement le New-York Times du 13 décembre 1951 Manceau, Isorni, Guérard et moi-même avons en vain 
lorsqu'il écrivait: de nous Y opposer. Nous avons succombé sous le polis ei 
« L'année dernière, le gouvernement des Etats-Unis a dépensé des préventions et des appétits. » +4 
pour l'information en France 7 millions de dollars », soit, au Et expliquant sa pos'tion, publiée dans L'Echo de ia pr 
cours officiel, 2.450 millions de francs versés à la presse fran- M. Delbez poursuit: « On comprendra maintensat pourquoi je 
çaise. l'ai pas voulu, par mon vote, m'associer à eette con 
Certes, tout au long de la discussion de cette loi, à l’Assem- L'Assemblée nationale française est-elle encore une as'el blé 
blée nationale comme au Conseil de Ja République, nous avons législative, ou serait-elle devenue un syndicat d'intérits ? de 
entend1 maintes fois, en séance de commission, le rapporteur vous laisse le soin de ré grec Te S b = DA 
de la loi déclarer au parte-parole de l’ancienne presse: « Nous .J 2 LS: er Conseil de la République. Qu'a dit sa commis 
avons fait un compromis, ne le” remettez pas en cause ». ni: Tr nee — SAP ORS ps per 
Ce compromis, d'ailleurs, fait part belle aux propriétaires bn pese MA 0 JM res. + à + 
de l’ancienne presse: des indemnités calculées sur la valeur … og peu pere i pe y "En 05 ta loi qui 
de la rente dite Pinay et sur lesquelles aucune taxe ni aucun un distingué. avocal au conseil Etat — a critiqué la 101 qui, 
impôt ne seront prélevés à ses yeux, « est faite de faux semblants »: 
« C'est un acte de justice », nous a-t-on maintes fois déclaré, mes À reed sa Berg as nes A apré de journaliste mn he 
en ajoutant: « Vous ne pouvez tout de mème pas fsapper de a glorifié sous le nom de quatrième pouvoir et qui a subi t 
sanclions des journaux qui ont été acquittés » de secousses, méritait mieux. Les auteurs de la loi, nous dit 
Est-il besoin de souligner que les rares journaux condamnés ont fait de leur mieux. Je dis qu'une loi dans laquelle 
sont. eux aussi. erâciés ? principes sont offensés n’est pas une bonne loi, et 1ci part 
I fallut toute notre insistance pour obtenir quelques préci- d . ee Le ve pou re Cu M Rond rés 
sions sur les grâces accordées par M. Vincent Auriol, Nous blicain ind + he pr? PAST d are du ait: « Il s'agit 
ajouterons seulement que de nombreux décrets de grâce sont RS Se ee le mot, à 
préparés et n'attendent que le vote de cette loi pour être signés si prés ur ] Lt ou pdouard 
jar M. René Coty ; président d'honneur de l’Assemblée nationale. M. Fa: # 
{ M. DUY. 3 à ppi , ' ré. il + e + ’ epropria! 
Dans quelques jours seront grâciés des journaux qui appe- RL pit ie huit ans, au sujel de l'exprop 
lèrent au meurtre des Juifs, des francs-maçons et des commu se ll et; ‘ 
nistes. M. Pierre de Léotard. II a voté la loi. 
Ë 
y, > 
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nt. Bernard Manceau. « Un à prononcé à son sujet le mot de 

Mais, si l'on va au fond des choses... » — cest M. Debü- 
jel qui parle maintenant — « une révolution est toujours 
née d'un changement brutal de propriété, » 


i Hu phis: * à à é » é Pr s 
pans la discussion générale, M. Brizard, républicain indépen- 


| 2. 


dut, fut particulièrement sévère Jui aussi: 
« La loi du 11 mai 1946, déclare-t-il, qui eût dû défendre 
une grande cause, n’a été, dans son application, que Ja suite 


de spolialions passionnelles. Ceux que l'on dé lommage, ce sont 
ceux qui se servent d'un outillage qu'ils n’ont pas acheté, C'est 
nremière fois que la prescription jouera en faveur d'un 
ipant de mauvaise foi. » : 

J'en arrive au mouvement républicain populaire. 

W. Pezet, sénateur, a signalé la disparition presque complète 
de la presse directement issue de la résistance et son rempla- 
cement pir une presse nouveile. 

hepuis la libération, depuis le 31 décembre 1945, l'aulorisa- 


1 
ai 
LU 


tion de paraître a été donnée à trente-trois quotidiens et à 
cent sept hebdomadaires à Paris, à cent cinquante-trois quoti- 
t à trois cent cinquante-cinq heblomadaires en pro- 
4 À 
outre part, entre 1944 et 1932, 3% quotidiens et 103 hebdo- 
! üres, à Paris, et 101 quotidiens et 351 hebdomadaires, en 
province, ont disparu. 


ouand on considère ces chiffres, on arrive à cette conclusion 
que si les journaux disparus n'avaient pas été remplacés, il 
ne serait resté dans toute la France que trois ou quatre jour- 
Dallx. 
: 620 on 700 publications que l'on compte à l'heure actuelle 
ne peuvent done pas revendiquer le titre de journaux de la 


résistance. 


+ 


encore « La Revue poliique des idées et des anstitu- 


tions », qui, sous le titre: « Affaires de presse ou Ja force 
prune Je droit », publie un article dont je vous lis quelques 
1 ages: . » + . . 1] . 

I! est toujours difficile, sinon imposs'hle de rendre la jus- 
t ou de la rétablir lorsque Ja loi, qui doit être la base de 


rdre publie, contient en elle-même l'injustice. 

lelle semble devoir être la conclusion du jugement qu'on 
eut être appelé à porter sur les dispositions que vient de voter 
l'Assemblée nationale, dont l'objet essentiel paraît étre de 
mettre fin à l’iniquité commise par le législateur de 3946, d'une 
part à l'encontre des journaux et publications périodiques 
pablices sous l'occupation ennemie, d'autre part au bénéfice 
théorique de la presse clandestine issue des organisations de 
résistance constituées en France et à l'étranger. 

Il faut dire théorique, en effet, car ces publications clan- 
destines ne furent pas les seules à jouir du bénéfice de Ja loi. 
Lt il est aujourd'hui constant que les fondateurs et animateurs 
de ces petits libelles que nous avons tous connus et que l'on 
se passait sous le manteau ne sont plus, pour Ja plupart d’entre 
eux, ni dans les conseils d'administration, ni à la direction ou 
à la rédaction des journaux qui se substituèrent à ces feuilles 
of mbat, » 

Incidemment, je signale qu'à la tête de très grands journaux 
se trouve un ancien chef de Ja propagande du gouvernement 
de Vichy. C’est un détail, mais qui à son importance, 

Je continue ma citation : 

L'iniquité apparaît donc encore plus grande; mais même si 
ces hommes courageux avaient reçu la récompense de leur acti- 
vité pleine de périls et de leurs mérites personnels, la loi du 
14 mat 1946 qu'on entend réformer n'en contiendrait pas 
noins le plus extraordinaire et le plus scandaleux des abus de 
Pouvoir ». 

En résumé, quels remèdes apporter à cette situation anor- 
mule ? 1 y faudrait un sursaut de l'opinion ou, du moins, la 
création d’une vaste entreprise nouvelle, libre de toute atta- 
che avec ces syndicats d'intérêts égoïstes. Rien, dit-on, n’em- 
pèche une presse nouvelle de paraitre et de prouver le mouve- 
ment en marchant. Rien, sinon les très importants capitaux 
qu'il conviendrait d'y investir, le matériel à acheter, les Jocaux 
pour loger ce matériel, toutes choses qui ont été confisquées et 
qui vont être définitivement attribuées à d'autres qu à leurs 
anciens propriétaires. Ce sont là de piètres solutions, en tout 
“is peu dignes d’une législation saine et honnête ». 

Mes chers collègues, je m'étais abstenu dans le premier vote. 
Secrétaire de la commission de la presse, j'ai toujours voulu 
faire un effort de conciliation. J'espérais que le Conseil de la 
lépublique apporterait certains aménagements au texte. En 
\crité, ceux-ci ont été de portée très restreinte et je constate 
‘vec M. de Léotard qu'hier les appétits se sont fait Jour et que 
lout a été balayé. 

C'est pourquoi je regrette de devoir aujourd hui voter contre 
l'ensemble de la nrovosition de loi. Je suis sûr qu'un grand 





. 


anus 
nombre de mes amis indie pendants paysans s'abstiendront pour 
manifester, au moins sous une forme atténuée, leur réproba- 
üon. 


M. le président. La parole est à M. Maurice Grimaud, 


M. Maurice Grimaud. Avant d'expliquer mon vote, je poseral 
à M. le rapporteur une question qui me parait nécessaire, afin 
d'éviter que l’une de nos délibérations de ce jour puisse etre 
l'objet d'une erreur d'interprétation, 

En {Tet, ä l’artic le 10, Il Assembl: e nal onale a re}t lu fl li 
néa nouveau introduit par le Conseil de la République et qui 
était ainsi concu: 

« Pourront ouvrir droit à indemnisation les éléments incorpo- 
réis attachés à l'imprimerie de labeur dans la mesure où is 
peuvent être distingués de ceux atlachés à la publication du 
Journal dont Je titre est interdit », 

Je suppose que ce texte est apparu superfélaloire à Ja Vi = 
mission, et même dangereux, car il énoncait un élémert unie 
que, pouvant, par la suite, conduite à des interprétations 
inexactes de l'ensemble de l’article, Je suppose que la position 
au fond ne se trouve pas modifiée et que cest dan et esprit 
sculement que la suppression a été proposée par la commise 
S107) 

Je serais heureux que M. le rapporteur nous donnaät sen sen- 
timent sur ce point. 


J'ai regretté qu'un texte aussi important et aussi délicat füt 
discuté par l’Assemblée sans qu'il nous ait été possible d'exa- 
miner un rapport qui nous a été distribué à l'ouverture de cette 
séance, bien que l'examen de ce texte fût amorcé depuis t 
ans. Peut-être aurait-on pu attendre quelque peu pour nous per 
inettre de procéder à un examen plus sérieux, 

Quoi qu'il en soit, je voterai le texte qu US est } 
parce qu'il permet une indemnisation qui fut pron en fui 
mais qui ne fut pas réa.isce, Mais je le ferai en constatant an 
1egret qu ainsi se trouve consacrée une jinmense expl plis i 
pour cCalist d'utilité privee, qui choque notre on (l | ls 
tice et du droit, C'est la loi du plus fort brutalement im LE 
donc ;a consécration de nombre d'expropriatio hoquant 

Peut-être cette liquidation élait-elle nécessaire pour a er 
aux bénéficiaires un sommeil plus calme. I convenait qu'il fat 
dit ici que Ja modique et partiel'e réparation ainsi consacrée n'a 
lien à voir avec la justice \pplaudissements r quelques 
bancs à droile ) 

M. Léon Boutbien. La collaboration à l'« n plu 
Il ne faut tout de mème pas l'oublier, 

M. le président. La parole est à M. Flandin, 

M. Jean-Michel Flandin. Au nom du groupe des républicains 


SOCIAUX, qui à déjà apporté son adhésion lors de la premiére 


lecture, jexpliquerai notre position sur l'ensemble du texte 
qui va être définitivement adopté. 
Il me parait inutile de répéter que c'est sans enthousiasme 


que nous apportons nos Voix à ce texte, méme amendé, H s'agit 
en effet, d'un compromis et il est normal de regretter aujour- 
d'hui les concessions que l'on à consenties en oubliant ce'les 
que les autres ont bien voulu nous faire, 

De mêine, il paraît légitime de regretter que le vote de ce 
texte intervienne avant l'élaboration d’un statut de la presse 
qui établirait le droit à l'information, à la libre exm nn et 
à la libre impression. 

Mais il est bon aussi de rappeler que Je texte met un terme 
à une situation intolérable issue — M. Bernard Manceau l'oublie 
un peu trop — d'événements exceptionnel 


M. Bernard Manceau. Permetllez-moi de protester 

Ces événements exceptionnels, à quel moment <e sontils 
produits ? C'est au moment où, engagé volontaire, je me 
battais à Bastogne, que le chef du service de propagande de 
Vichy venait me voler mon journal. 

Je précise que J'ai été nommé capitaine par le général de 
Gaulle à mon retour d'Allemagne et que je n'ai de leçon 
de moralité politique à recevoir de qui que soil 


M. Jean-Michel Flandin. Ce texte, à l'élaboration duquel ont 
œuvré, dans un esprit de conciliation, les représentants de tous 
les groupes, s'il n'est pas parfait, malgré tous les efforts 
ingénieux et jnlassables de son rapporteur, n'est pas aussi 
la caricature que certains veulent bien nous présenter. En Je 
votant, nous sommes assurés de mere fin à un état de fait 
qui ne peut durer davantage, sans pour autant que le texte 
puisse être considéré, comme on l'a dit et écrit, comme un 
acte de spoliation, une loi inique, immorale et scandal 

Ce qui me console, c'est que je suis persuad qu'il T pas 
été élaboré à l'intention du parti communiste, Comme certains 
l'ont prétendu, pas plus qu mime un essai de revanche 
contre la presse issue de 


est d'être pratique, de 1 r da s limit ble, do 


Vi 
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— ne — 


prévoir enfin l'indemnisation réelle d'entreprises non condam- 


nées, de permettre la vie de Ja presse et de mettre fin à une 
g&itua qui ne po 1il di er davan'age. 
Po ces Fratsonhs, hMous IUL 4 y] lerons nas ff1 iges. 


M. le président. La parole et à M. le rapporteur. 

M. te rapporteur. L'interprélation de M. Maurice Grimaud est 
exacte: Ja commission, en effet, a jugé inutile de rejrendre 
l'add tion qi avait été proposée à l'article 10 par le Conseil 
de la République; elle considère que l'interprétation donnée 
par l'As-emblée en premiere lecture doit subsister, 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de la 
proposition de loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de 
la HRépublique à émis son avis à Ja majorité absolue des mem- 
bres le composant, 

En application de l'article 20 in fine de la Constitution et de 
l'aiticle 59 in fine du réglement, Je vote en seconde lecture 
de l'ensemble de la loi doit avoir lieu au scrutin publie, à la 
majorité absobie des membres composant l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble de la proposition 
de lu: 

Je scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recurcillis.) 

M. le président. l'ersonune he demande plus à voter 2. 

Je scrutin est 


clox, 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des totes.) 

M. te président. Voici le résallat du dépouillement du scrutin: 
PU NS. MONO. 455 cosscultré aies oué DN3 
Majorité requise........ ss éosns cie FAP 313 

Pour l'adoplion........... 483 

CH D PRE 100 
L'Assemblée nalionale à adopté, 
PU 


PAMNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi de M. Gosset et plusieirs de ses collègues 
concernant les annonces judiciaires et légales (n° 2041-4624 


»1). 


09-04 

M. Jacques Isorni. Je demande la parole. 

M. le président. | a parole est à M. Isorni. 

M. Jacques Isorni. J'avais cru comprendre, d'après li décision 
grise ce lualin par l'Assemblée, que le rapport sur la filiation 
adultérine et incestueuse serait drsculé avant celui concernant 
les annonces judiciaires et Jégales. 

Je crois que M. le garde des sceaux était d'accord sur cette 
jrocédure. 

M. Emile Mugues, garde des sceaur, sinistre de la justice. 
Je suis à la disposition de l'Assemblée. 

M. le président. [e matin, l'Assemblée a seilement décidé 
d'aborder immédiatement après la fixation de date de l'inter- 
pellation de M. Hénauit, la discussion en deuxiéme kcture du 
texte que l'Assemblée vient de voter. 

La parole est à M. Maurice Grimaud, rapporteur de la com- 
mission de la justice et de législation. 

M. Maurice Grimaud, rapporteur, Mes chers collègues, les solu- 
Lions retenues par la commission de la justice, dans l'examen 
de la proposition de loi concernant les annonces judiciaires et 
legales, sont les suivantes: pourront être aïlmis à publier les 
annonces judiciaires et légales, les journaux qui ne consacre- 
rout pas plus des deux tiers de leur surface à la publicité, qui 
justtieront d'une vente eflective, qui paraîtront depuis plus de 
douze mois au moins une fois par semaine et auront été publiés 
dans le département où comporteront dans le département une 
édition au moins hebdomadaire et justifieront un tirage d'au 
moins 1.000 exemplaires. 

L'objet de ces diverses conditions est d'éviter des informa- 
tions qui sont parfois quelque peu clandestines, lorsqu'elles 
émauent de journaux dont la diffusion est trop limitée. 

L'admission serait décidée par arrêté préfectoral ainsi que les 
tanifs de publicité, Aussi bien la décision relative à l'admission 
que celle ayant trait à la fixation des tarifs émaneraient d'une 
commission présidée par le préfet, comprenant le président du 
tribunal civil, le président de la chambre des notaires, le pré- 
sident de la chambre des avoués, trois directeurs de journaux 
désignés par le préfet, dont deux directeurs de publications 
périodiques susceptibles de recevoir les annonces légales, 

Les journaux devraient s'engager à respecter les tarifs ainsi 
üxés. Le prix de la ligne pourrait être déterminé en fonction 





de la situation économique et des salaires pratiqués d:: 
huprimeries de presse, Une possibilité de revision serait pre 
ainsi qu'un tarif réduit pour l'assistance judiciaire, Des 1 
tions pénales sont également envisagées. ” 

Ces propositions ont fait l'objet de quelques critique: 
quelques amendements émanant de la commission de là Dress 
Mais à dla suite de l'examen réciproque dé nos thèses 
sommes arrivés à un rapprochement et les oppositi 
maiutenant atténuées=. 

Une première question se poxait, celle de savoir si là rom. 
mission dont la création est prévue pouvait imposer au nl let 
le texte de son arrêté. 

La commission de Ja justice a estimé que les pouvoirs du 
préfet ne pouvaient pas faire l'objet d'une restriction émanant 
d'une autorité irresponsable, mais que la confection et l'éliho. 
ration des décisions par le préfet et la commission réunis asian. 
reraient aux intéressés des décisions compétentes et équitables 

D'autre part, la commission de la presse aurait souhaité v0: 
fixer par la même commi<sion départementale le {aux des 
remises revenant aux intermédiaires. 

Notre commission à estimé qu'une telle décision pourrat 
offrir plus d'inconvénients que d'avantages. En effet, on aurait 
donné en quelque sorte ainsi une existence légale à des remises 
pour le moment officicuses:; au demeurant, une telle mesure 
n'aurait sans doute pas permis de remédier aux incorn 
qui ont été signalés et qui proviennent de l'intervention des 
clercs de certaines études, notamment d'éludes de taires 
dans les grandes ville:, et qui, orientant Ja publicité vers cer. 
luins journaux, recoivent de ceux-ci des commissions éccultes, 

Le fait de légilérer en la matière n'améliorerait pas Ja 
situation actuelle. D'autre part, la légalisation de Ja ren 
pourrait constituer une sorte d'obligation; or, nombre de jour- 
haux dont la diffusion est considérable n'ont naturellement 
pas besoin d'user de cette pratique. 

Le troisième point de friction entre les thèses des deux 
commissions était lé suivant: le prix de a ligne. disait-on, 
ne pourrait être inférieur au farif du bulletin d'u 
légales obligatoires à la charge des sociétés financières. 

La commission de la justice a écarté ce critérium en cons. 
dération du fait qu'il est préférable de tenir compte de 
conditions de fonctionnement des imprimeries dans cerlaus 
départements, qui pourraient être moins coûteuses, moins 
ontreuses, par conséquent, que celles d'une imprimerie puri- 
sienne. La publicité tient une place importante dans be: fra 
judiciaires et il convient évidemment d'en réduire aulant que 
pussible le montant. 

La question intéresse particulièrement les incapables pour 
lesquels des licitations comportant une publicité impri'ante 
sont fréquemment faites. 

Telles sont, d'une part, les propositions de Ta commi<ion 
et d'autre part, les points sur lesquels il y à eu discussion. 

Je pourrai, au cours de la discussion des articles. fourni les 
cxplicalions qui me seront demandées sur les positions prises 
au cours de l'élaboration du texte. 


M. le président. La parole et à M. Gosset, rapporteur pour 
avis de la commission de la presse. 


M. Paul Gosset, rapporleur pour avis de la commission de 
la presse. Je ne reprendrai pas l'exposé des motifs de la propo- 
sition de lai que j'ai eu l'honneur de déposer et que vent de 
développer d'une facon complète M. le rapporteur, sai-1 pour 
le fond, au nom de la commission de la justice. 

Au rapport de M. Maurice Grimaud, j'ai déposé deux 
dements qui tendent à reprendre le texte initial de la couimis- 
sion de la presse en ce qui concerne la rédaction des articles 2 
et 3. Je suis en oulre en possession, depuis quelques Julants, 
de plusieurs amendements qui viennent d’ètre déposés, Par 
eux figure un amendement à l'article 1%, sur lequel la comimi-- 
sion n'a pas eu à statuer, et plusieurs amendements à l'article 2, 
déposés pur divers collègues, qui tendent à atténuer un peu 
le texte que j'ai moi-même défendu au now de la commission 
de ja presse et qui se placent à mi-chemin entre les propo- 
sitions de M. le rapporteur de la commission de la justice et 
inen propre texte. 

Je suis prêt, au nom de la commission de la pre--°, à 
accepler un certain nombre de ces amendements, lorsque es 
auteurs en auront exposé les motifs, 

Je demande done à M. le président de hien vouloir sppcl 
tout de suite l’Assemblée à se prononcer sur le passage à la 
discussion des articles; je me pronomterai, au nom de M 
commission de la presse, sur les amendements. 

M. le président. Personne ne demande a parole dons la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
arlicles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à da des ussion 
des articles.) 
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[Article 1.1 


M. le président. « Art. 1%, — Dans chaque département, et 
’ nour les annonces devant paraître au Journal officiel de 
ta Re publique francaise ou à ses annexes, les annonces exigées 
ap les lois et décrets seront insérées, à peine de nullité de 
li ertion, dans l’un des journaux, au choix des parties, rem- 
‘ant les conditions prévues à l'article 2. » 4 

M. Secrétain a présenté un amendement tendant à insérer, 
; l'article 1*, après les mots: « à peine de nullité de l'inser- 
n» les mots « nonobstant les dispositions con'raires de ces 
is et décrets ». 


dans 
[a parole est à M. Secrétain. 

M. André Secrétain. Cet amendement a simplement pour but 
de consacrer l'unité du texte que nous voulons voter. Aucun 
de nos collègues n'ignore, en eflet, que les règles de publicité 
instituées par Îles lois particulières à propos de chaque procé- 
dure sont très diverses, IL s'ensuit de très grandes difficultés 
pour légiférer en matière d annonces légales. à 

C'est pourquoi je propose d'insérer dans l'article 1° les mots: 
; nonobstant les dispositions contraires de ces lois et décrets », 

“. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à délibérer sur 
et amendement. Il = e# toutefois, je le reconnais, une pré- 
‘ision qui, me semble-t-il, allait de soi, mais qu'il n'y a pas 
c'inconvénient à introduir® dans le texte. Je m'en rapporte 
done à l’Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. le garde des sreaux. 

M. Emile Hugues, garde des sceaux, ministre de la justice. Je 
demande à l'Assemblée de retenir l'amendement de M. Secré- 
tin. On relève en effet dans la jurisprudence quelques arrêts 
de la cour de cassation, principalement un arrêt du 9 juin 1943, 
auxquels cet amendement apporte une précision utile. 

M. le président. Je meis aux voix l'amendement de M. Secré- 
ain, accepté par le Gouvernement. É 

(L'amerndement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

le mets aux voix l'urticle 1%, modifié par l'amendement de 
M. Secrétain. 

(L'article 17, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 


[ irlicle 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Tous les jou naux d'information 

cenérale on technique inscrits à Ja commission paritaire des 
papiers de presse, ne consacrant pas à la publicité plus des 
deux tiers de leur surface et justifiant une vente effective par 
bonrements, dépositaires ou vendeurs, peuvent, sur leur 
demande, être admis à figurer sur la liste prévue ci-dessous 
sous les conditions suivantes : 

« 1° Paraître depuis plus de douze mois au moins une fois 
par selnaine,; 

2° Etre publiés dans le département ou comporter pour le 
département une édition au moins hebdomadaire ; 

« 3° Justifier d'un tirage atteignant au moins mille exem- 
plaires par numéro, 

« Une liste est préparée chaque année, au mois de décembre, 
en vue de i'année suivante, par une commission consultative 
presidée par le préfet et composée du président du tribunal 
ivil du chef-lieu du département, du président de la chambre 
J‘yartementale des notaires et du président de la chambre 
iépartementale des avoués ou de leurs représentants, et, s'ils 
existent en nombre suffisant, de t'ois directeurs de journaux, 
lésignés par le préfet, dont au moins deux directeurs de jour- 
uaux où publications périodiques, susceptibles de recevoir les 
annonces légales, 

« Le préfet arrète Ja Jiste et la publie par arrêté, 

« Les journaux et publications doivent s'engager, dans leur 
demande. à publier les annonces judiciaires et légales au tarif 
lixé en application de l’article 3. » 

M. Gosset, au nom de la commission de la presse, saisie 
pour avis, a déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit l'article 2: 

« Une commission présidée par le préfet et composée du pré- 
sident du tribunal civil du chef-lieu du département, du pré- 
sident de la chambre départementale des notaires, du président 
de la chambre départementale des avoués ou de leurs repré- 
sentants et, s’ils existent en nombre suffisant, de trois direc- 
teurs de journaux désignés par le préfet, dont au moins deux 
directeurs de publications périodiques, établit au mois de 
décembre de chaque année la liste des journaux ou publications 
périodiques susceptibles de recevoir les annonces ci-dessus 
vistes, pendant l'année suivante, dans le département et dans 
chacun de ses arrondissements. La liste ainsi établie est publiée 
par arrêté préfectoral. 








« Tous les journaux d'information générale ou technique 
inscrits à la commission paritaire des papiers de presse, ne 
consacrant pas à la publicité plus des deux tiers de leur sure 
face et justifiant une vente effective par abonnements, déposi- 
taires ou vendeurs sont, sur leur demande, habilités à figurer 
sur la liste prévue à l'alinéa précédent, sous conditions : 

« 1° qu'ils paraissent plus de douze mois au moins une fois 
‘par semaine ; 

« 2° qu'ils soient publiés dans le département ou comportent 
une édition au moins heblomadaire ; 

« 3° qu'ils justifient d'un tirage atteignant au moins mille 
exemplaires par numéro. 

« Les journaux et publications doivent s'engager dans leur 
demande à publier au tarif fixé par la commission conformés 
ment aux dispositions prévues à l'article 3 toutes les annonces 
judiciaires et légales qui leur seront confites, » 

La parole est à M. le rapporteus pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Au nom de la commission de la 
presse, je reprends les disposilions que nous avions prises 
dans la Lg nee de lai adoptée, je :e rappelle, à l'unani- 
mité de la commission de la presse et qui vise à préciser à 
la fois le rôle et la composition de la commission. 

M. le rapporteur de la commission de la justice et de légis- 
lation nous dira qu'il a déjà fait dans sa dernière rédaction 
un important effort pour rapprocher son texte du nôtre et je 
verrai moi-même dans un instant, après ses explications, si 
je peux accepter ce texte. 

Mon texte se distingue de celui de la commission de la jus- 
tice en ce qui concerne spéciale:nent la fonction de la commise 
son présidée par le préfet. Le rapport supplémentaie de M. Gri- 
maud enlève à cette commission le véritable pouvoir de déci- 
sion et M. le rapporteur a tout à l'heure motivé sa position en 
disant qu'il n'était pas concevable que le préfet présidât cette 
commission mais n'eût pas pouvoir d'autorité pour arrêter 
les décisions de ladite commission 

Je ne sais pas comment les deux textes pourraient s'accome 
moder, la rédaction de M. Grimaud précisant que la vocation 
de la commission spéciale est de preparer chaque annce une 
liste en vue de l’année suivante, 

Si M. Grimaud veut bien trouver le moven d'insérer son 
texte dans le mien, je me rallierai à sa rédaction et j'accep- 
terai de modifier le fond de la position que nous avions prise 
à l'unanimité à la commission de la presse, 


_M. le président. Ta parole est à M. Je président de la commise 
cion. 

M. de Moro-Giafferri, président de la commission. La commise 
Sion maintient son texte. 

Elle estime que c'est le préfet qui après avoir consulté, doit 
décider. 


M. le président. La parole est à M, le garde des sceaux 


M. le garde des sceaux, J'ippuie M. le président de la come 
ruission et je demande à M. Gosset de retirer son texte ug 
le bénéfice des explications que je vais Jui donner, 

M. Gosset a souligné la grande différence qui existe entre le 
texte de la commission de la justice et de législation et celui de 
la Commission de la presse: c'est le préfet qui, selon le texte 
de la commission de Ja justice, arrête et publie Ja liste, alors 
que, d'après le texte de la commission de la presse, c'est la 
commission départementale qui se substitue au prefet 


IL est plus sage, monsieur Gosset, de laisser au préfet le pou- 
voir de décision. Certes, la comunission départementale sera 
consultée mais il n'est pas bon que celle commission, Composce 
de parlies prenantes, ait le pouvoir de décision, Il est préférable 
que ce soit le préfet qui arbitre les différends qui peuvent 
naître au sein de la commission 

C'est la raison pour laquelle je vous demande de ne pas 
enlever au préfet l’un des pouvoirs qu'il détient à l'heure 
actuelle, ce qui donne néraleiment satisfaction à l'en-emble 
des journaux obligés de faire appel à lui pour obtenr leur 
inscription 


Il est souhaitæble que la COMMISSION, dont là Con po lion est 
à peu près la même, qu'il s'agisse du texte de M. Grimaud ou 
de celui de la commission de Ja presse, ait un rôle consullatif 
et non pas un rôle de décision, 

Il serait opportun d'adopter le texte de la comm \ de ja 


justice et de législation, qui ne comporte aucune innovation, 
Ce texte continue, en effet, une tradition qui, jusqu'à présent, à 
permis au préfet d’arbitrer au mieux les divergences qui pouce 
vaient naître. 


Au contraire, si nous subatituons 1 pouvoir d e haut 
fonctionnaire celui de la commission départementale, je crains 
que le nombreux différends ne soient jus ive Hi011n3 
a‘équité et d'impartialité que le préfet n'e témoigné t il 


était habilité à trancher ces Jitiges, 
M. le président. La parole est à M. Je rapporteur pour avis. 
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M. le r pour avis. En réalilé, je suis embarrassé 
car je dois reconnaître que M. le rapporteur de la commission 
de la justice a fait déjà à la commission de la presse une très 
large concession en modifiant la composition de la commission 
visée par l'article 2 et en se ralliant à mon propre texte. Je 
l'en remercie infin ment et je voudrais, au nom de la commis- 
sion de la presse, faire un geste qui me rapproche de sa posi: 
tion. 

Je demande toutefois que la définition de la vocation de 
la commission donnée par M. le garde des sceaux il y à un 
instant n'atteigne pas trop le texte de M. Grimaud lui-même car 
celui-ci a pris bien soin, en rédigeant son article 2, de don- 
ner pour mission à la commission de préparer chaque année 
la liste qui sera arrêtée par le préfet, 

M. le garde des sceaux à semblé dire, il y a un instant, qu? 
la commission serait consultée pour la confeetion de cette liste. 

Je préfère la formule de M. Maurice Grimaud. Si M. le minis- 
tre veut bien l'accepter, je l'accepterai moi aussi. 

Avant de statner sur l'article, monsieur le président, nous 
devons, je cruis. nous prononcer sur une série d'amendements 
que je viens de recevoir à l'instant même et qui, à chaque 
alinéa de l'article 2, apportent un certain nombre de modi- 
fications. 

M. le président. Sous le bénéfice de vos observations, retirez- 
vous votre amendement, monsieur Gosset ? 

M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement de M. Gosset est retiré. 

La parole est à M. Palinaud. 

M. Marius Patinaud. Nous reprenons cet amendement qui 
n'est pas un amendement de M. Gosset, mais un amendement 
de la commission de la presse unanime. 

M. Gosset peut faire ce qu'il jui plaît pour ce qui le concerne; 

uant à nous, nous pensons rester fidèles à la position unanime 
de la commission de la presse en reprenant cet amendement. 

Jé veux seulement souligner que dans les déclarations du 
ministre aucun apaisement ne nous à été donné. Au contraire, 
il a bien été affirmé que la commission m'aurait aucun pouvoir 
de décision, 

Nous ne pouvons nous satisfaire de telles explications. Nous 
reprenons l'amendement et demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. 11 est exact que mon amendement 
n'était pas une initiative personnelle; c’est un texte de la com- 
luissioi unanime. 

Je rappelle toutefois qu'après le dépôt dè cet amendement, 
la commission de la justice à rédigé un rapport supplémentair?2 
et a bien voulu insérer dans son texte une partie de notre 
amendement, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de ji. Gosset, 
repris par M. Patinaud. 

M. le président de la commission. Et comhaltu par la com- 
mission. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 27. 

Le scrutin est €:0s. 

(MW. Les secrélres [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement de seru- 
tin : 

Nombre des votants........ssssssossosen 611 
Majorité absolue ........ Sesnonte se mes ses « $ JUd 
Pour l'adoption ........... 186 
PAT ATT écorce 42 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. André Hugues a déposé un amendement tendant à 
ajouter dans le premier aïnéa de l'article 2, après les mots: 
« information générale », le mot : « judiciaire ». 

La parole est à M. Andr“ Hugues. 

M. André Mugues. Mon amendement e:t extrèmement simple. 

L'artic'e 2? eommence ainsi: « Tous les Journaux d'information 
générale ou technique... » Je demande simplement que ce début 
de phrase soit ainsi complété : 

« Tous les journaux d'information générale, judiciaire ou tech- 
nique... » \ 

Sans doute cela va-t-il bien sans dire; cela ira toutefois mieux 
encore en le disant. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission acceple 
l'amendement, 





OR 7 

M. le rapporteur pour avis. Mais la commission de la pre 
lui est hostile, Presse 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. À, dre 
Hugues, accepté par la commission. du 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Vincent Badie a déposé un amendeme + 
tendant à remplacer le deuxième alinéa, paragraphe 1° de l " 
ticle 2, par le suivant: « 1° Paraïtre depuis plus de six me 
au moins une fois par semaine. » | 

La parole est à M. Badie. 

M. Vincent Badie. Me:dlaimes, messieurs, mon amendement 
tend à réduire le délai fixé au paragraphe 1° de l'article » 4 
douze mois à six mois. é-A 

li n'y a pas, en eflet, de raison sérieuse pour justifier w 
céiai aussi long que douze mois. Pour un journal quotidien \ 
Paris, il existe un délai d’épreuve, qui est de trois mois. Apiés 
six mois, l'exislence de ce quotidien est le plus souvent 
consacrée. 

IL s’agit de journaux qui viennent de naître et qui ont besoin 
d'aide. C'est au moment où is rencontrent les plus graves 
difficuliés qu'il convient de leur permeltre de bénéficier des 
annonces légales. 

Je crois savoir que l'auteur de la proposition de loi es 
d'accord sur cet amendement. Je l'en remercie et j'espère que 
l'Assemblée voudra bien l'adopter. 

M. le président de la commission. [La commission accepte 
l'ainendement. 

M. le garde des sceaux. D'accord. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Bidie 
accepté par la commission et par le Gouvernement. | 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Secrétain à dépasé nn amendement qui 
tend à ajouter dans le premier alinéa de l'article 2, apres les 
mots: « ne consacrant pas », les mots: « en conséquente 

La parole est à M. Secrélain. 

M. Roger Secrétain. Il s'agit simplement de rendre plus claire 
la rédaction. 

L'article 2, tel qu'il est rédigé, prévoit que, pour bénéficier 
de ces dispositions, les journaux devront êwe inserits à Ja 
commission pres des papiers de presse et ne pas consa- 
“rer à la publicité nlus des deux tiers de leur surface. 

Or, pour être inscrit à la commission paritaire des papiers 
de presse, le journal doit précisément ne pas consacrer plus 
des deux tiers de sa Surface à la publicité. La condition est la 
mème. C’est pourquoi il convient d'ajouter les mots « en consé- 
quence ». Sinon, nous donnerions l'impression d'ignorer une 
règle que nous voulons maintenir. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je préférerais que l'on reliät les deux parties 
de la phrase par le mot « et ». La rédaction serait donc Ja 
suivante : 

« Fous les journaux d’information générale ou technique ins- 
crits à la commission paritaire des papiers de gresse et ne 
consacrant pas à la publicité plus des deux tiers de leur 
face. ». 

Ce serait plus simple. 

M. le garde des sceaux. Mais alors, si les mots « en const- 
quence » n'étaient pas introduits, cela laisserait supposer que 
certains journaux inscrits à la commission paritaire consacrent 
plus des deux tiers de leur surface à la pubhcité. 


M. le rapporteur. I1 faudrait donc libeller ainsi le membre 
de -phrase : « et ne consacrant pas, en conséquence... » 

M. Roger Secrétain. J'accepte cette modification. 

M. le président. Après la modification, accepté par son au'eur, 
l'amendement de M. Secrétain, tend done à rédiger an-1 le 
début de l'article 2: « Tous les journaux d’information £the- 
rale, judiciaire ou technique inscrits à Ja commission des 
papiers de presse et ne consacrant pas, en conséquence, à !1 
pu licité.. » 420 > 

Je mets aux voix l'amendement de M. Secrétain ainsi mot 
fié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopte) 


M. le président. M. Secrétain a déposé un amendement tendu 
à rédiger ainsi le 4° alinéa de l'article 2: 

« 3° Justilier d'un tirage atteignant le minimum fixe par 
décret, après avis de la commission prévue ci-dessous, en fonc- 
tion de l'importance de la population du département ou de <65 
arrondissements. » 

La parole est à M. Secrétain. 

M. Roger Secrétain. M. Gosset a fait altusion à l'inconvénient 
qui pouvait résulter de la fixation d’un minimum de mit 
exemplaires quel que soit le département. 
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mr” d'un journal à mil! lai lon | 

n eftet, le tirage d’un journal à mille exemplaires, selon la 

. de ce journal et selon le lieu où il est diffusé, ne pré- 
peser pas la méme valeur, Nous devons donc considérer que 
dans certains arrondissements et départements ce chiffre perd 
jout à fait son sens par rapport à d'autres. 

Cect pourquoi il me parait beaucoup plus sage de laisser 
aux instances locales, et en s’enlomrant des garanties néces- 
ares, le soin de déterminer ce minimum. 

“Aussi je propose que l'on substitue à<la phrase comportant 
le hiffre de 1.000 exemplaires, le lexte de mon amendement. 
cela me paraît le bon sens même, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je suis très embarrassé par 
l'amendement de M. Secrétain, car la commission de la presse 
avait longuement discuté du «ritère du tirage. M. le rapporteur 
de la commission de la justice, en à d’ailleurs été le témoin. 

Je ne pourrais personnellement accepter l'amendement de 
M. Secrétain qu'à la condilion qu'il n'y ait plus de tirage-pla- 
fond mais un tirage-plancher et que soient ajoutés les mots: 
« ce minimum me pouvant être inférieur à 1.000 exem- 
plaires ». 

M. Roger Secrétain. D'accord. 

M. le président. La parole est à M le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. |l me semble que c'e-t l'amendement 
de M. Secrétain, modifié par le sous-amendement de M. Gosset, 
qui doit être mis aux Voix. 

M. le président. Il s’agit d'une nouvelle rédaction de l'amen- 
dement. ; - FE 

Je demande qu'elle me soit communiquée par écrit, 

M. le garde des sceaux. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je voudrais donner un apaisement 
à la commission. { 

Les observations de M. Secrétain sont parfaitement valables. 

Son amendement porte: « justifier d'un tirage atteignant je 
minimum fixé par décret ». Nous pouvons préciser que le mini- 
num fixé par décret sera au moins de 1.000 exermplares. 

M. Raymond Schmittiein. Pourquoi ne pas fixer le minimum 
dans la loi ? 

M. Paut Gosset. L'assurance donnée par M. le garde des sceaux 
me suftit, 

M. le garde des sceaux. IL m'apparait inutile d'introduire 
celte précision dans la loi. 

M. André Liautey. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. Je demande à l’'Assembiée de repousser 
l'amendement de M. Secrélain, qui aurait pour conséquence de 
mettre la presse un peu plus à la discrétion du Gouvernc- 
unent. 

\u nom de la liberté de la presse, je demande que ce soit le 
législateur qui fixe le tirage minimum. 

M. Raymond Schmittlein. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je réponds à M. Liautey que la com- 
mission prévue, dans laquelle sont représentés les directeurs 
de journaux, doit êWe consultée. NH s'agit, donc, non d'un arte 
arbitraire du Gouvemmement, mais d'une délibéralion à laquelle 
seront appelés les représentants des personnes intéressées à 
la publication des annonces légales. 

Il conviendrait, à mon avi<, de modifier l'amendement de 
M. Secrétain en y introduisant la disposition proposée par 
M. Gosset, Ee voie de sous-amendement. 

Le texte du quatrième alinéa, paragraphe 3°, se trouverait 
donc ainsi rédigé : 

« Jusüfier d'un tirage atteignant le minimum fixé par décret, 
après avis de la commission prévue ci-dessous, en fonction 
de l'importance de la population du département on de ses 
arrondissements, ce minmum ne pouvant pas être inférieur 


a Inille exemælaires, » 
M. le président. la parole est à M. Secrétain. 


M. Roger Secrétain. M. Liauley se méprend sur mes inlen- 
Lons, car il me s'agit nullement de soumettre la presse au 
diklat Qu Gouvernement. 

Il s'agit d'une mesure de salubrilé, car vous savez que 
certaines petites- feuilles confidentielles, s'appuyant sur la pro- 
cédure de publicité légale, se permettent précisément de prati- 
quer des opérations publicitaires quelquefois très suspertes. 

Le que nous voulons, c'est que, l'importance des dépar- 
tements n'étant pas comparable en valeur absolue, l'on ne 
puisse pas, par exempie, 1.nposer le même plancher de tirage 
tn Seinc-ctUise et en Lozère, peut être mème en Haute-Saône. 








Ce qui ne signifie nullement que les intérêts respectifs des 
journaux locaux ne seront pas détendus, puisque la commis- 
«ton dans laquelle lesdits journaux seront représentés inter- 
viendra avant qu'une décision soit prise. 

Toutes les précautions vons sont donc assurées. Mais si vous 
ne laissez pas introduire cette notion de relativité entre jour- 
naux, vous risquerez de commettre des abus très graves. 

C'est pourquoi je maintiens mon amendement. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission, dans le désir de parvenir 
à un texte transactionnel tenant compte des observations pré- 
sentées de divers côtés de l'Assemblée, propose de modilier 
par un sous-amendement que je vous ai fait parvenir, monsieur 
le président, l'amendement de M. Secrétain, en y ajoutant la 
phrase suivante : 

« Le tirage me pourra être inférieur à mille exemplaires par 
numero », 

M. le rapporteur pour avis. la commission de la presse s'en 
tient À son texte et À l'avis exprimé par son rapporteur dans 
sen rapport supplémentaire. 

M. le président. La commission propose d'ajouter À l'amen- 
dement de M. Secrétain un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Le tirage ne pourra être inférieur à mulle exemplaires par 
numero, » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. \ous sommes en pleine confusion ! 
L'Assemblée fait, en ce moment, un travail de commission ! 


M. te président de la commission. Cela lient à ce que des 
amendements sont déposés en séance. 

La commission ne les à pis examinés et la confusion est 
inévitable. 


M. Jean-Michel Flandin. Tenons-nous en au texte rapporté par 
ja commission. 

M. le garde des sceaux. L'amendement de M. Secrélain, lui, a 
été déposé bien avant la séance. La commission et les membres 
de l'Assemikiée Got donc pu en prendre confaissance, 

Cet amendement prévoit que les journaux devront justifier 
d'un tirage atteignant un minimum variable fixé par décret, 
Ainsi M. Secrétain veut éliminer les journaux confidentiels, 

Un minimum de mille exemplaires serait, pour une ville 
comme Paris, un QGirage contidentiel, mais non pas pour un 
bourg de la Lozère, par exemple. C'est pourquoi l'amendement 
de M. Secrétain tend à juste titre, il me semble, à proporhonner 
le tirage à l'importance de la population du département ou 
de ses arrondissements, 

C'est Jà une notion parfaitement claire qui évitera, en effet, 
le recours à des journaux confidentiels, ce qui n'est pas sou- 
haitable, Trop souvent, en effet, quand on veut réaliser une 
opération semi-clandestine en matière de publicité légale, on 
fait procéder à un tirage confidentiel portant l'annonce légale et 
ainsi I but de Ja loi n’est pas atteint. 

I me parait sage de fixer, eu effet, un minimum de tirage 
qui serait fonction de l'importance de la population de l'arron- 
dissement pour éviter ce vice particulier, C'est pourquoi l'amen- 
dement de M. Secrélain me paraît parfaitement valabk et je 
demande à l'Assemblée de vouloir bien l'adopter, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commi<cion de la presse avait 
très longuement discuté cette disposition en collaboration avec 
ia commission de la justice et de législation. 

La commission de la justice, d'ailleurs, avait retenu notre 
crilére. 

Nous avons eu présente à l'esprit la difficulté à laquelle notre 
texte tendait à remédier: trop souvent, les annonces légales 
et judiciaires sont imprimées, mais non pas diffusées, car, atisi 
que vient de le rappeler M. le garde des sceaux, ces annonces 
sont publiées dans des feuilles qui n'ont aucune espèce de 
diffusion et, néanmoins, la loi est appliquée. 

Nous voulons que le tirage obligatoire soit fixé au moins À 
mille exemplaires. En effet, qui peut le moins peut le plus en 
pareille circonstance, J'insiste auprès de l'Assemblée pour 
qu'elle s'en tienne à la rédaction sur laquelle les deux commis- 
sions se sont mises d'accord, 

Le texte de M. Secrétain présente un danger que n tre eol- 
lègue n'a sans doute pas vu. En réalité, ce tirage minimum, 
s'il ne peut être inférieur à 1.000 exemplaires, pourra être trés 
supérieur. 


M. Roger Secrétain. Bien sûr. Vous venez de le dire vous- 


méme. 
M. le rapporteur pour avis. Par une simple décision, le préfet 
pourra exiger que les annonces légales ne soiemt reçues que 


par des journaux Urant à 5.000 exemplaires par exemple, tandis 
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que notre texte permet aux journaux tirant à plus de 1.000 
exemplaires de recevoir les annonces légales et judiciaires dans 
le méme ressort. | 

Voilà toute la distinction entre le texte dé M. Secrétain et le 
nôtre, Aussi je suis obligé, étant donné la trop grande diffé- 
rence d'application, de revenir au texte de la commission de 
la presse accepté par la «ommission de la jistice et de légis- 
lation. 


M. le président. La parole est à M. Bonnefous. 


M. Edouard Bonnefous. Personnellement, je me serais rallié 
à l'amendement de M. Secrétain parce que je crois qu'il évitait 
les inconvénients que M. le rapporteur pour avis exposait lui- 
Jnéme et que son texte rétablit. h 

M. le rapporteur pour avis nous dit: « Ce qu'il faut éviter, 
ce sont les Journaux confidentiels et je fixe un tirage-plancher ». 

Mais ce tirage n'a de valeur que dans certains départements. 
Il est bien évident que si vous fixez un tirage de 1.000 exem- 
plaires dans un département de plus d'un million d'habitants, 
votre tirage n'est plus un tirage minimum, il est devenu insi- 
guifiant. Si, au contraire, vous maintenez un tirage de 1.000 
exemplaires dans un département de 150.000 habitants, alors 
ce tirage minimum à un sens. 

Donc, si l’Assemblée devait adopter l'amendement de 
M. Gosset, je serais obligé de lui demander de voter un 
sous-amendement indiquant que, dans les départements comp- 
tant plus de 700.000 ou 800.000 habitants, le tirage minimum 
exigé serait de 5.000 exemplaires. Ce serait Ja seule façon 
de répondre aux intentions exposées par M. Gosset. 


M. le président. Si M. Secrétain y consent, je mettrai aux voix 
par division son amendement complété à la demande de M. Je 
rapporteur. 

M. Roger Secrétain. Monsieur le président, j'y consens, mais 
je ine permets d'ajouter encore quelques mots pour dire à 
M. Goset que je suis surpris de son opposition, car c'est 
précisément pour abonder dans son sens que j'ai déposé mon 
amendement. 

1 s'agit de donner aux mots « publicité légale » toute leur 
valeur. Si nous prenons des dispositions telles que la publicité 
n'ait pas une diffusion suffisante, ce n'est pas la peine de 
légiférer dans ce domaine. 

I faut que nous apportions ici un minimum de bon sens 
2 de bonne foi. Je ne dis pas cela pour vous, monsieur 
10sset. 

Si la publicité existe, je le répète, il faut qu'elle ait au 
moins une diffusion suffisante. C’est uniquement ce que nous 
voulons. 


M. Jean-Michel Flandin. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Flandin. 


M. Jean-Michel Flandin. Je ne suis pas d'accord avec 
M. Secrétain. 

Quand nous avons examiné son #mendement, nous avons 
longuement discuté du chiffre minimum. C’est vraiment vouer 
ä l'extermination un certain nombre de journaux qui ont le 
droit de paraître dans un certain nombre de départements... 


M. le rapporteur pour avis. Et d'arrondissements. 


M. Jean-Michel Flandin. … que de penser que ce chiffre mini- 
mum pourra être augmenté selon la simple volonté de la com- 
mission et du préfet, 

C'est pourquoi je prétends que c'est le texte de la commis- 
sion qui est le meilleur et je demanderai à mes collègues de 
repousser l’amendement de mon ami M. Secrétain. 


M. le président. Je vais mettre aux voix le premier alinéa 
de l'amendement de M. Secrétain, complété à la demande de 
la commission, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Rédiger ainsi le quatrième alinéa de l’article 2: 

« 93° Justifier d'un tirage atteignant le minimum fixé par 
décret, ù avis de la commission prévue ci-dessous, en 
fonction de l'importance de la population du département ou 
de ses arrondissements. 

« Le tirage ne pourra être inférieur à mille exemplaires par 
numero », 


M. Roger Secrétain. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 





———— 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement Qu serutin: 


Nombre des votants................ bessss VOS 
MoJorité ADOONS...........sosc0cscousre 253 
Pour l’adoption..........,. 129 
Contre .…....:.. oblelse Re: 


L'Assemblée nationâte n'a pas adopté. 

Dans ces conditions, le deuxième alinéa de l'amendement est 
sans objet. 

M. le rapporteur. Je le retire. 

M. Edouard Bonnefous. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bonnefous. 


Edouard Bonnefous. Pour demeurer dans la logique de 
la position défendue par M. Gosset, je demande que là justif 
cation d’un tirage atteignant au moins mille exemplaires par 
numéro ne soit pas valable pour tous les départements indis. 
tinctement. 

Un tirage minimum de mille exemplaires par numéro dans 
un petit département est, ainsi que je l’ai exposé, sans aucun 

oint de comparaison, avec ce même tirage, dans un dépar. 
tement comme le Nord, la Gironde ou les Bouches-du-Rhône. 

Si l’Assemblée adopte le texte de la commission défendu par 
M. Gosset, elle doit fixer également un tirage minimum pour 
les départements les plus peuplés. 

Je demande donc, par voie d'amendement, que soit ajoutée, 
après les mots: « justifier d'un tirage atteignant au moins 
mille exemplaires par numéro », la mention: « et au moins 
5.000 exemplaires dans les départements de plus de 800.000 habi- 
tants ». 


M. le président. Monsieur Bonnefous, je ne suis saisi d'aucun 
texte. 


M. Edouard Bonnefous. Je vous en fais parvenir un immédia 
tement, monsieur le président. 


M. le garde des sceaux. Je crois qu'il serait plus sage de 
renvoyer ce texte en commission car Ja discussion est devenue 
“ obscure pour qu’on puisse Ja suivre. 

Il n'est pas possible de Jégiférer dans de telles condi- 
tions. 

M.“e président de la commission. C’est ce qui se produit 
chaque fois que l’on dépose autant d'amendements en 
séance. 

M. le garde des sceaux. Il serait plus sage, sans doute, de 
décider le renvoi en commission de manière à obtenir un texte 
clair et étudié. 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement de M, Bonne- 
fous qui tend à ajouter au paragraphe 2° de l'article 2 les 
mots : 

« … et au moins 5.000 exemplaires dans les départements de 
lus de 800.000 habitants ». 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Bien entendu, la commission n’a pas pu 
délibérer sur cet amendement. à 

En présence de la confusion que créent des amendements de 
ce genre, elle demande à l’Assemblée de voter le texte propose 
dans le rapport supplémentaire et sur lequel la commission de 
Ja presse et la commission de Ja justice sont d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bonne- 
fous. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. M. Secrétain a déposé un amendement ten 
dant à rédiger ainsi la fin du 5° alinéa de l’article 2 : 

« et, s'ils existent en nombres suffisants, de trois directeurs 
de jeurnaux quotidiens ou périodiques susceptibles de recevoir 
les annonces légales, désignés par Je préfet, après avis des 
organisations professionnelles les plus représentatives. » 

M. le président de la commission. La commission, devant Ja 
situation créée par cet étrange débat, rejette tous les amen- 
dements. 

M, le président. La parole est à M. Secrétlain. 

M. Roger Secrétain, Mon amendement a simplement pour 
objet de préciser que les différentes catégories de journaux, 
ee pr ou périodiques, seront représentées à la commission. 
Il tend à rendre le texte plus clair. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de la presse e:l 
d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Secrt- 
lain. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 
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M. le président. M. Jean-Michel Flandin a déposé un ammen- 
ment qui tend à ajouter, «u cinquième alinéa de l'article 2, 
.2006 les mots &« a! mois de décermbr . les mots : « et au 


mois de juin. » 
mn Jean-Michel F'andin. Je le retire. monsieur le pré- dent. 
ion texte était le mème que celui de M. Badic, mails sous une 
autre forme. 
M. le président. L'amendement est retiré. 
M Secrétain a déposé un amendement tendant à rédiser 
à le 6° atinéa de l’article 2 : 
Le préfet fixe par arrêté la liste des journaux susceptib'es 
r»-evoir les annonces légales, soit dans tout le départlem ni, 


ur . . 

it dans l'un où plusieurs de ses arrondissements. Cet arrèté 
cora soumis à l'approbation dir ministre chargé de la presse 
et recoit provisoirement son exccution. » 


[a parole est à M. Secrétain. 
1 


M. Roger Secrétaim. Il s'asit des pelits journaux, 
L'a-rondissement doit être considéré, à Fintérieur du dépar- 
tomeut où de la eirconscripthion, et mentionné dans ba 161 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission s'en rapporte à l'Assemblée, 


M. le président de la commission. Si! n'y a pas d'opposition, 
la commission accepte. 


M. le président. Je mels aux voix Tl'armendement de 
M. Secrélain. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux Voix l'article 2 modifié put les amendeme:ts 
adoptés par l'Assemblée, 
( ml le 2 mis aux voir, est adopté. 
(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, esl adopté.) 


[Art le 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le piix de la ligne d'annonces 
est lixé en même temps que la liste et pour là même période 
ar arrèté du préfet, sur avis de Ja commission prévue à 
Par le 2, compte tenu de !a siluation économique et des 
salaires en vigueur dans les inprimeries de presse du dépar- 
tement. 

« Les journaux intéressés peuvent demander en cours d'année 
au préfet de réunir la commission en vue de l'examen d’une 
modification du prix de la ligne dans le cas de variation 
importante des différents éléments du prix de revient. La 
commission peut prévoir un tarif réduit, conformément aux 
usages en vigueur dans le departement, pour les annonces 
faites par un annonceur bénéliciant de Fassistance judiciaire, 
où en Son HO. » 

M. Gosset, au nom de la comimission de Ja presse, saisie 
pour avis, à présenté un amendement tendant à rédiger comme 
suit cet article: 

« Le prix de Ja ligne d'annomwes est fixé en même temps 
que la liste et pour la même période par Ja commission prévue 
à l'article 2, compte tenu de Ja <ituation économique et des 
salaires en vigueur dans les imprimeries de presse du dépur- 
tement. 

« Les journaux intéressés peuvent demander en cours d'année 
au préfet de réunir la conunission en vue de l'examen d'une 
modiicalion du prix de la ligne dans le cas de variation 
importante des différents éléments du prix de revient, Ce 
prix ne peut toutefois être inférieur, compte tenu du nombre 
de lettres ou signes composant chaque ligne, à Ja moyenne 
des tarifs fixés pour le bulletin des annonces légales oblisa- 
toires à la charge des sociétés finanvières. 

« La Commission peut prévoir un tarif réduit, conformément 
aux usages en vigueur dans le département, pour les annonces 
faites par un annonceur bénéliviunt de Fassistance judiciaire 
ou et SON nom, 

« Elle fixe le taux des remises qui peuvent être accordées 
aux intermédiaires qualifiés, Les décisions de Ja commission 
ont l'objet d'un arrêté du préfet. » 

la parole est à M. Gosset. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande quel est l'avis de 
la commission de Ja justice sur mon amendement. 


M. le président de la commission. J'ai déja dit que la com- 
Bission repoussait tous les amendements, par principe. 

M. le garde des sceaux, J'almets que la commission veu lle 
repousser systématiquement tous les amendements. Certains 
pourraient être méanmoins retenus. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 








M. Le rapporteur pour avis. M. Grid, üu lion de la com- 
mission de la justice et de législation, propose de rédiger 
conmme suit larticke 5: 

« Le prix de la ligne d'annonces est fixé en méme temps que 
la liste et pour la même période par arrêté du préfet 
de la commission prévue à Farticle 2, compte tenu de fa silua- 
salaires en vigueur dans les imprime 


sur àv15 


Uon économique et des 
ries de presse du déphitetu il. 

« Les journaux intéressés peuvent demander en cours d'an- 
née au prélet de révmr la commussion en wie de L'examen 


d'une modification du prix de Ja ligne dans le cas de Varalhion 
inportante des différeuls éléments du prix de revient, La eon 
inission peut prévoir un tarif réduit, conformément aux usages 


en vigueur dans le département, pour les annonces futes | 
un annonceur bénéficiant de Fassistance judiciaire, où en sem 
OM, » 

De son côté, Ja conmmi-sion de la presse, saisie pour avis, 
propose fa rédachon s'iivante: 

« Le prix de la ligne d'annonces est fixé 
la liste et pour la mème période par là comnussion prévue à 
l'article 2... ». 

Là envore, nous faisons la même distinetion qu'à Farticle 
Selon la commission de la justice, la décision doit être prise 
par le préfet. Notre texte propose qu'elle soit prise par la com- 
mission prévue à l'article 2. Puisque FAssemhlée s'est depài 
prononcée, ] renonce à cette part de mon amendement an 
bénétice de la rédaction proposée par da comimission de fa 
justice, 

Reste ja seconde partie de mon amendement qui reprend les 
dispositions @e mon article 2, Est contié à la commmssion le 
soin de revoir les tarifs, mais avec une pelite nuance, C'est Ha 
référence au tarif 


en méme lermps que 


En effet, l'article 3 précise que le prix ne peut être inferieur, 
compte tenu du nombre de lettres on de signe compost 
ch ique fzne, à la 1m venne du tarif fixé pa! le Bulletin des 
annon légales obliyatoires \ la harze des sociétés firm 


cieres, 

M. le rapporteur de la commission de fa justice a rehiré cette 
référence et s'en rapporte à la décision du préfet par rapport 
aux Usages ED \isueur. 

Je m'en remets à Ja sagesse de FAssemblée 

Quant à moi, je mainliens mon texte, parce qu'il correspond % 
une décision unanime de li commission de la presse; mais, per 
sonnellement, je crois que le texte de M, le rapporteur de la 
Commission de la justice peut être adopté par l'Assemblée sas 
comproimettre Féconomie de mon projet. 

M. le président, thuel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. ! 1 
son texte. 

M. le président. Je \: net't iLIX A l'amendement de 
M. Go<set. 


M. le président de la commission, V: non! M. Gosset li 


ninisSion main I 


retirt 
M. le rapporteur pour avis. Veuillez r'<erver non amende 
ment, monsicur le président, et appeler l'amendement de 


M. Secréltain 

M. le président. J':}} 
Hugues, qui tend à re 
du deuxième alinéa: 

« Sur avis de Fa commission le préfet peut prévoir un tarif 
réduit... » (le reste sans changement 


La parole est à M. Hugues, 


l'abord un amendement de M. André 
le debut de la dernière 


M. André Hugues. M. Le garde de à fourni à PA I 
b ée l'argumentat \ la pl prt ' ] | 1h ' 
dernent, 

La Cornm ion a le pouvoir de délibération. 1 préfet Je pour- 
Voir d'exécution, C'est PF ir te-fer lt le « 11 | la debut: 
tration de M. le gar « ( X que je demand que t 
le préf { qui, apr 3 l'avis de la commis nn, prenne cette d 

173. 

M. le président. La parole et à M. 1e rapporteur 

M. le rapporteur. la co | ina pas d'os un à fure 
I1} 1,e1 [ ; [1144 tint Î | 1," 1? | . 1 LI ñ > 
quen qu ln début d |’ : 

on jt ul, suit 11 ouvéruent “pp ter Lure telle pre 

M. le président. Je miels aux i ndciment de M. And 
Ilugu 

L'an ment, nus aux voir, est l pr! 
M, le président. M. Sccrélain à déposé un amendement qui 
hd à recdger atthisit fa dernicre phrase du deuxien ilinta 
La FRE pr t pr voir tr ! IT pr ! mrtnine ; 
ca egories © ul Lt notament port ation Laite par 
\ A1 meet be [ int de l'a judiciaire. » 
La paroi Lu M. Sucii i. 
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M. Roger Secrétain. L'adoplion de mon amendement permet- 
trait diflérentes catégories de taux, non seulement en ce qui [Article 4.] 
concerne l'assistance judiciaire, mais aussi dans d'autres cas qui 
découlent des procédures et qu'on ne peut prévoir dans une loi. M. le président. « Art. %. — Toute infraction aux di-po: 3 


Là encore, c'est une simple question de rédaction. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission 

M. le rapporteur. La comimni-sion ne fait pas d'objection. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Secré- 
tain. 


(L'amendement, 


M. le président. M. André Hugues à déposé un amendement 
tendant le 2° alinéa de l'article 3 par Ja phrase 


à complète: le 2 
suivante : 
« Dans les mêmes conditions, il fixe Je taux maximum des 
remises accordées aux intermédiaires qualifiés. » 
La parole est à M. André Hugues. 


mis aux voix, est adopté.) 


M. André Hugues. Le: in<ertions qui doivent paraître dans les 
journaux sont transmises par des intermédiaires plus Où moins 
qualfies, : 7: 

ii y a un instant, M. Grimaud nous à parfaitement expliqué 
que ces intermédiaires étaient très souvent les ciercs ue 
hotaires, qui ne sont pas très bien rémunérés, C'est, d'aileurs, 
une queshon dont il faudra s'occuper. F. 

ues intermédiaires profitent l'ansmMIssions aux Jour- 
niux pour prélever des remises queïquefois anormales. I con- 
fixer une limite à ces commissions officielles, 
presque légales, car on est arrivé à de véritables abus. 

En adoplant ce texte on évilerait, à Ja fois, tous ces incon- 
vénients, I est normal de faire rentrer dans l’ordre et la clarté 
l'action de ces lutermédiaires au lieu de les laisser percevoir 
des remises clandestines, Le taux maximum de ces remises 
serait fixé par ie préfet après avis de la commission. 

Prendre une teile décision, ce serait mettre fin à une silualion 
qu! est préjudiciable au bon ordre dans ces transmissions 
d insertions. 


M. le président, La parole e-t à M. 


ucs 


vendrait de 


le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. L2 texle de M. André Hugues, 
comme celui qui est proposé pa” la commission, consacre le 
principe de la remise, M. Secretain va beaucoup plus loin et 


detruit toute notion de remise. 

Je pari: en mon nom personnel, imais je suis presque cerlain 
d'être suivi par la conmunission de la presse, en déclarant que 
nous acceptons l'amendement dc M. Secrélain. Comme il est 


que celui de M. André Jugues, je 
se piononcer d'abord sur ce texte. 


plus générale 


de portce 
l'Asscimblée de 


demat.de à 

M. le président. Je donne le lure de l'amendement déposé 
par M. Secrélain: 

« Compléter l'article 3 par le nouvel alinéa suivant: 

« Il est interdit, sous peine des sanctions prévues à l'article 4 
ci-dessous. de consentir des remises sur le prix des annonces, 
tel qu'il résulte de l'arrète préfectoral . » 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. [a commission ne fait pas d'objection à 
J'adoption de &elt amendement, étant donné qu'elle avait en- 
tendu écar'er un texte qui lui paraissait inefficace. 

Le texte de M. Secrétain ne sera peut-être pas beaucoup plus 
efficace mais, au moins, 11 pose un principe contre lequel per- 
sonne ne peut s'élever. 


M. le garde des sceaux. Dans l'état acluel, il y a des arrêtés 


de préfet qui consacrent les remises. 
Au moins, cela ne sera plus possible. 


M. le président de la commission. Soyez tranquille, il y en 


aura foujours, (Sourires.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Secré- 
tain. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Monsieur André Hugues, vous avez satisfac- 
tion. 

Vous retirez votre amendement ? 


M. André Hugues. Oui, monsieur le président, 


M .le président. L'amendement de M. Hugues est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mels aux voix l'article 3, modifié par les amendements 
adoptés pai l'Assemblée, 

(L'article 5, 


ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 








de l'article 3 sera punie d'une amende de 12.000 à 100.00) fr 
Le préfet, après avis de la commission, pourra prononce, 
radiation de la liste pour une période de trois à douze n 

« En cas de récidive, la radiation de Ja liste pourra être 41 
nitive. » 

M. Secrétain a déposé un amendement tendant à rédiger : i 
la première phrase de l'article 4: E 

« Toute infraction aux dispositions de FParrèté préfet 
prévu à l'article 2, sera punie d'une amende de 24.000 à 200 x) 
franes. » 

La parole est à M. Secrétain. 

M. Roger Secrétain. Cet amendement a pour but d'harm on cer 
les sanctions avec les textes déjà votés. 

C'est mon dernier amendement. Je profite de l’occasion pour 
m'excuser d'être intervenu si souvent, mais je regrette «1e 
l'on n'ait pas porté plus d'attention au cours À 








de cette « ( 


à certains amendements, dans l'intérèt même de la loi, ' 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission ne fait pas d'obhje 4! 


— 


‘adoption de cet amendement. 
M. le garde des sceaux. Ie Gouvernement pas davant ge 


M. le président. l'ersonne ne demande plus Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Secrétain. 
(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président. Personne na demande la paroïe 7. 

Je mets aux voix l'article 4, moditie par l'amendemert de 
M. Secrétain. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rli le 5.] 


M. le président, « Ait. 5. — L'article 23 du décret orga 3 
sur là presse du 1% février 18352 et le décret du 28 décembre 1:50 
relatif aux annonces légales et judiciaires, sont abrogé: 

« Est express:ment constatée Ja nullité de l'acte dit loi da 
23 décembre 1941 sur les annonces judiciaires et légales. Toule- 
fois, la con<tatation de cette nullité ne porte pas atleinte aux 
effets résultant de l'application dudit acte antérieure à l'entrca 
en vigueur de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole sur l'articie 5 2. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parle 7. 

Je mets aux voix l'ensemble de Ja proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, ct 
adopté.) 


Re 
REFORME DE LA FILIATION 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour sppelle la discussion de 
proposition de Di (n° 379) de Mme Poinso-Chapuis et Mlle Die- 
nesch portant réforme de la filiation et tendant à modifier les 
articies 355, 310, 511 et 312 du code civil (n° 6992). (Hourve- 
nents divers.) 

La parole est à M, Isorni, rapporteur de Ja commission de la 
justice et de législation. (Erclamations sur divers bancs. 


à 


M. Joseph Delachenal, Il est bien inutile de commencer celle 
discussion, Nous n'aurons pas le temps de Ja terminer au cours 
de la présente séance. 

M. Emile Liquard. Très bien! 

M. Jacques Isorni, rapporteur de la commission de la juste” 
et de législation. Je suis à la disposition de l'Assemblée. Je 
pourrais lui donner connaissance de mon rapport, et Ja (15 
cussion pourrait être renvoyée à une prochaine séance. 

M. le président. Pour combien de temps en avez-vous, 10°n« 
sieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Pour dix minutes. 

M. le président. L'Assemblée pourrait entendre M. le raphor- 
teur et renvoyer la suite du débat. Ainsi, l'heure réglementaire 
prévue pour Ja levée de séance serait respectée. (Assentiment.) 

La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. Mesdames, mezsieurs, votre commission 
vous propose d'adopter, avec de< modifications, Ja très in por- 
tante proposition de loi que Mme P inso-Chapuis et M'le lie- 
ne<ch ont déposée et qui porte réforme de la filiation naturelle. 

Les dispositions proposées par Mme Poinso-Chapuis nous sont 
1es Si importantes que nous avons cru devoir reprendre 
le texte même du rapport non seulement l'exposé des 
motifs de la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis et de 
Me Dienesch, mais encore les observations qui avaient été 
LL entees par M. le garde des sceaux, pre lécess ur, Je le sou- 
\iune, de l'actuel ministre de Ja justice. 

"1 est donc après l'exposé de la lettre que M le garde des 
cceaux avait adressée à la commission de la justice qu'une 
Jongue discussion s’est instituée, 

\uici quelles sont les conclusions de la commission : 

11 est incontestable qu'en l'état actuel de l’évolution du droit, 
on ne peut refuser aux enfants incestueux et adultérins des 
ahments qui constituent un simp'e « Iroit à la vie ». La juris- 
prudence admet qu'il y à là pour le père adullérin ou inces- 
{ueux une obligation naturelle, qui reste, d'ailleurs, sans Consé- 

ce juridique. | 

La simple humanité exige donc la reconnaissance d'un tel 
droit aux enfants incestueux ou adultérins, et ceux-ci ne pour- 
ront se réclamer de ce droit que s'ils ont fait, en justice, la 
preuve de leur filiation. Mais une telle preuve ne doit, en rien, 
porter atteinte aux droits des enfants :gitimes. C'est pourquoi 
il est nécessaire de préciser, plus encore que ne le faisait Ja 
proposition de loi, que la reconnaissance en justice d'une filia- 
tion incestueuse ou aduitérine ne peut aviir aucune autre 
conséquence que l'obtention d'aliments 

Jindique en passant que l'attitude de la comm'ssion a été 
tuès ferme sur ce point. Je le fais en raison de l'importance 
d'amendements déposés par M. Maurice Grimaud, amendements 


sur lesquels la commission n'a pas été amence à se prononcer. 
C'est là le seul et exclusif effet, a déciaré votre 


— 


qui: 


} 
! 
i 


mruission, 


la TeCONNaäalIssance en Just "dur 12 ion Ï stu { )U 
lu.terine. 
l'our répondre à une ohjection de M. je garde des sceaux, 
] quel r« loute des débats scandaleux en just Ces © plibl s 
d nsttiues une menace pour Ja famille légitime. 


Votre commission gropose que les débats jud'ciaires, tout 
comme en matière de divorce, aient jieu en chambre du censei, 
ll; seront ainsi privés de toute publicité, Enfin, il fallait limiter, 

ns le temps, l'exercice de ce nouveau droit reconnu à l'enfant 
lultérin où incestueux, Il eut été choquant que ce dernier püt 
intenter une pareille action tout au long de son existence, Les 
limites prévues par le dernier alinéa de l'article 310 du code 
civil, en ce qui concerne la reconnaissance des enfants naturels, 
lbivent s'appliquer à L'action nouvelle, à savoir: action intentee 
seulement pendant la minorité ou dans l'année qui suivra la 
Ina] rité, 

En second lieu, le but de la proposition de loi de Mme Poinso- 
Chapuis et Mlle Dienesch est de re’user ce que les jwistes ont 
appelé le « permis de séduire », expression employée notarn- 
ment par M. le professeur Capitant. Mais il faut con<talter que 
depuis l'emploi de cette formule lapidaire la jurisprudence à 
lexucoup évolué sur la notion de « commencement de preuve 
par écrit ». Elle à su même tourner celte exigence avec habi- 
lete, 

1 s'agit done d'une réforme lég slative À laquelle fnvitait 
l'évolution de la jurisprudence, 

Certes, le texte tel qu'il est proposé peut faire naître des 
abus contraires, On sait combien de témoignages de complai- 
sance peuvent être réunis en pareille matière, Mais nous avons 
la conviction que ces abus seront moins nombreux que ceux 
auxquels a donné lieu la rédaction actuelle du paragraphe ” 
de l'article 340. Les juges, en tout cas, conservent un pouvoir 
souverain d'appréciation. J'insiste, en raison de l'importance 
des travaux préparatoires pour la juri<pi idence, sur le fait 
qu'il est dans l'esprit de la commission que les tribunaux, lors 
qu'il n'y aura pas de commencement de preuve par écrit, 
devront se montrer particuliérement ex'geants pour Pad - 
ration de la preuve. 

la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis et Mile Die- 
nesch tend à introduire dans le code civil une notion nouvelle 
qui ne saurait être récu:te, en l'élat actuel de Ja science: cel 
le l'expertise des sangs, La jurisprudence, dans sa gén ralité, 
reconnait la foce probante de l'examen des sangs en ce qu'il 
peut apporter la preuve de la non-paternité, c'est-à-dire la 
reuve négative, eous réserve d'une libre appréciation des 1- 
naux qui se contentent, en fait, d'entériner les conclusions 
des experts. Il ne s'agit, d'ailleurs, que d’une preuve négative, 
puisque l'appartenance à un méme groupe sanguin ne sup- 
rose nullement une quelconque filiation. 

D'ailleurs, si les tribunaux affinment que l'on n 
du défendeur, dans une action en recherche de pulerniaic, 4 CX- 


\'ain:7ti 


la 
| 
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pertise des sangs qu'il réc'ame, ils maintiennent d'autre part 
que celui-ci he peut, en l'al sCtrCt d'un dis} sitio! lrEuie, 


etre obligé à SV soumettre 

Obligation légale ? Votre commission à pensé qu'ebe devrait 
dorénavant exister duns le code « vil, Sans méconnailie toul- 
tefois le problème humain que cette obligation al'ait poser, 
Comment aller jusqu'à forcer matériellement un individu à se 
souimeltre au prélèvement sanguin ? N'Y a-t-1 pas là une 
alteinte à la personne morale, comme à l'intégrité physique 
de l'individu ? Certes, ce principe moral subit des exceptions: 
n'umpose-t-on pas des Vaccinations ? Votre commission, en face 
de ce problème, à apporté une importante modification à ‘a 
propos tion de loi dont elle était sulsie, 

Dans le prenuer Cas inodilicalion de l'alinéa 8 de l'are 
ticie 310 par l'adjonction des mots, « sauf dans ‘es cas où, par 
l'expertise des sangs, il serait établi qu'il serait le père » — 
volie commission a décidé qu'on ne pouvait contraindre, même 
moralement, un individu qui n'était pas partie à l'instance 
à se soumettre à l'examen d angs et que, d'autre part, les 
termes de cet alinéa dans la rédaction actuelle étaient tels 
qu'ils ne pouvaient viser qu'une fenune à la conduite trop 
hbre pour qu'une telle exigence pût être retenue à l'égard 
d'un tiers, 

En revanche, elle a admis un troisième cas d'irrecevabilité 
de l’action en recherche de paternité, confirmant une juris- 
prudence qui paraît actuellement fixée en ce sens, en décidant 
d'introduire, après l'alinéa 9 de l'article 540, un alinéa 10 ainsi 
concil : 

« 3° Si l'examen des sangs ordonné par le tribunal établit 
que le défendeur ne peut être le père de l'enfant. 


La rédaction du texte est telle, que même si l'expertise n'est 
ee récamée par le père présumé, elle peut être imposée par 
{ tribunal eoit proprio moin, coit à la demande de Ja mere, 
Mais là encore, il faut bien reconnaitie qu'aucune force ne 


saurait contraindre le père présumé à se soumettre au préle- 
vement sanguin. De son opposition, on pourrait tirer des consé- 
quences qui Jui seraient défavorabl On lui offie donc une 
option: une piqüre bénigne ou la présomption d'un aveu 

La proposition de loi dont nous étions saisis tendait égale- 
ment à modifier les conditions de la recherch le la filiation 
en maliere de maternilé naturelle 

Il semble que Ja rédaction de la proposilion ne puisse étre 
retenue Sans moditication, La proposition fait en effet allu- 
U naturel » qu'elle omet 


sion à une « possession d'état d'enñ ju 


de detinir. 

Or, le code ne contient aucune disposition définissant la pos- 
session d'état d'enfant naturel, et 1 serait évidemment jimpos- 
Ssible de se référer à la possession d'état d'enfant légitime dont 
le port du nom du père, le fait d'avoir ét 
reconnu cormme enfant légitime par la famille) ne 
être retenus en matière de filiation naturelle, 

L'article 341 devra done mentionner les 
fuent la possession d'état d'enfant naturel, 

La rédaction suivante, s'inspirant de l'article 321 définissant 
la possession d'état d'enfant légathne, et des travaux de la com- 
luission de réforme du code civil, a été adoptée par la commis 
Slon. 

« Ja DOs<{ ion d'état d'enfant naturel ‘établit par uno 
réunion suflisante de faits qui indiquent le rapport de filiation 
entire la mère et l'enfant. 

« Les principaux de ces faits 

« Que l'individu à toujours po 

« Que la mère l'a traité comme son enfant et à pourvu en 
celte qualité à son éducation, à son entrelien et à son élablis- 
sement; 

« Qu'il a été reconnu constamment pour tel dans la société, » 

Enfin, mesdames, messieurs, la proposition de loi tendait à 
l'abrogation de l'article 342 du code civil qui, par te de 
l'adoption des articles précédent rait sans objet, Votre com 
Mission Vous propose l'abrogation de l’article 342, Se ralliant à 
Ja proposil on de Mme Poin Chap lis el de Mlle Iene ch, elle 
a estimé qu'il n'était pas po sible qu'un enfant naturel eût 


légalement plusieurs péres. 





cerlal de él: ments 


peuvent 


élément (jt Ccof | 


ont : 


rté le nom de ea mère: 


Plusieurs voir à droile. Renvoi! 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doule renvoyer Ta 
ite du débat à une prochaine séance, (Assen/iment.) 
Il en est ain ] 


\ 


it LR 


Tu 
DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu a le la démission de M. Gosset 
comme inmermbre de la comm on du suffrage unive | di U 
constitutionnel lu réglement et des péti 


2 Lx | 
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loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives + 
— s — aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des finances sur Ja 
proposition de loi de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 
collègues portant intégration dans les cadres des contrôleurs 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre des 
agents temporaires, contractuels remplissant au ministère du 
travail et de Ja sécurité sociale les fonctions de contrôleur social 
de la main-d'œuvre nord-africaine, a été mis en distribution 
aujourd'hui (n° 3171-4534). 

L'avis de la commission des finances sur la proposition de Joi 
de M. Bignon et plusieurs de ses collégues tendant à permettre 
aux caisses arlisanales d'allocations vieillesse d'accorder des 
remises de majoration de relard a été mis en distribut:on 
aujourd'hui (n° 7066-7973). 

L'avis de la commission des finances sur les propositions de 

Ju: t° de M. Robert Coutant et plusieurs de ses coilégues ten- 
dunt à faire bénéticier les assurés sociaux des professions 
non agricoles des dispositions de l'article 12 de la loi du 
23 juillet 1932 concernant l'allocation spéciale pour la tierce 
personne due aux assurés sociaux de l'agriculture ; 2° de M. Bil- 
hiénaz tendant à augmenter le taux de la majoration pour tierce 
personne des invalides assurés sociaux; 3° de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 56 de l’ordon- 
hance n° 43-2454 du 19 octobre 1{45 fixant le régime des assu- 
lances Sociales applicable aux assurés des professions non agri- 
coles, à té mis en distribution aujourd'hui (n°* 5160-5093-7 ;0C- 
7992). 
Couformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
Ja conférence des présidents du 11 juin 1%54, il y à lieu d'ins- 
crire ces affaires, Sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant Ja séance 
d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission de la justice et de législation 
sur la deuxième lecture du projet de loi tendant à introduire, 
dans le code d'instruction criminelle, un article 552 bis relatif 
à la compétence en cas de pluralité de poursuites, a été mis en 
distribution aujourd'hui (n°% S458-R7K5). 

Le rapport de la commission de Ja justice et de légi<lation sur 
Je projet de loi sanctionnant le non-usage du nom patronvmique 
dans certains actes où documents a été mis en-distribution 
aujourd'hui (n° 42K9-8787), 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la dévision de 
Ja conférence des présidents du 9 juillet 1954, il y a lieu d'ins- 
ctire ces affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séarme suivant Ja 
séance d'aujourd'hui. 


REINSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. N'a pas été mis en distribution avant lexpi- 
ration du délai d'un mois prévu à l'article 36 du règlement 
l'avis de la commission des finances sur le projet de Jot relatif 
aux droits et obligations des officiers de l'armée active en non- 
activité por suppression d'emploi ou licenciement de corps 
(n° 4776-N281). 

N'a pas été mis en distribution avant l'expiration du délai 
d'un mois prévu à l'arücle 936 du règlement, l'avis de la comn- 
mission de l'éducation nationale sur: 1° le projet de loi tendant 
statut de Ja magistrature (n° 2526-6351-8420), 

N'a pas été mis en distribution avant l'expiration du délai 
d'ur mois prévu à l'article 36 du règlement, l'avis de la com- 
mission de l'éducation nationale sur: 1° le projet de loi tendant 
à moditier l'articie 4 de la loi n° 4S-1473 du 23 septembre 1948 
ctendant aux étudiants certaines dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2154 du 19 octobre 1M3 fixant le régime des assurances 
sociaes applicable aux assurés des professions non agricoles ; 
2° Ja proposilion de résolution de M. Deixonne et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à assurer l'ap- 
plication la plus large de la loi relative à la sécurité sociale des 
élinliants (n° 4912-5757-7858). 

N'a pas été mis en distribution avant l'expiration du déla: 
d'un mois prévu à l'article 36 du règlement, l'avis de la com- 
luission des finances sur: 1° Ja proposition de loi de M. Césaire 
et plusieurs de ses colègues tendant à fixer Je taux du salaire 
Minimum national interprofessionnel garanti applicable dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de Ja Réunion; 2° Ja proposition de résolution de 
M. Valentino et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer correctement les dispositions de la 





par l'extension aux CNRETRRR IS de Ja Guadeloupe, de a 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion des textes 
régiementaires relalifs au salaire minimum nalional inter pro. 
fessionnel garanti (n° 8193, 7968, 8163, 8226). 

Conformément à la décision de la vonférence des présidents 
du 11 juin 1954, il y a lieu d'inscrire ces affaires, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en téte de l’ordre du jour du deuxiime 
jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui, 


S'a.e 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'en application de 
l’article 2 ($ 2) de la loi organique du 20 mars 1951 le Corseil 
{conomique a décidé de se saistr pour avis de la proposition 
de loi de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à permettre aux usagers des I5caux à usage professionnel] 
ou à usage mixte de céder à leur successeur le bénéfice du 
maintien dans les lieux (n° 1594). 

Acte est donné de cetle décision. 


"OÙ si 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu une lettre par laquelle M. Pupat 
déclare retirer la proposition de résolution tendant à inviter 
Je Gouvernement à modifier les décrels des 21 avril 1934, 
12 novembre 1938, 12 janvier 1929 (art. 13) et du 14 novembre 
1949 relalifs à la coordination des transports et à prévoir des 
exceplions en faveur des anciens transporteurs mntilés de 
guerre (n° 8397) qu'il avait déprsée dans la séance du 6 mai 
1a4 

Acte est donné de ce retrait. 


ur 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. la commission de la fomille, de la popula- 
tion et de la santé publique demande ? donner son avis sur 
le rapport n° 8SS70 sur le projet de loi n° 3227 relatif à la pouce 
de Ja cireulation routière, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la justice et de législation; 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur la proposition de Joi n° 555 
de MM. Bichet, Cavseux et Bouxom, tendant à l'extension de 
notre réseau de télécomimunications par une loi-programme 
portant sur quatre ans, dont l'examen ôu fond a été renvoyé 
a la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règ'ement, l'Assemblée von- 

ra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


ss 48 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan un projet de loi portant ouver- 
ture de crédits pour le voyage du Président de U République 
aux Pays-Bas. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8805, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Asseuliment.) 


— 14 — 
LEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Hénault et plusieurs de ses 
collègues une proposition de Joi tendant à moditier l'arli- 
cle 1732-1 du code général des impôts relatif à l'application ds 
la majoration de 10 p. 100, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8886, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


des finances. (Assentiment.) 

J'ai reeu Ge M. Lefranc une proposition de loi tendant à 
modifier le paragraphe € de l'article 1* de la loi n° 54-504 du 
18 avril 1954 portant réforme fiscale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8887, disini- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commissu1 
des finances. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Linet et lusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à inclure dans la nomenclature des mala- 
qies professionnelles les affections provoquées par la trinitro- 
Avcérine, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° S890, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Quinson une proposition de loi tendant à 
«tendre aux agents des services actifs de la préfecture de police 
jes dispositions de l'arrêté du 11 février 1952 qui fixe, pour la 
criode du 2 septembre 1939 au 8 mai 1945, les conditions d'at- 
fribution du bénéfice de campagnes aux personnels militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° SS92, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Furaud une proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article 4, alinéa 2, de Ja loi n° 49-1097 du 2 août 1949 relatit 
eux conditions du droit à pension. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 82, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Bricout et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à réparer ou à compenser le préjudice 
sum par les planteurs de betteraves à la suite de la réduction 
de la production d'alcool. nu | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8006, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Penoy une proposition de loi tendant à accor- 
der aux fonctionnaires et agents de j'Etat en retraite la pussi 
bilité d'obtenir la validation pour pension des services accom- 
plis en qualité d'auxiliaires, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8908, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la conumission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Viatte et plusieurs de ses collègues une pro 
posiion de loi tendant à modifier l'ordonnance du 22 février 
1945 instituant les comités d'entreprises, n vue d'assurer son 
application. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8909, distribuée 
et, s'il n y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gilles Gozard une proposition de loi portant 
modification de l’article 231 du code général des impôts et ten- 
dant à exonérer les cantines scolaires du versement forfaitaire 
de 5 p. 100 à la charge des employeurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8910, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
tinances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Leenhardt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorger aux fonctionnaires et 
employés civils déportés et internés de la Résistance, la faculté 
d'attendre leur promotion dans la résidence où ils exercent. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8911, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Grousseaud et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder aux aveugles et grands 
infirmes des réductions de prix sur les transports, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8913, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme, (Assentiment ) 

J'ai reçu de M. Pupat ct plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier les décrets des 21 avril 
1934, 12 novembre 1935, 18 janvier 1939 et particulièrement 
le décret n° 49-1473 du 14 noverubre 1949 sotiche 5, chapitre ?, 
titre 1) relatifs à la coordination des transports et à prévoir 
des exceptions en faveur des anciens transporteurs. 

La proposition de joi sera imprimée sous le n° 89414, distri- 
Puée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, (Assea- 
diment£.) 


se 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Febvay une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 
ÿ1 août l'échéance fiscale prévue pour le 15 août 194. 

La proposition de réso'ution sera imprimée sous le n° SSSi, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cotu- 
luission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Jean-Paul Palewski et Bonnefous une propo- 
Silion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à édic- 
ler, dans le cadre du projet d'aménagement de la région guri- 








sienne, une simplification de la réglementation et des procé- 
dures administratives felatives à l'implantation des immeu- 
bles d'habitation, tout en assurant une protection eflicace des 
sites, paysages et ensembles naturels. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n°? SS89, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
a reporter au 15 octobre la date d’exigibilité de la patente pour 
tous les assujettis soumis au régime du forfait ou dont les 
revenus imposibles à la surtaxe progressive sont inférieurs 
à 1.200.000 francs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° S807, 
distiibuée et, s'il n y à pas d'opposition, renvovée à la com- 
InISsion des finances, (Assentiment.) ; 

J'ai reçu de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à célébrer dans les écoles le dixième anniversaire de la Libé- 
ration. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° &s08, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de J'éduealion nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Verneuil et Saint-Cyr une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à ne pas modifier 
l'assiette de la taxe de résorption pour la récolte de blé 1954. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° KG, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) < 

J'ai recu de M. Delachenal une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux vie- 
times des calamités survenues le 22 juin 1934 dans la région 
chambérienne. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8907, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition 


renvOorycCe à la com- 
inission des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M, Tanguy-Prigent un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission de l’agriculture, 
sur la proposition de loi de M. Lalle et plusieurs de ses col- 
lègues, réglementant l'intervention des fonctionnaires du génie 
rural dans les affaires intéressant les collectivités locales et 
divers organismes (n° 7033-8530), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous Je n° &888 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Pillat un rapport, fait au nom de la “omimnis- 
sion de l’agriculture, sur les propositions de loi: 1° de MM. Var- 
cel David et Minjoz, tendant à la revision des indices hierar- 
chiques de traitement des agents techniques des eaux et forêts; 
+” de M. Meck et plusieurs de ses collègues, tendant à loctrot 
de points indiciaires supplémentaires pe les agents techni- 
ques et chefs de district des eaux et forêts; 3? de M. Rosen- 
blatt et plusieurs de ses collègues, tendant au reclassement des 
agents techniques et chefs de district et adjoints forestiers des 
cuux et forêts. (N°s 5684 rectifié-G508-Gx19). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 891 et distribué, 

J'ai recu de M. Wagner un rapport supplémentaire, fait an 
nom de la commission de l'intérieur, sur la proposilion de loi 
Je M. Mondon et plusieurs de ses collègues, tendant à exontrer 
les communes de Moselle et d'Alsace des conséquences done 
mageables de certains actes accomplis par les fonctionnaires 
allemands chargés par l'ennemi de l'administration de ces com- 
raunes de 1940 à 1945 et à indemniser les personnes lésées, con 
formément à la législation sur les dommages de guerre, 
(N°e 8128-8399.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 896 et 
distribue. 

J'ai recu de M. Aubin un rapport, fait au nom de Ja commis- 
sion de la production industrielle, sur le projet de loi relatif 
à l'aménagement de la Durance, (N° S103 reclifit 

Le rapport sera imprimé sous le n° &<99 et distribué, 

J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 
commission des imovens de communication et du tourisme, <ur 
Ja proposition de loi de M. Varcel Noël et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à accorder la réduction de 20 p. 100 sut les tarifs 
S. N. C. F. applicable aux voyages de congés payés, aux con- 
joints et aux enfants des titulaires d'une pension, servie au ‘tre 
d'un régime de sécurité sociale ou d'aide aux grands intirmes 
et aveugles, même si ces titulaires ne peuvent se déplacer pour 
raison de santé, (N° 844.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8903 et distribué. 


APE L'En 


DAS e un « 





A 
Li 


. 





3470 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 20 JUILLET 1954 





— 17 — ; 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski un avis, 
présenté au nom de la commission de la justice et de législa- 
ton, sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
lépublique à ratifier: 1° le traité instituant la Communauté 
européenne de défense et les actes annexes; 2° la convention 
sur Le relations entre les trois puissances et la République 
fédérale d'Allemagne et les conventions rattachées signées à 
Lonn le 26 mai 1952, ainsi que les lettres échangées les 26 et 
273 nai 1952; 3° le protocole additionnel au traité de l’Atlanti- 
que-Nord et relatif aux engagements d'assistance des parties au 
traité de l’Atlantique-Nord envers les Etats membres de la 
Communauté européenne de défense; 4° le traité entre le 
lovaume-Uni et les Elats membres de la Communauté euro- 
péenne de défense. as 

(Dispositions relatives : 1° au traité instituant la Communauté 
curopéenne de défense; 2° au protocole additionnel au traité 
de l'Allantique-Nord; 3° au traité entre le Royaume-Uni et les 
tats membres de la Communauté européenne de défense.) 
(\°* 5104-8620-8688 .) 

L'avis sera imprimé sous le n° 89412 et distribué. 


SG 


DEPOT D’AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil économique, un avis donné sur les proputsne de loi: 
1° de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues, tendant 
à permettre aux usagers des locaux à usage professionnel ou 
à usage mixte de céder à leur successeur le bénéfice du main- 
tien dans les lieux; 2° de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses 
collègues, tendant à permettre aux usagers des locaux à titre 
rofessionnel où à usage mixte de céder à leur successeur Je 
1h néfice du maintien dans les lieux. (N° 1594-5122.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 8893 et distribué. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil économique, 
un avis donné sur le projet de loi portant approbation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, (N° 8555.) 

L'avis sera imprimé sous le ne 8894 et distribué. 


«LE Le 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 21 juillet, à quinze heures, 
séance publique: , 

Discussion : 1, Des propositions de loi: 1° de M. Billat et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 6119) tendant à exonérer du paye- 
ment des cotisations d'allocation vieillesse agricole ks personnes 
effectuant un travail agricole et bénéficiant d'une retraite ou 
vension vieillesse d'un autre régime ou de l'allocation aux 
grands infirmes et incurables; 2° de M. Waldeck Rochet et 
plusieurs de ses collègues (n° 6271) tendant à modifier la loi 
n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative au régime de l'allocation 
vieillesse agricole; 3° de M. Boscary-Monsservin (n° 6455) ten- 
dant à modifier la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative au 
régime de l'allocation vieillesse agricole; 4° de. M. Bettencourt 
(n° 7161) tendant à compléter l'article 22 de la loi n° 52-799 
du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime de l’aflo- 
cation de vicillesse des personnes non salariées: 5° de 
Mme Laissac et plusieurs de ses collègues (n° 7828) modifiant 
la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre 
du régime de l'allocation vieillesse des personnes non salariées 
et la substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire ; 
IL Des propositions de résolution: 1° de MM. Dronne €t Gaubert 
(n° 6331) tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude 
et à déposer d'urgence un projet de loi modifiant la loi n° 52-799 
au 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime de 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la substi- 
tulion de ce régime à celui de l'allocation temporaire; 2° de 
M. Hellier de Boislambert et plusieurs de ses collègues (n° 6576) 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l’étide et à dépo- 
ser d'urgence un projet de loi modifiant la loi n° 52-799 du 
10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime de lallo- 
calion de vieillesse des personnes non salariées et la substi- 
tution de ce régime À celui de l'allocation temporaire: 3° de 
M. André Bardon (n° 6982) tendant à inviter le Œouvernement 
à aménager la loi sur les caisses de retraite de vieillesse agri- 
cole, (N° +021. — M. Boscary-Monsservin, rapporteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes ) 

Le Chrf du Service de la slténographic 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 














Errata 
au comple rendu in extenso de la 1" séance du 6 juillet 194 





DISPOSITIONS DIVERSES D'ORDRE FINANCIER (L. 1452) 


Page 32065, 2 colonne, 3° alinéa en partant du bas, 7 ligne 
lire: « … à déduire du montant de leur bénéfice. ».  ” 

Page 3213, 1® colonne, article 23, rétablir ainsi cet article: 
. « Art. 23. — L'article 271, alinéa 2°, du code génér:l des 
impôts, est modifié et rédigé ainsi qu’il suit: 

« 2° Les affaires de vente portant sur le lait livré pour l'ali. 
mentation, soit à l'état naturel, soit à l’état concentré, sucré 
ou non sucré, soit en poudre, sucré ou non sucré, sur Les 
laits aromatisés ou fermentés ou les deux à la fois, les vaourts 
ou yoghourts, sur la crème de lait, les beurres et Îes fro- 
mages ». 
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Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
(Application de l’article 16 du règlement.) 





Le groupe du mouvement républicain populaire a désignée: 


4° M, Gosset pour remplacer, dans la commission de l'édu 
cation nationale, M. Buron; 

2° M. Coste-Floret (Paul) (Hérault) pour remglacer, dans la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, M. Gosset. 

Le groupe paysan a désigné: 

1° M. Liautey (André) pour remplacer, dans la commission 
des finances, M. Raflarin, en qualité de membre titulaire. 

2° M. Pluchet pour remplacer, dans la commission des 
finances, M. Liautey (André), en qualité de membre suppléant 


(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





+ ® &- 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence d: la discussion de la proposition de 
loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier, par la création du référé administratif, le décret, 
n° 53-934 du 30 septembre 1953 portant réforme du conten- 
tieux administratif. (N° 8621.) 





1°. — Avis de M. le président du conseil, 
Paris, le 9 juillet 1951. 


Le président du conseil des ministres, 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de disrussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 6 juillet 1954 jar 
M. Minjoz pour sa proposition de loi tendant à rnodifier, par la 
créalion du référé administratif, le décret n° 53-934 du %0 septembre 
1%3 porlant réforme du contentieux administratif (No 8621), 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de ja 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
crdre du jour le vendredi 9 pen 1951, le Gouvernement ne peut 
qu'émelire un avis délavorable à l'égard de ceite demande de dis- 
cussion d'urgnce., 

Pour le président du conseil : 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
JEAN MASSON. 


2°, — Avis de la commission intéressée. 
7 juillet 1951. 
Monsieur le président, ’ 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'au cours de sa séance 
d'aujourd'hui la commission de la justice et de législation, par 
43 voix contre 4 et 2 abstentions, n'a pas valablement adopé 
la demande de discussion d'urgence de la proposition de li 
(no 8621) de M. Minjoz tendant à modifier, par la création du réfrré 
administratif, le déeref no 53-9%, du 30 septembre 1%3, portant 
rélorme du contentieux administratif. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma hau'e 
considération. 

Le président de la commission. 
DE MORO GIAFFERRI, 
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éuiie de énqueule à laut il aura été soumi:: 40 si le Gouver- 
hement français a élé informé du fait que cerlains interrogatoires BUDCET 
écrits de fonclionnaires inlernationaux de nationalité américaine 





concernent égaement l'activité de queiques-uns de leurs collègues 
de toute nationalité, et, en particulier, de nationalité française, 
ce qui est incompatible avec l'exerci'e de ia souveraineté française 
sur notre territoire: 39 si le Gouvernement francais, qui s'est 
gnzagé par un accord de siège avec l'Unesco, à garantir l'indé- 
pendance de cette organisation, et a ainei accepté de renoncer à 
ioute enquéle au sein de celle-ci, dont l'accès est interdit eux 
services judiciaires et de police francais, ne rompt pas ses en£ga- 
gernents en tolérant l'intervention directe ou indirecle du « Loya.iy 
Board » dans les affaires de l'Lne=co. 


AGRICULTURE 


13108. — 2) willlet 1954. — M, Bignon allire l'attention de M, le 
ministre de l'agriculture eur la silualion anormale du personnel 
administralf des directions des services agricoles, Alors que dans 
Ja plupart des autres administrations les personnes ont vu jnter- 
venir leur statut particulier pris en application de Ja loi du 
49% octobre 1916 portant étalut générai des fonctionnaires, les agents 
admminisiralifs des directions des services agricoles n'ont pas encore 
obtenu leur statut, alors qu'un projet a été adoplé par le comité 
technique parilaire compétent, le 4 juillet 1952, et transmis avec 
approbalion du ministre de l’agricuiture, ie 6 novembre 1952, 
aux ministères intéresæés (finances, budget, fonction publique). 
Le conseii supérieur de la fonction pubiique, dans sa séance du 
2% décembre 1932, avait instamiment recommandé l'intervention 
d'un statut du personnel administratif des directions des services 
azricoles avant le 1er juil'et 195% Le stalut demandé est assorti 
d'indices qui doivent leur redonner jes parités anciennes avec Îles 
fonctionnaires des préfectures et avec les agents du cadre technique 
des services agricoles, Jl lui demande quelles mésureé il compte 
prendre pour 1meltre fin à cel'e situañion anosrma:e. 


13109. — 20 juillet 1951. — M. Jdosenh Denais demande À M. le 
ministre de l’agriculture <i l'arrêté du 20 mars supprimant définitive 
ment la répartition autorilaire des blés en meunerie peut étre 
considéré comme définitif, sans que des dispositions adminielratives 
de mettent en échec, 





13110. — 70 juillel 19,1. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre de l’agriculture quel est le montant des frais qu'entrainent 
les errements de l'O. N. I. C. en matière de répartition de b'é entre 
les moulins et de péréquation des frais de t’aneport blé et farine. 


13141. — 20 juillet 1951. — M, Penoy demande à M, le ministre de 
l’agriculture <i, après une adjudication pablique, le fermier qui a fait 
usage à bon droit de la faculté qui lui est donnée de préempter, peut 
se voir opposer une surenchère de la part d'un tiers désirant acquérir 
le bien et si, dans j'affirmative, le fermier peut à nouveau faire jouer 
son droit de préemption après la mise en adjudication rendue néces- 
saire, semble-t-il, par la sirenchère d’un amateur du bien. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13112. — 20 juillet 1951. — M. Paul Couston expose à M. le min:stre 
des anciens combattants et victimes de la guerre qu'au 1° juillet 
1951, soit sept mois après la promulgation de la loi n° 53-1310 du 
31 décembre 1953, les dire‘lions départementaies du ministère des 
anciens combattants n'ont encore reçu aucune instruction pour: 
l'application de l’article 21 concernant les nouveaux droits à pension 
des veuves remariées et redevenues venves, 1] s'étonne d'un aussi 
long délai et lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
en permettre l'application très prochaine. 





13113. — 20 juillet 1951, — M, Bernard Lafay expose à M. le ministre 
des anciens Combattants et victimes de la guerre la vive amettume 
Jessentie par les militaires ayant servi dans l’armée de l'air de se 
voir conteste: le droit à la carte du combattant, parce que n'ayant 
pas effectué, en tant que navigants, un certain nombre de vols en 
mission de guerre. Il s'étonne de la raison donnée par les offices 
départementaux, à savoir que l'office national des anciens combat- 
{ants n'a pas homologué les listes d'unités combattantes de l’armée 
de l'air, annexées à l'arrêté interministériel da 21 mai 1919 (Journal 
officiel au 14 juin 1949), dont le ministre des anciens combattants 
de l’époque était cosignataire, alors que l'arrêté du 23 décemibre 1949, 
fixant les conditions d'attribution de la carte du combattant, ne 
comporte de la part de cet office aucune exclusive de ce gen’e. 
11 demande : 1° s'il est exact que l'office national des anciens combat- 
tants entende appliquer aux personne!s de l’armée de l'air les mêmes 
dispositions pour Ja campagne 1939-1915 que pour celle de 1911-1918 
(limitation du droit à la carte aux seuis navigants\. S'il en est bien 
ainsi, il n'a pas besoin de s'élendre sur le fait que les deux campa- 
gnes n'ont rien eu de comparable; 2° en tout état de cause, les 
mesures qu'il compte prendre pour mettre un terme à une silualion 
de fait irrilante à de nombreux titres. 





13114. — 20 juillet 1955. — M. Burlot expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget le cas suivant: un mari, Sa femme et sa bejle-méèr 
achètent conjointement et indivisément entre eux un appartement 
le mari poar la moilié, la femme pour un quart et la belle-mér po 
le dernier quart; qu'ils déclarent dans l'acte que celte acquit 
est faite dans le cadre de la oi du 10 avril 19%, article 35, es 
étant, à la date du transfert de pronriélé, occupés par la belle-mir, 
à titre d'habitation principale, étant bien précisé que le mari ei là 
femme n'ont pas pour l'instant l'intention d'habiter cet appartenx 
et demande si la mutation doit hénéficier en son entier des 4 d 
sitions de l'articie 35 du 10 av'il 1951, ou eimpiement pour ke; | 9 
acquises par la mère et la fille. : 


ADS 


13115. — 29 juillet 1951. — M. Christiaens expose à M, le secré. 
taire d'Esat au budget: 1° que Ja joi n° 53-304 qu 10 avr jo, 
(art, 35) institue un régime fiscal privilégié pour les ven: de 


iotements d'imimeubies bâtis ou de droits indivis immobilier. des 
tinés à donner une habilalion principale à l'acquéreur où à <on 
conjoint, ses ascendants ou descendants, à la condilion qu'à ja 
date du transfert de propriéié, ces logements soien! déjà elec! ve. 
ment occupés par l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants où des- 
cendants, ou soient libres de toute location et de toute o.: À 
tion; 2° que l'instruction .n° (409 de la direction générak des 
jmipois reative à l'application de <ette loi dispose lextuellernen:: 
« Le régime de faveur est donc appiicab'e, mème lorsque le le. 
ment acquis doit servir à l'habitation principale, non pas de l'ucjué. 
réeur lui-même, mais de l'un ou de piusieurs membres suivants 
de sa famille: conjoint, ascendants ou descendants», L'exores. 
sion emp'oyée, de «l'un» ou ce piusieurs des membres de sa 
famille, permet de supposer qu'elle vise aussi bien un seul a<cen- 
dant que deux, même si l'un des ascendan!'s est remarié, L'ns. 
truction n° 6699 ne fait d’ailleurs aucune distinction suivan: que 
les ascendants cohabitent ou sont séparés de corps ou simplement 
de ‘ait, ou encore que l’un des ascendants, la femme par exenpl 
soit remarié ou non. Jl lui demande si le bénéfice de l’exontra- 


tion est acquis dans le cas suivanl: une personne se } à 
d'acquérir la nue voropriélé d'une maison à usage d'habitation ocu- 


pée par sa mère, veuve en premières noces, et le mari de celle 
dernière, lequel n’a done au‘un lien de parenté légale avec l'a qui. 
reur, étant ici précisé, à toutes fins uliles, que l’ascendantle et son 
second mari sont usufruiliers de l'immeuble qui dépendait üutre- 
fois de leur communauté et que cet usufruit ne doit cesser quan 
décès du survivant des deux époux, époque à laquelle Tlarqué- 


reur se propose d'occuper l'immeuble, à titre d'habitation principa'e, 





13116. — 20 juillet 193, — Mme Degrond demande à M. le secré. 
taire d'Etat au budget s'il est exact que l’article 4 de la loi du 
J0 mars 1872 exonère du timbre de quiltance les quit'ances de 
loyer, un certain nombre de gérants d'immeubles le prétendant. 


—— —— 


13117. — 20 juillet 1951. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que l'article 95 de la loi n° 51-101 du 
10 avril 194 prévoit des allégements de droits de rmui:alion au 


rofit des personnes qui acquièrent un logement destiné à Jeur 
Fabitation principale ou à celle de leur conjoint, de leurs asen- 
dants ou descendants, à condition que ce logement soit, à la date 
du transfert, où occupé par eux ou libre de toute occupalion, et 
demande si une personne employée par une société privée dans 
une des colonies françaises et qui, lorsqu'elle se trouve dan: ces 
pays, réside en meublé dans les immeubles de Ja sociéé qui 
l'emploie — logement de fonclions — peut bénéficier des avan- 
tages de la loi précitée lorsqu'elle acquiert un logement en Frnre 
où elle désire fixer son domicile, bien que ses fonctions l'obiisent 
à résider une grande partie de l'année hors de France. 





13118. — 20 juillet 1951 — M. Gaillemin attire l'at'ention de M. le 
secrétaire d'Etat au budget sur le cas d'une société ayant fait l'olict 
de contrôles fiscaux qui paraissent anormaux. Cette société avant elè 
contrôlée à la fois par un inspecteur T. C. A, et un inspecteur biva- 
lent, celle-ci après un dernier inventaire a fait ressortir un sl k 
plus important que celui qui avait été déclaré précédemunent. Lins- 
pecteur des T. C. 4. conclut à une taxation des marchandises excé- 
dentaires composant le stock selon les dispositions de l'article 1, 
fo atinéa du C. G. 1. L’inspecteur biva'ent (brigade des sociélés) 
considérant l'augmentation de stock, veut bien faire jouer le: dis- 
positions amnistiantes pour le slock <onnu à l'ouverture de l'exer- 
cice 1951, tout en estiman: forfaitairement un revenu dis'ribu 
représentant environ le quart du stock. L'inspecteur considère cette 
distribution durant deux années. Celte position est contraire à celle 
exnosée dans la réponse du 6 janvier 1954 à la question écrite 8:66, 
Ainsi en dehors de quelques écarts de stock (lequel a été défini'i 
vement reconstitué) et quelques erreurs comptables, l’admiris!ra- 
tion n'a, à aueur moment, pu établir avec concordance rar 
exemple, par recoupement), des achats et des ventes sans factures. 
Seuls les Stocks de fin d'année non déclarés dans leur totalité repre- 
sentent les diminutions taxables. Il lui demande si l’administrafion 
est en droit de suproser des achüts et des ventes sans factures et de 
considérer des revenus distribués alors que les bénéfires corres:on- 
dant aux redressements sont demeurés investis dans la sociélé. 


— ——— 
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112. } PE 1954. — M. Sion expose À M. le secrétaire d'Etat 
1 D dget que la loi du 10 avril 1954 exonère des droits de mutation 
obus + meurrence de 2.500.000 francs les ventes d'habitations 





} d ceupants, destinées au logement de l'acquéreur, de son 
Ù : \ ou de <es ascendants. Cerlaines de ces habitations sont 
; ées de terrains. J1 lui demande si l’exoné rat in joue unique- 
5 r la valeur de la maison ou sur l'ensemble de la propriété. 
[ x 

13120. — 20 juillet 1951. — M. Jacques Soustelle signale à M. le 


retaire d'Etat au budget que certains agents du fisc de la région 
sec ont dernièrement fait arruption chez un commercant, 
+ et fouillé ses tiroirs, emporté ses livres el pièces complables 


- éme pénétré dans ses appartements particuliers, le tout dans des 


ions inadmissibles du simple point de vue de la plus élémen- 
; correction, et lui demagde si de telles mélhodes sont adrnises 

iministration, où si, au contraire, elles ne doivent pas faire 
| F jet de sanctions. 





qsnt. — 20 juillet 1951. — M. Verdier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que dans un méme immeuble mis en vente par 
nt au début de cetle unnée, certains acquéreurs se sont 


relient 





me ressés d'acquittér les droits de mulation, tandis que d'autres, 
-hablement informés, ont retardé la signature de l'acte d’acqui- 
4 n jusqu'à la publicaiton, au Journal offirirl, du texte de loi 
exonérant des droits de mutation les achats d'appartement conclus 
à partir du {er avrit 1951; en sorle que pour des appartements iden- 
tiques, certains acheteurs ont acquitté environ 120.000 franes de 


:'de mutation, d’autres n'ont rien payé. J1 lui demande dans 
le mesure il est possible de corriger ou, tout au moins, d'atté- 
nuer celie InCS galité. 





13122. — 2) juillet 1951. — M. Wasmer demande à M. le secré- 
faire nt: ‘au budget quel est, pour l'application de l'article 2 du 
décret ne 51-692 du 29 juin 1954, le critère de la distinction entre 


« les objets de mobilier » et le matériel de bureau. 





13123. — 20 juillet 1951. — M. Wasmer demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si, par application des décrels n° 51-691 et 
no 51-692 du 29 juin 1954, sera déduetible la taxe sur la valeur 
ajoutée qui aura grevé le prix d'achat des produits destinés à 
l'entretien et à la réparation: a) des bâtiments non industriels; 
b, du mobilier des bureaux des divers ateliers; €) du mobilier 
de: bureuux des services technique et commercial; d) du mobilier 
des bureaux administratifs (direelion, complabiiilé, gardiennage, can- 
tine, ete.): e) des divers véhicules servant aux manutentions inté- 
reures: f\ des camions exclutivement affectés aux transports d'une 
usine à l’autre au sein d’une même entreprise.Quid de l'huile et de 
essence consommées par les divers véhicules servant au transport 
ces personnes et des marchandises, Quid du courant électrique 
consommé pour l'éclairage: a) des bâtiments indus:riels et maga- 
b) des autres locaux. 





ù ' 





13124. — 20 juillet 1951. — M. Wasmer demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget comment se concilient les dispositions de 
l'article fer du décret n° 51-6591 et celles de l'article {Tr du décret 
LL 51-092, tous deux du 29 juin 1%: 19 en général; 2° dans les 
( particuliers suivants: a) un meuble renfermant le fichier des 
cents est tenu par le service des ventes et non par le service de 
la comptabilité; cet objet semble à la fois admis par application 
du décret ne 51-699 (bien affecté exclusivement à la vente) et exclu 
par application du décret n° 5692 (ohjet de mobilier;; bi une 
camionnette ne sert qu'aux livraisons; ce véhicule semble à la fois 
«hnis par application du décret n° 51-691 (affectation exclusive à la 
venlé) et exclu par application du décret n° 516%2 (véhicule ser- 
vaut au transport des marchandises), On pourrait citer maints autres 
exemples de contradiction des deux textes. mettant ie redevalle dans 
Junpossibilité d'être cerlain de son droit. 





13125. — 20 juillet 1951. — M. Wasmer expose à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget que l'article # — 1 — de la Joi n° 353-504 du 
Ji avril 1954 assujettit obligatoirement les entrepreneurs de travaut 
immobiliers à la taxe sur ja valeur ajoutée et lui demande : 140 s'il 
faut entendre par là que l'intégralité des affaires lrailées par lesdits 
tairepreneurs sont soumises à cette taxe ou Si, au contraire, ces 
redevables demeurant assujettis à Ja taxe sur les prestations de 
Services sur cerlaines rémunérations, noiamment sur le prix de 
travaux de réparation: 2° quelles sant les taxes applicables à une 
entreprise de constructions métalliques dans les hypothèses sui- 
Vantes: a) fourniture avec installation: b) fourniture sans instal- 
lation; c) fourniture avec travail d'installation en régie; d) travail 
en régie sans fourniture; e) réparalion avec fourniture (d'une fer 
gsuire métallique, par exemple): f) réparation sans fourniture 
( ‘ments préfabriqués; 3° dans l'hypothèse où cerlaines de ces 
. allons ressorlissent en principe à la taxe sur les prestations de 

vices et où l'entrepreneur, en ce qui les ‘concerne, ople pour 
l'issujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée, si celte dernière 
| être liquidée sur le montant total de: mémoires et fartures 


cime gé néral) ou au con'raire Sur ce monlsn!t altlénué de 95 ». 109 
"Une spécial des eulrepreneurs 


— —— 
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131226. — 20 juillet 1951, — M. Wasmer expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que d'après les texles relatifs à la taxe sur Ja 
va'eur ajoutce, les redevances parées à des bénéficiaires de brevets 
domiciliés à étranger doivent désormais payer les taxes sur Île 
hiffre d'affaires. 11 désirerait à ce sujet être renseigné sur les points 
Suivants: 1° conformément aux principes, Ja taxe apparait seule- 
inënt exigible vis-à-vis des exploilants de brevets, et non pas à 
l'égard des inventeurs: il est demandé si cette règle est admise 
Le: l'administration: 2° dans F'affirmative s'il suffira d'élablir que 
e brevet a bien élé pris dès l’origine au profit de son propriétaire 
qui en délivre licence; dans la négative, les justifications à fournir 
à l’administrati Jo dans le cas où une redevance s'appliquerait 
à des opérations mixte licence de brevet d'inventeur et de brevet 
d'exploilant par exemple) si l'administration admettra qne venti- 
ialion soit faite des redevances reçues de façon à payer les taxes 
sur parue seulement de celles-ci; 4e si le nouveau régime s'applique 
aux contrats de licence antérieurs au fer juillet 1954, étant hit 
remarquer que, dans celle hypothèse, la charge de l'impôt retom- 
bera immanquablement sur Je licencié francais, faisant obstacle, 
comme d'ailleurs l'ensemble de cette nouvelle mesure, à l'appli- 
calion en France des progrès lechniques réalisés à l'élrenger. 


13127. — 90 juillet 1951, — M, Wasmer demande À M. le secrétaire 
d'Etat au budget = l'industriel” vendant à un exportateur en suspen- 
sion de la taxe sur la valeur ajoutée est on non autorisé à déduire 
pour le calcul de la taxe sur la valeur ajoutée la taxe avant grevé 
les biens d'investissement, de fabrication e! de vente correspondant 
aux opéralions de l'espèce. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


13128. — 20 juillet 1955. — M, Faraud demande à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées à quelle date devrait 
passer au traitement correspondant à l'échelon 21075, un employé 
français des services de l'armée américaine, dont le traitement de 
l'ancien échelon 4/3 a été égalisé à 2104 de la nouvelle échelle. D'après 
le règlement du 1er janvier 1954, il faut deux ans pour passer de 
l'échelon 210/4 à l'échelon 2105. Or, cet employé est, depuis Je 
4er mars 1952, au salaire correspondant à 210/4. Les deux ans a'an 
cienneté asant élé terminés le 2S février 1%4, il semble done que 
le traitement correspondant à 2105 devrait être pavé à compter du 
4er mars 1951. Àg ailleurs, ne devrait-on pas payer l'indemnité de 





transport qui es due pour ies empl ” :s Cl ouvrit Ur ant à plus 
de 5 km de leur lieu de résidence 
13129. — 90 juillet 1951 M. de Léolard, constatant que la cir- 


culaire du 12 juin 19454 relative à l'application de la loi du 6 août 
1955 porlant amnistie aux agents des services publics, laisse à des 
instructions ultérieures le soin de traiter des problèmes propres aux 
militaires, demande à M, le ministre de la défense nationaie et des 
forces armées quel délai lui paraît encore nécessaire à l'élahoratios 
de ce texte, étant donné que la préparation de la circulaire À l'usage 
des fonctionnaires civils à déjà relardé de dix mois l'application de 
ja loi d'amnistie, et s’il ne pense pas qu'il serait grand temps 
d'apporter une solution [à onu la loi s'est prononcée en faveur 
de larges mesures de clémence, 





13130. 20 juillet 1951 M. Quinson demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° depuis le {7 jan- 


vier 1918; 20 depuis le 1° janvier 1953, le nomere d'officiers et 
gradés de gendarmerie, de gendarmes et de gardes: a) tués dans la 
métropole au cours de leur service normal de police; b) blessés 
dans la métropole au cours du même service: €) nés outre mer au 
cours de leur service normal de police; d\ blessés ontre mer au 
cours du même service: €) tués outre mer au cour d'opérations 
de guerre ou de répression de rébelljons armé 1) biessés outre 


mer au cours des Ineines opéralions 





13131. — 20 juillet 1951. — M. Reeh demande à M. le secrétaire 


d'Etat aux forces armées (marine): {1° = il e-l exact que le matériel 
naval de reconversion dont furent, depuis la Libération, doté nos 





arsenaux et qui représente des millions, va être mis en ven'e par 


les soins des domaines: 20 s'il est exart que les chantier de cons- 
truclion aient la prétermion de Floblenir pour un vil prix; 5° dans 
l2 cas où les offres de ces trusts seraient insuffisants que compte 


faire le département de la marine pour défendre les intéreèts de 
l'Etat et le travail des ouvriers de i f J ton pas 
la continualion des programmes de reconversion el va-t-on licencier 
les ouvricrs des arsenaux. 





EDUCATION NATISNALE 


13132. — 20 juillet 1955. — M, Meck expose à M. le ministre de 
l’education nationale que la préparation à l'expertise mplable n'est 
cryaniste en province surtout que par certaines éco up 
ricures de commerce ou inslüluts de technique comptable, Fiusieurs 
écoles supérieures de commerce poscsédent en effet une section 

iale pour leurs étudiants: NH lui demande &s'il ru erai! pas 
indiqué d'adme titre dans li liites rfrole u} et1r« e conmtoieree, 
pour vre k cuis Cours COrrces] L aux exaricns d'expert 
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comptable, les candidats auxdits examens qui ne peuvent, pour ces 
raison les plus diverses, suivre tous les cours desdites écoles. Celle 12139. — 29 juillet 1951 — M. Denais den: \ M: 


Situation e;,1 celle en particulier des candidais devant travailler en 
dehors de leur préparation et notamment les stagiaires experts cum 
tables. 





13133. ï. — M. dean Mocher porte à la connaissanre 
de M. le ministre ce l'éducation nationale Je: résultats nsoit:s 
souvent enregistrés aux dernières épreuves du baccalauréat: if lni 
signale notamment que plusieurs candidats ayant reçu le prix 
d'excellence de leur classe dan: d'importants Ivrées sont déclarés 
non admissibles avec des notes inexphicables, Il Jui demand: quelles 
Inesures il compte prendre pour que jes corrections so nt :ffectuess 
dans des condilions maicrielles garantissant l'équité, et aissi pur 
que des sujets plus judicieusement choisis et ne comportant déser- 
mais aueune erreur où équivoque 


dans les énoncées permettent 
d'éviter des accidents qui sont injustes et décevants pour les Cièves 
et pour leurs maitres 


20 juillet 19%; 





23134. — 20 juillet 1951 M. Pamarony dernande à M, le ministre 
de l'éducation nationale: 1° sil et exact qu'une surveillante génc- 
rale, bachelière, exerçant dans un pelit coilège de 190 éièves 
perçoit un trailérment égal et est classée dans la même calégoris 
qu'une surveillante générale de lycée, licenciée d'enseignement, 
exerçant son autorilé sur 50 élèves et assurant le service du 
censorat; 2° pourquoi on ne tient pas comple dans cette catégorie 
des titres et diplômes, comme pour toutes Jes autres a «eund 
degré; 3° pourquoi la notion d'indice pondéré qui intervient pour 
les autres catégories du personnel administratif dans le :al:hl des 
indemnités de gestion ou de charges administralives éu pour fixer 
les indices (directrices et censeurs licenciées) ne joue-lelle js 
pour les surveillantes générales licenciées des Ivcées; 49 s'il ne 
pense pas que ces anomalies, aiusi que l'appellation de « surveil- 
lantes » qui rappelle fâcheusement celle du personnel pénitentiaire, 
contribuent pour une large part à la désaffeclion des licenciées pour 
cette catégorie dont j'adiministration a souligné la grave crise de 
recrutement qu'elle traverse, sans pour autant adopter les quelques 
mesures susceplibles de la revaloriser aux yeux des candidates de 
qualité, 





ETATS ASSOCIES 
12125. 99 juillet 1951 — M. Schaf deinande à M. le ministre 
des reiations avec les Etats ass2ciés la référence des textes sur Jes- 
quels il s'est appuyé pour refuser, en 1954, le bénéiice du congé 
annuel au personnel enseignant dépendant de la mission culturerte 
francaise eù Indochine, soumis ‘uù réghine du congé annuel, congé 
à passer dans la métropole. I est précisé qu'en 1952 et 1955 les pro- 
lesseurs, professeurs adjoints et inaîlres d'internat ont bénéficié du 
ee re de congé lel qu'il est défini par dé'ret n° 55-1057 du 29 octo- 


bre 1253. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13136. 20 juillet 1954, — M. Bignon expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du pien que, par suile de la 
crise du logement, ji arrive que des familles de fonctionnaires ne 
résident pas exactement au heu où le c hef de famille exerce <es 
fonctions: que, pariuis, la résidence administrative des fonction- 
haires el la résidence de fait de la famalle appartiennent à des 
zones où l'abattement du saiaire de base pour le calcul des presta- 
lions familiales ‘allocations familiales et allocations de salaire 
unique) est différent, H lui demande sur quelles bases aoivent être 
calcukes Jes prestalions farilidles auxquelles peuvent prétendre 
ces fonclionnaires, Doit-on retenir la zone de Ia résidence adiminis- 
traiive, celle-ci déterminant déjà l'ancienneté de résidence du fone- 
honnaire, où doil-on, au contraire, prendre en considération la zone 
où la famil'e réside en fait. 





13137. 20 juillet 1951, — M. Dagain expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'en raison des 
ex proprio tion s resullant du projet de déviation de Ja route natio- 
nale n° 7 sur le terriluire des communes de Nevers et de Saint- 
Pierre-lo Moulier, des propriétaires sont, depuis quinze ans, privés 
dé la jouissance de leurs biens, et n’ont, actuellement, encore reçu 
aucune indemnité; en revanche, non seulement ils sont frustrés du 
montant des loyers lorsqu'ils sont propriétaires non résidants, mais 
encore, lorsqu'ils habitent jeurs propriétés, js doivent lover à 
l'adininisiration des dornaines, Cerlains parmi ces propriétaires sont 
âgés, sans autre logis, et parfois économiquement faibles. JL Jui 
demande quelles dispositions il compte prendre à brève échéance 
pour remédier à celle situation. 





13138. — 99 juillet 1951. — M. Joseph Denais demande À M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan quels 
sont les droits d'intervention d'un directeur départemental des 
contribulions direcies auprès du conseil de pri fécture saisi de Ja 
réclamation d'un contribuable et si, par exemple, il peut adresser 
une lettre confidentielle au président du onseil de p'éfecture pour 
le prévenir, par des allégations peut-être non fondé es, Contre la 
personne, la moralité, l'honorabililé du contribuable, 


————— 





ministre æ finances, ds affairés économiques et du | 
des rais qu'il est inopportun d'énoncer, il ne convient 
de L.m les dossiers en inslance d'examen à La dis 
contrôle et des affaires économiques Jorsqu'ils cos 
infractions au régime de Ja fixation des prix Pour d 
auxquels pleine liberié a élé rendue, : 





13140. — 2 juillel 1951. — M. dosoph Denais derari M 
ministre des finanges, des aifaires économiqu2s et du plan . la 
quels motifs divers bureaux de l'office des ci inges 01 : ue 
registres de contrôle sur lesque ls étaient portées les déli N 
licences, en sorte que nulle indication ne subsite de hu DT 
laquelle une licence a pu êire délivrée. « 





13141. — 29 juillet 1955. — M, doseph Denais demande à pa | 
ministre des finances, des aflarres economiques €t du plan | 
quelles raisons valabies l'organisine allemand chargé de la ris 
risalion des litres des emprunts Dawes et Young se dirolhe à r, 
geinent pris el annoncé aux porteurs que l'échange serail etai 
un luurs el le règlement des coupons €n mai. ECS 


13442. — 20 juillel 19%. — M. doseph Denais deminle : M. le 
ministre des finances, des affaires économiques €t du plan 
cle 25-1 de la loi du 46 avril 1954 prescrivant l'exonération des gril 
de matation à partir du 4 avril 1954 doit s'appliquer à loute mg 
tion ne prenant effet qu'à la date du 1° avril où à une da! ri 
rieure, quand bien inûine l'acle de transfert de l'immeuble à ‘6 
signé an'éricurermenl. 





13143. — 20 juillet 1951. — M. doSeep Denais prenant Sd 
ar le Bulletin de l'office du Brésil, de la signature d a rt 
ranco-brésilien destiné à encourager des investissements 
aux francais an Brésil, demande à M. le ministre des nsnet €, dx 
affaires économiques et du plan queles sont les contreparties qu'i 
a ohienues au profit des créanciers français vis-à-vis dec à 
Brésil n'a tenu aucun de ses engagernents é 





13244. — 20 juillet 1951. — M. doseph Denais demane à M le 
miniSire des finances, des affaires éConomiques et du A si lez 
instructions données aux agents des contributions directes les auto. 
risent à faire pression sur les contribuabies en les menacant 
d'une majoralion de 100 p. 100 s'ils n'acceptent pas les proposons 
de l'administration, 





13145, — 20 juillet 49:44, — M. deseph Denals demand: : M te 
ministre des finances, des afiaires économiques et du plan quel 
est le montant des acquisilons faites à des fournisseurs étrangers 
en 1951, en 1952, en 1953, pm l'Elat français, les services | ÿ 
el les entreprises nationalistes. 


13146. — 90 juillet 1951. — M. Caitlemin dermante à M. le rinistra 
des finances, des affaires économiques et du plan :i la con h 
département ale des jmpôts direcis peut statuer Sur un lise enr 
sant de prendre connaissance de documents présentés par le con a- 


rant, notamment de documents sur lesquels un fournisseur ut 
porté je nom du client {raduit devant la commission: et Jri- 
histration a le droit de demander un avis à la commission € . 


mentale des impôts directs, à seule fin de renverser la « 
la preuve alors qu'aucune complicité n'a été élablie entre 1 
nisseur et son client, que le fournisseur responsable d'ind 3 
portées sur un document n'a pas eu à s'expliquer el que four 
nisseur prélend à la régularité de documents saisis alors qu 
nistration affirme qu'iis sont occultes. - 





— M Francis Leenhardt expose à M. 1 
ministre des finances, des affaires Séconomiques ct du plan 

est fréquent que les contrôleurs fiscaux chargés de l'établisserri 
de l'assiette des impositions directes et indirectes, auxquelles sm 
assujetiis les commerçants et les industriels, soient nn 
décider le rejet de la comptabilité commerciale de Lintéresse, po 
des motifs qui paraisse nt insuffisants et parfois non exempl s € arbi 


la ! 0 


13147. — 20 juillel 151. 


D YA À , 


traire. L'une des raisons le plus souvent invoquée es 

insuffisante par rapport au chiffre d'affaires qui résulte du hénélics 
que fait apparaître la comptabilité de l'intéressé, le caractère d8 
celte marge élant apprécié par comparaison avec IA mar: nie 


dérée comme « norinale » par l'adininistration, dans la brain 
d'activité de l'intéressé. Etant donné la gravité &e la décision 00 
rejet dé la comptabilité commerciale entraîne pour le € 


buable le renversement du fardeau » la preuve, il demaes 
1° quels sont les molifs pour lesque!s les agents de l'adm 1 
fiscale chargés d'établir l'assiotie des impositions directes t ll: 
rectes peuvent prononcer le rejet d'une comptabilité cormmercats 
20 si le seul fait que le bénéfice qui résulle de la coimplan lé 
fait àapparaitre une marge bénéliciaire jugée insuffisante par 1 port 


au chisre d'affaires pout être considéré comme un mot 

de rejet; ?%° d'après quelles bases l'administration dét : 
marge bénéficiaire qu'elle considère comme « normale » dis 
sccieur d'aclivilc en unc profession donnés 
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— 
148. — 20 juillet 1854. — M. de ns pue à M. le ministre 
#3 affaires économiques et du plan s'il est exact que 


des pren 1imome des tramsports parisiens aurait l'intention d'a:- 


M xs des 1vachines autoimprimeuses distributrices de titres de 
Port, d'origine anglaise, dont le montant atteindrait 330 mi. 
DOP francs pour la première tranche, alors que du matériel 
: . jdentique en qualité, pourrait étre fac ilement trouvé sur 


né national à des prix équivalents. Cette opération, si els 
pe ce, aboutirait à augmenter notre déficit vis-à-vis de 1 
CU terne et à priver le marché mational de commandes impor- 


rmporlant une forte part de salaires. 


43149. -- 20 juillet 1954. — M. Michel ue Or à M. te minis- 


tre. des finances, des affaires économiques et du plan que l'admi- 
n des contributions indirectes, déclare les temeurs de registr :s 


M reurité sociale et ge < au pavement des cotisations “patr- 
les: que cependant rémunérations de ces employés sont 
es à ta remise, et qu'H peut arriver que Île total des salaires 
‘ pendant une période de trois mois soit inférieur au total 
/ reuresentent les soixante heures de travail nécessaires pour 
* es prestations calculées d’après le salaire interprofessionnel 
earanti du lieu: que, dans ce cas, les prestations dnes par 11 sécu- 
Ts sociale sont refusées aux employés sous prétexte qu'ils sont 
se ne pas avoir travaillé pendant soixante heures, alors que leur 


rés effective pour remplir 1eurs fonctions et sutisfatre aux contri- 
{ ahles ressortissamts des comribuliens indirectes est incontesta- 
hement supérieure à soixante heures par trimestre. 11 demande les 
mvsures envisagées pour meltre fin à wne injuetice flagrante, puisque 
receveurs doivent payer des cotisaltons dent, par définition, is 


> ont pas avoir la contre-partie sous forme de prestations. 





13150. — 20 juillet 1951. — M. de La Noé, considérant que ja 
cuaicalion d'artisan, au point de wue fiscal, peut étre accordée, 
eu principe, à des professionnels qui traitent eux-mèmes la ma lié re 
première dans les conditions prévues par. l'article 4143 de la Hoi 
no à}19 du 7 fevrier 4938 et le décret me 54-31 du 4 janvier 1954, 
demande à M. le ministre des finances, ses Mfiaires économiques et 
du plan :i une liste des professions artisanales a été dressée et quels 
crées ont été utilisés pour l'établissement de cette liste, et, 
notumment, si une proportion de travail manuel dans la fabrication 
dait être re q uise pour l'attribution de la qualité d'arlisan au point 
de vue fiscal, 





11151. 20 juillet 41954 — M. Jean-Paul Patewski demande À M. le 
ministre des Sannete, des affaires économiques et du plan si à la 
suite de la note de service du 3 juin 1954, n° 23, de la direction des 
sociétés de la Seine, des dégrè vements ont été accor dés d'office à 


toutes les sociétés ou contribuables qui auraient été aposés, sans 
qu it faite la notification prévue à l’article 117 du code général 
des impôts; dans la négative quelles mesures l'administration com ie 
pr pour régulariser l'imposition qui aurait été faite dans des 
condilions illégales. 





13152. 20 juillet 1954. — M. Reeb expo:e à M. le ministre des 
sus, des affaires économiques et du plan que les achats de ter- 
s destinés à la construction étant exonérés des droits de mutation 
durant un délai de trois ans, ce délai est calculé, par l’administra- 
tion, de la date de l'ecquisition du terrain à la date de l'achèvement 
des travaux de construction; il en résulte que les nombreux ache- 
leurs de situation modeste qui peuvent être retardés dans la réalisa- 
ton de leur projet par le manque de fonds se voient réclamer le 
payement des droits s'ils ne peuvent fournir dès l'expiration du délai 
de trois ans une attestation d'achèvement des travaux. J1 lui demande 
it possible qu'il soit statué eur le « défaut de construction 

| délai de trois ans » non pas en appliquant strictement la 
lettre de la loi, mais en tenant compte Ce son esprit, et de la bonne 
jui des intéressés. 





13153, — 20 juillet 1954. — M. de Saivre Le à M. le ministre des 
finances, des affaires du plan que les hiers de la 
légion française des combatlants oat été dévolus à l'U. F. A. C. 
n 14. A celle époque, l'H. F. A. C. a effectué le Su ae de 
l'a des appointements de certains agents de la L. F. C. Puisque 
(Es irpointements, ont été déduites les retenues pour la re traite, il 
11 demande quelles sont les raisens pour lesqueiles les annuilés 
de service comme employé à la Légion françai<e des combattants, ne 
son Pas reconnues par l'administration pour l'établissement de ja 
Iiraite des cadres. 





13154. — 20 juillet 495. — M. Wasmer cxposc i M. le ministre des 
finances, des affaires et du plan que le décrel ne 53-702 
du 9 août 4933 et l'arrêté du 9 février 1954 concernant ke régime 
des Frets complémentaires aux fonctionnaires destiné à accorder à 
ces d rniers des facilités de crédit équivalentes à celles mises par 
ts Cutreprises À Ja disposition de leurs employés, s'applique seuie- 
Inent aux fonctionnaires qui ænt reçu leur prét principal du Crédit 
loncier et que sont donc exclus de son bénéfice les fonciionnaires 
qui Cul reçu leur avance des sociclés de crédit immobilier; qu il 














s'agit certainement là d'une lacune, car on ne voit pas les raisons 
de la différence de traitement réservée à ces deux calégories d'ern- 
runieurs, étant donné que les conditions du prêt principal, soit par 
e Crédil foncier, soit par le crédit immobilier, sont, à l'heure actuelle, 
sensibiement identiques et que, d'autre part, ce sont surtout les 
pères de famille nombreuse qui sont ainsi défavorisés, car ceux-ci 
ont choisi, en géntral, de préférence les sociétés de crédit immobi- 
lier. I lui demande s'il compte modifier les textes actuels de façon 
à permettre l'attribution de prêts cemplémentaires aux fonchion- 
uäires ayant reçu leur avance de sociétés de crédit immobilier. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


13155. — 20 juillet 1%: M. Dumas demande à M. te mri- 

nistre de la France d'outre- “mer quelles mesures ont été prises pour 
l'application des dispositions du code du travail concernant es ins- 
pecieurs du trarail et des lois sociales et qui comportent: 4% Île 
reclassement des imsperteurs généraux et des inspecteurs dans Va 
hiérarchie indiciaire au rang des gouverneurs et des admimistrateurs ; 
20 J'attribution d'indice fonrtionnel aux imspecteurs qui occupent 
des posies comportant des charges ou responsabilités particulières ; 
3 l'attribution d'indemmité de représentation et de suggestion de 
service ; 4° pour les inspecteurs en service à Paris, la prime de ren- 
dement attribuée aux antres catégories de fonctionnaires exerçant 
dans les administrations centrales des fonctions similaires, M lui 
demande également quelles dispositions il a prises, selon la promesse 
qu'il lui a faite lors de la discmsion du budget de l'exercice en cours, 
pour garantir sans conteste, aux inspecteurs du travail et des lois 
sociales en Service outre-mer, conformément aux dispositions da 
paragraphe 3 de l’article 448, les prestations en mature et ce qu'il 
envisage pour donner aux inspecteurs du travail et des lois sociales, 
dans les délais les plus rapides, les avantages de carrière au 1n0mS"* 
équiva'ents à ceux prévus par leur tatut organique et dûment 
revalorisés en raison des dispositions intervenues depuis au profit 
fonctionnaires de la France d'oulre-mer de rang équivalent. 


INDUSTMIE ET COMMERCE 


13456. — 20 juillet 1254. — M. Achille Auban demande à M. 1e 
ministre de l'industrie et du commerce quelles soml les raisons qu 
moliveut la spécialisation en orchestre de musique dite « légère » 
de l'orchestre symphonique de Toulouse-Pyrénées, spéc alisation 
prévue dans le plan de réorganisation des orchestres par la direc- 
lion générale de la radio et qui doit avoir pour conséquente la 
diminution des effectifs actuels de l'orchestre de Toulouse. Il est 
permis de penser que les mélomame:s de celte région radiophonique 
he pourraient que regreiler vivement l'obligation qui serait amst 
faite à l'orchestre de Toulouse de me présenter que des conoœærls 
de musique dite « légère ». La comparaison qu pourra s'établir 
nalionalement et internationasement (car s'est surlout sur la qua- 
lité des audilions des grandes chaines que l'étranger base Son opi- 
nion) ne pourra qu'êlre défavorable à cette région. Et celle circons- 
tance s'aggrave pour Toulouse-Pyrénées du fait qu'elle est un poste 
frontalier présentant, outre ses obligations nationales, deux con- 
certs régionaux hebdomadaires bénéficiant d'une large écoute, Sur 
le plan régional encore, la dimimution des effectifs de l'orchestre 
de Toulouse porterait un grave préjudice artistique aux produclions 
de l'association des concerts svmphomiques de Joülouse, dont Ja 
composition est axée sur la formalion de l'orchestre de Toulouse- 
Pyrénées, Sur le plan professionnel, à! est à craindre que la valeur 


d'exécution d'un orchestre dimimoe du moment qu'on l'astreimt à 
ne jouer qu'un répertoire forcément limité et dont on aura vite 
épuisé le circuit, Sur le plan social, il paraît inadmissible que, sons 
le prétexte de réorganisation, ©n déplage des travailleurs qui 
seraient. comme sous la législation de Vichy, à la merci au bout 


de queéiques 1m0is d'un aubre plan élabli par une nouvelle Votonic. 


43257. — 20 juillet 195% M. de Léotard expose à M. te ministre 
œ 'industrie et du commerce ue es acteurs de la KR. T, F. se 
plaignent de l'insuffisance des cachets qui leur sont payés; qu'en 
Join 1951, une eugmentlation de 25 p. 10 leur ayant été acconée 

mis leurs salaires demeurant encore en retard de 25 p. #00 — 
Hi fut opposé à eur réclamation que k budget élant intangible, 
toute nouvelle augmentlalion eniraînerat une rédaction du nombre 
des émissions et qu'il serait plus sage d'attendre ke vote du proechair 
budget; qu'aucune nouvelle augmentation ne fut opérée depuis, alors 
que d'autres arlistes ont obleuu une reva'orisation de leurs émolu- 
inents. 1 lui demande pour quels motifs la direction générale et Te 
m ni<tère de | formation ont déclaré irrecevables les réclamations 

lérieures ( pnposent à une revalorisation qui lablirait la parité 
ave es autres catégories profess onneiles de la KR, T. F, 


11153 20 juillet 1954 M. dean-Paul Palewski atlire l'attenton 
de M. te ne de l'industrie et du E ù “mmgÿ sur la stuation 


des artistes € 1rs de Ja tathio-Té! “on francaise Dey 11 sx 
ans, ceux-ci lé essent d'attirer l'atienti mn du directeur général de 
ART. PF, ui insuffisance des cachets paves, € t le I n-fondé de 


leurs revendications à été reconpu: ie directeur général de Ja Radio- 
Téévi-ton francaise aurait affirmé qu'une revalorisation de 230 p. 100 
des tanifs minuma des acteurs serai guslifiée, Néammoins, malgré le 
vole, par le Parlerment, de l'augmentatson de la taxe radiophonique, 


la direction de la K.-T. F. a décluré irrecevable la demande de 
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revalorisation des traitements et salaires. Il est pourtant important 
de noter que les musiciens travaillant à la R.-T. F. ont obtenu une 
revalorisation de leurs émoluments, identique à celle dont ont béné- 
ficié les musiciens et les acteurs des théâtres nalionaux. IL Jui 
demande quelles mesures il envisage pour remédier à cet état de 
causes, 





INTERIEUR 


13159. — 20 juillet 1951. — M. d'Astier de la Vigerie altire l'alten- 
tion de M. le ministre de l'intérieur sur les incidents qui se sont 
produits le 21 novembre 1951, et au cours desquels un peloton de 
police, après avoir brutalisé un collaborateur du journal « Libéra- 
lion », fit irruption dans les locaux de ce journal, commettant ainsi 
une injustifiable violation de domicile, A la suite de ces faits, une 
plainte fut déposée avec constitution de partie civile, visamt des 
personnes agissant dans les conditions prévues à l'alinéa 17 de 
l'a-licle 184 du code pénal, ainsi qu'une plainte en diffamation visant 
un communiqué émanant de la préfecture de police. Or il apparaît 
qu'en dépit de démarches réitérées faites par le magistrat chargé de 
l'instruction de ces plaintes et le parquet de la Seine, le préfet de 
police, responsable de l'activité des agents de la force publique, 
refuse de comparaître et notamment d'être confronté avee le plai- 
gnant. 11 lui demande dans quelles conditions ce fonctionnaire peut 
s'opposer au déroulement normal du processus judiciaire. 


13160. — 20 juillet 1954. — M, Barrès demande à M. le ministre 
de l'intérieur s’il enlend remédier à la disparité de classement entre 
les sténodactylos et les commis de préfecture, titularisés en vertu 
de la loi du 3 avril 1950, les premiers ayant bénéficié, pour leur 
avancement dans leur nouveau Cadre, des années de service accom- 

lies antérieurement alors que les seconds ont été intégrés à 
‘échelon correspondant au traitement égal ou immédiatement supé- 
rieur à celui qu'ils percevraient en qualité d auxiliaires ou d'agents 
du cadre complémentaire. 





13161. — 20 juillet 1951. — M. Robert Bichet, sc référant à la 
réponse du 29 décembre 1%3 à sa question écrite n° 9137, demande 
à M. le ministre de l'intérieur s'il ne serait pas possible, pour 
fixer leur reclassement indiciaire, d'assimiler les anciens premiers 
commis principaux de la préfecture de la Seine retraités avant 1999 
aux chefs de groupe, grade qui correspond exactement à l’ancien 
grade de premier commis principal, les attributions de ces deux 
emplois étant rigoureusement les mêmes. 





13162. — 20 juillet 1951. — M. Césaire, non satisfait de la réponse 
du 8 juillet 1954 à sa question n° 12364, attire à nouveau l'attention 
de M, le ministre de l'intérieur sur les difficultés actuellement 
faites aux personnels communaux des départements d'outre-mer 
qui, au bout de cinq ans, sollicitent le bénéfice d'un congé admi- 
nistratif à passer dans la métropole; lui signale que la question 
ne vise pas seulement certains cas d'espèce, mais he pose 
supplémentairement et essentiellement une question de principe. 
savoir celle du droit au congé administratif de ces fonctionnaires; 
question à laquelle il est possible de répondre en dehors de toute 
enquête; prend acte de ce que la réponse ministérielle comporte 
une reconnaissance implicite de ce droit et lui demande une 
réponse explicitè qui ne manquerait pas de clarifier la situation 
des personnels en cause, en meltant un terme aux refus qui leur 
sont opposés et que les dispositions de la loi du 28 avril 1952 
rendent de toute évidence arbitraires. 





JUSTICE 


13163. — 20 juillet 1951. — M. Christiaens demande À M. le ministre 
de la justice si les commerçants poursuivis pour infraction aux 
ordonnances nvs 45-1483 et 1184 du 30 juin 195 doivent bénéficier 
de l'amnistie accontée par la loi n° 53-631 du 6 août 1953; alors que 
dans la circuiaire n° 5333 en date du 17 août 1953, M. le garde des 
sceaux s'exprime ainsi: « Je rappelle, ainsi que je l’avais indiqué 
an Conseil de la République (Journal ofJiciel, déb. parl. Conseil de la 
République, 10 juillet 1953) que les fraudes commerciales et infrac- 
tions de même nature ne sont pas des infractions à la légisiation 
économique: elles ne remplissent pas, en eflet, la seconde des 
conditions exigées tant par l'arrêté du 8 juillet 1948 que par l'arrêté 
du 1er août 198: l'atteinte directe à l'économie du pays dont l'Etat, 
en raison des circonstances. assure la direction et le contrôle, Elles 
ne sont pas visées par l'article 35 et la loi ne peut leur être appli- 
quée », 





13164. — 20 juillet 1951 — M, fsorni demande à M. le ministre de 
la justice le nombre de grâces amnisliantes accordées, en vertu de 
l'article 11 de la loi du 6 août 1953, à la date de la question, et le 
nombre de rejets de demandes de grâces amnistiantes adressées en 
vertu du même article et à la même date. 





13165. — 20 juillet 1951. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de la justice que la S. N. E. P. exige de certains locataires de biens 
de presse, pour leur consentir le renouvellement du contrat de loca- 
tion, qu'ils obtiennent des anciens propriétaires, créanciers éven- 
luels d’indemnilés, l'autorisation pour la S. N. E. P, de prélever à 





son profit, sur le montant desdites indemnités, le montant des 
vances arriérées, soit, en d'autres termes, que les pr os rede. 
évincés et dépossédés se portent garants des dettes accan Priétaires 
les utilisateurs de leurs biens. 11 demande: 4° ce qu’il ge per 
de cette exigence; 2° combien de locataires débiteurs de | Penser 
E. P. ont été soumis à ce marché; 3° si tous les locataires 492 
de la S. N. E. P. y ont été astreints; 4° de quel recours 
disposer contre une prétention qui paraît relever d'une cos." 
inattendue de la situation faite aux parties en présence par la De 
lution et l'utilisation des biens de presse. P9E là déve. 


débileure 


ils peuvent 





13166. — 20 juillet 1951. — M. de Léotard demande à M ini 

de la justice quel est le nombre de décrets de grâce‘ amernibe 
pris en faveur d'officiers de l'armée active retraités, combien 4e 
gross ont été suivies des mesures corrélatives de réintégrati 


1 de es 
curs grades et dignités des militaires amnistiés, et en pare es 
ccmbien de décrets de réintégration dans la Légion d'honneur! 
été pris depuis la promulgation de la loi du 6 août 1953, en précics: 
le nombre des bénéficiaires classés par grades ou dignitéss 


leur @nt 





13167, — 20 juillet 1951. — Mile Marzin expose à M. le ministr 
de la justice qu'un commerçant a été exproprié, il y à une diza "4 
d'années, par une collectivité publique désireuse de procéder à ure 
opération d'urbanisme. Par suile, il a perçu une indemnité dés soie 

à collertivité locale intéressée n'a pas réalisé le projet préyy ç: 
en fait, y a renoncé, en sorte que le commerçant est demeuré {are 
les lieux où il exerce son commerce, mais ne peut céder son fonds 
Elle lui demande quel est le recours de ce commerçant contre ja 
collectivité intéressée, soit pour une revision de son indemnité 
d'éviction, soit pour disposer en toute propriété de son fonds de 
commerce. 


ing 





13168. — 20 juillet 1955. — M. Regaudie expose à M, le ministre 
de la justice que certains services des ponts et chaussées, S'appuyant 
sur des instructions de leur administration, entendent faire recevoir 
par le « tribunal de simple police » le serment des « conducteurs 
de chantiers » des ponts et chaussées appe'és à tonstater les infrar. 
tions à la police du roulage et de la conservation des voies publiques 
et ce en application du décret-loi du 23 décembre 19%, Certain 
juges de paix ont fait connaître qu'à leur sens le tribunal de simpee 
police ne leur paraissait pas compétent pour recevoir le serment des 
agents susvisés. IL lui demande: 1° si le tribunal de simpe poire 
est bien compétent pour recevoir le serment des « conducteurs de 
chantiers » des ponts et chaussées; 2° dans la négalive, quelle e:t 
la juridiction compétente pour le recevoir; 3° quelle était, dans 4e 
passé, la juridiction compétente pour recevoir le serment des « chefs 
cantonniers » (ancienne appellation des « conducteurs de chan- 
tiers »), d’une part avant et d'autre part après l'entrée en vigueur 
du décret-oi du 28 décembre 1926, et notamment son article 2 qu 
leur a donné pouvoir de dresser des procès-verbaux; 4° Il 
manière générale, devant quelles juridictions doivent prêter serme 
les diverses catégories de fonctionnaires des ponts et chaussées € 
en vertu de quels textes. 


®œ- 





13169. — 20 juillet 1954. — M. Regaudie expose à M. le ministre 
de la justice que le tribunal de paix est une juridiction compose 
d'un unique magistrat; qu'il est cependant d’un usage devenu à 
peu près conslant, dans les justices de paix auprès desquelles ont 
été déiégués des suppléants rélribués de juge de paix, que ces 
magistrats supp'éants siègent, à toutes audiences, pub.iques où non, 
voire en costume d'audience, auprès des juges de paix tilulaires 
tenant l’audience; que le justiciable non averti peut ainsi croire 
u'il a, en face de lui, un tribunal composé de deux juges el non 

"un seul. I] lui demande si cette manière de procéder est régulière, 
el, dans l’affirmative, par quels textes elle est autorisée, 


13170. — 20 juillet 1951. — M. Regaudie expose à M. le ministre 
de la justice que le recouvrement des menues dépenses des justices 
de paix s’eflecltue soit par règlement de mémoires élab:is directe. 
ment par les fournisseurs, soit par remboursement aux juges de 
paix intéressés des sommes avancées par eux, sur produclion de 
mémoires appuyés de toutes justifications uliles, et notamment de 
factures acquitlées. Des dépenses telles que les frais d'achat de 
timbres-poste ont d'autre part toujours été remboursées sans autre 
justification que la certification du juge de paix. Certains juges de 
paix qui avaient, en vue de leur mandaterment, présenté de tes 
mémoires personnels relatifs à diverses avances effectuées pour 
leurs justices de paix, se sont vu objecter par les services intére-sés 
que « d’après les instructions concernant la comptabilité publique », 
ut notamment l’article 10 du décret du 31 mai 1862 et les arlices hi, 
111 et 118 du décret du 12 juillet 1893 « le remboursement à Un 
fonclionnaire des sommes avancées par lui pour le fonclion- 
nement du service constituait un procédé irrégulier auquel 
Ctre substitué le système du règlement au créancier direct »; 
u'en conséquence « les dépenses afférentes aux justices de paix 
oivent exclusivement faire l'objet de mandats établis au nom de5 
créanciers ». Il lui demande: 1° si le recouvrement des frais di! © 
« menues dépenses » par mémoires directement établis par °° 
créanciers, ou leur remboursement au magistrat qui en a ft 
l'avance, lorsque son mémoire est appuyé de toutes justificalions 
utles, ne constituent pas deux procédés aussi réguliers l'un qu 
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+ point de vue de l'administralion pius haut siznalé 
] “otre considéré comme erroné et résuliant d'une fausse 
] des textes en vigueur; 3° d'une manière générale, 
, ,\ réglementation eu vigueur el les disposil'ons iégales 
« res à/ piicab.es ä la nait 
‘ 
LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 
217 3) let 1951. — M. Bernard -:2:n2e à M. le ministre 
r de la reconstruotion !1 <ilialion dans laduelie se 


sement ei : : - 
du le8° PM ines qui ont acheté un terrain pour construire 


ton de le faire dans un délai de trois ans pour bén 


it 
qu voient | muse en 








r ns exonéralions d'enregistrement et q 

7” un de leur projet retardée par la failiile de la socitié à 

. s'étaient adressées. 1} lui demande s'il est prévu un déiai 

« ire. 

13172. | et 1955. — M. Frédéric Dupont deinairide à M. le 
stre du iegement et de la roconsiruction si UN Ccomiuer ant, 

une” erver ses entants dans une partie de SJ local coim- 

> nbe sous je coup de Larti ie Ÿ du lire III du deéert 

” + du ter octobre 1953. . 

+ — - 

13173. cd juilel 1951. — M. Quinson expose à M. le ministre 

du yen et de la reconstruction: 1° 1 aux leribes des dispo- 

chiots j'arucie 3% de la loi n° 45-160 du 1° sepleinbre Hs, 


ventilation des dépenses récupérables sur les localaires 

et unws-tble, la répartition sera faile au prorala du ioyer paye 
ne locataire ou @ccupanlt; 2° que ce mode de repartitiun, 

mal en ce qui concerne les presialions, les taxes locacives, est 
vrofondément injuste pour les de pense S de Consotihation 
rises parmi celies énumérées au paragraphe C de l'arti- 
= nrécité (fournitures individuelles) du fait qu'il nest tena 
avec ce mode de réparlition, ni du nombre d'ovcur- 
les installations sanilaires exislan.es et parfois mises el 
érieurement aux dules de d'lerminalion des loyers stien- 
r ts is fort nombreux parmi les Coproorielaires, 1 lui demande 
sil ne pense pas qu'il yÿ aurait un intéret évident à ce que des 


re 





dishesilions spéciales soient édictées pour la répartition des dépenses 
é sommaäalion d'eau. 
13174. 29 juillet 1955. — M. Verdier expose à M. le ministre 





du logement et de la reconstruction que l'office central interpro- 
el du Kge: nent, 79, rue de Monceau, Paris, a accepté, le 


3 nai 1954, l'inse ript ion d'un ermployé de ja Société nalionaie des 
chemins de fer français en vue de l'achat d'un üppartement dans 
U mueuble en Construction à Bourg-ia-Reine; que le 22 juin 
sil a mnème société avise l'intéressf que, par application du 


d'ret du 9 août 1953, l'immeuble est désormais réservé à la loca- 

le personnel des enireprises avant versé ! p. 100 des 

I lui demande s'il n'est pas possible de maintenir ja 

lilé des inscriplions déjà a‘ceplées por l'offi central jinter- 
prolessionnel du logement. 





POSTES, TÉLEGRAPHES ET TELEPHONES 


13175. — 2%) juillet 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, telégrapnes et téléphones dans quel 
déiii sera mis en applic ation le décret ne 5:-J%2, du 2 janvier 1%, 
à dant des bomificalions d'ancienneté aux fonclionnaires combat- 
le 1939-1910. 





13176. — AN) juillel 1951, — M. dean Nocher demande à M. te 
minisire des postes, télégraphes et téléphones s il existe, à q Ieique 


( i que ce soit, un service d'écoute des conversations icléph 
Niques, 2° Si] existe, pour Ja coriespondance orale, dés dérogations 
4 1 frappant la violation du secret de la correspondlanee écrite ; 


quelle position prendrait son administration dans le cas où àil 
étrail prouvé que des conversations ont été écoulces. 





SANTE PUSLIQUE ET POPULATION 


1977. — 20 juillet 1951. — M. Bernard demande à M. le ministre 
a la santé publique et de la population s ;] el fait une obligation 
- aux parents d'accepler jes piqûres et vaccins préventifs 
AS par les soins des services de surveillance médicale dans les 
€"0.€s publiques. 





13178. — 2) juillet 1954. — M. de Léotard demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population <i l'on à prs 
joules les dispositions nécessaires pour s'assurer de l’innocuité du 
Non avant d'autoriser la vente publique de €<e produit, étant 
bien en 'endu que la dénomination communément emp: oyée ne doit, 
semble-t-il, jusqu'à nouvel ordre, ne donner lieu à aucune as 
bon d'idées tendancieuse et désobligeante. 


{ 





13179. 


T 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3) et 1 M. Paul Aubry demande à M. le 


ministre du travail et de la securite sociale -1 il azini Ir qui 
effectue ‘etques ALL 11 des fran is de Dos pu e 
<omote d ei inzve de coups de main que ceux-ci viennent 

1 i IX € ecnu «ue \rihipt el 
( EE lus a 
, . | 10 3 palente d« iTIer 


12189. 1921 M. Joenh Denais nande à M. le 

inistre du travail et de la securité soc: # s \ j e de 
’ \ 
s e 1 (] l { \ { < { vs 
( e & « d i | I t extra 
il 

13181. 20 juiriet 194% M. Jean Meunier expose \ M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale que larlivle fr Ge 
hi 1 L de mbre 14:09 modifiant Fordonnanre du 1% 6ctonre 
143 relative aux il > s permet à une cals<e primaire 
ru protoïg je delai à iro ins pré | Pour le pierre | des 
I siations en nat e de 1 lonzihe maladie lorsque ]a continua- 
tion de ins est susceplib'e de perinelire lé maintien du eujet 
dur ny Cat de canté comnatihe Aavre nr activé profs con - 
nee », ]1 1 demande & Ü termes dudit article excinent dm 
bénéfice éventuer de la pro ongition les avants droit de l'assuré 
l I ù l d'âge tie 

13182. 145% M. Paquet dermiide \ M. le ministre 
du travail et ce la séourité sociale: 1° quel est le b lun de la caisse 
halnaäaie de counpensation des coltsalions de Ceurité e xiale pour 
les V. MR, P.: a«a) recelles: b)] montant de vermements effectrés 
aux Caisses de sécurité & re et d'allocations farmilialre :; 2° quand 
un V. R. P, a plusieur: cartes, ce qui est souvent le as, s'il existe 
un plafond de cal;<alions verso, n0N pas p&r chaque emploreur, 
mais sur l'ensemble des commissions versées par tons fr ein- 
ploveurs du V.  R. P. Hans la mégalive, il i fait observer que 
bien souvent ie plafond légal de 1:50 F n'est pas respecté, et M 
lui dernande queélie est Son pmhlon Sur ce point, 


RAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13181. 20 juiet 1951 M. Penoy :: : à M, le ministre 
des travaux publions, és transports et du tourisme «iii, arrive 
souvent 0 Voir dresser des procès-verbaux IX agri leurs alors 
que, travaillant done »3 Champs, la gendarmtri viwlit deinander 
les papiers aux condusieurs de lracleurs (permise de conduire, ele}, 
Cr AU D rs étan restés, par j dverlan ë, anis L ga vestoi laissé 





à la mu 1 Ï | | L e< 1ra01sset es rs e asenis 
verbaisateurs MATIA IS 4 ag raiement les ndnu‘leurs p eur 
avoir déj, demand sdilé papiers à l'occasion de dép'aceinehls sur 
ruilie 1! ui deima Le Si, dan ‘ pro hain € ‘de de 1 ? he, ces 
modaiiiés he pourraient pa prescrwe un adou ethewnl 4 la 
régz'emenialion aciue.e en admettant lo que lesdits papiers ne 
peuvent être detnandés sur les lieux d'exploil nn en dehors des 
routes et chers 29 que ilsenre de ces l' » sur les routes 
et chemins de la niaune ré-identielle et des cour ‘ Lunitro- 
plier ne ent sanctionnée pi je prores-1 \'X que mn Colrdilés 
leur na pas, dans le tro jours, été prés er | jils pupiers à 
la hrigade de gendarm \} proche, 

12184. 2) 19 M. Penoy der M. le mirustre 
des travaux publics, des transporis et du sourtonié pour ja 
condui!e d'un tra 1 à 7 ve dont ja vileésse ne peut es der 
2% kilomètres à l'heur À eé perim de co nuire tour:<i Mi funds 
lourd est obligatoire dans les cas suivants: 10 le fracteur éet l1isé 
Seul, Ou avt in just nelii à Le cernoir « irrue fa 1e, 
e! € ), 29 de trarleur, avec \ réemordqueé, sert an ras Jess 
Tr: gr: = r'« il ( o nm) } on ex! avr) 
co , est u € à de 14 
de ma r Ù a C3 

13155 1951 M. Plantevin, ranpelin! à M. le ministre 


des travaux pu sbties, one transports et du tourisme que la li du 


) t s d t 
29 seplembr { néi, apr's aulo adoministratin au 
eCT\ des ] 0 inussées de preter & LA )t} aux l'oc 
livités publiques «€ iuxX pariicu.iers moyennant rémunéra s 0) 
demar 1 i les AS s des ponts et chau es sont ah ‘ pur 
procéder à di aecinar‘hes dans le but d faire désigner leur cer 
vice mme auteur de projet, directeur ou surveillant de ! iUX, 
et Cu ma:gt s prescription jui interd t la concurrence au 
secleur privé 20 dans la négative, comment ces faits il sanc- 
lionnés: € HI l n nest, jusqu ici, prévue l nrsnres 
| q compile are ire pour fair respecter prit et la de a 
| 1 dE CET é 1%:x 
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13186. — 2% juillet 1951, — M. Reeh demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourieme les renéeigne- 
ments suivants sur les navires: Bu/fle ‘armement, Gégo, Lorient), 
Ducde-\ormandie boulogne ou Fécamp); Men Guween: 19 qui 
a fait les plans de ces navires: 20 où ont-ils élé construits; 5° causes 
et circonstances de leurs perles ou modifications apporites à eur 


conceplion inituaie, 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDEHCE DU CONSEIL 


12671. — M. Dronne expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil l'intgalilé de silualion suivante enre deux personneis 
similaires appartenant à deux ininisières différents : au Journal 
officiel du 10 janvier 14, paze 420, Ont paru 18 labieau d'avance. 
ment pour l'année 195% et les promotions subséquentes de 11 secré- 
laires principaux de l'adiministralion centrale des tinances à la 
classe exceptionnelle de leur grade. Pour bénéficier de cel avance- 
ment, ces 11 secrétaires avaient profité d'une bonific pes de dix- 
huit mois, conformément aux dispositions d'une circulaire dun 21 jui- 
let 1950 de la fonction publique éiendant aux secrétaires principaux 
les mesures transitoires édiciées par l'arliclée 20 du décret du 
20 février 1950 qui prévoit l'avancement à deux ans pour le princi- 
palat. Les secrélaires pq ix du minislère de la France d'eulre- 
mer réunissant les mémes conditions d'anciennelé que ieurs col 
lègues des finances avaient bénélicié de ce meme avanlage de 
dix-huit mois, en apgliation des mêmes disposition<. Or, ia fon. thon 
pub'ique a contesté la bonificacion de dix-huit mois aux secrétaires 
rincipaux du ministère de ia France d'outre-mer et refusé de viser 
le ir inscription au tableau d'avancement, En conséquence, le m'nis- 
tère de la France d'outre-mer a dû rapporter leur inscription par 
un arrêté du :2 septembre 1933. Par la suite, ce département, ayant 
été informé des conditions dans lesquelles avaient él4 attribuées 
les promotions à la classe exceptionnelle des #1 secrétaires prinei- 
paux des finances visés ci-dessus, à rapporté son arrèté du 22 sep- 
lembre 1933 et préparé un nouveau projet d'arrèlé {no 408 du 
21 avril 1954) portant nominalion à la classe exceniionnelle de ces 
aïents, Ces textes ont été soumis le 2% avril 195% au visa de la 
fonction publique qui, depuis lors, ne leur a donné aucune suite. 
Jl lui demande pour quelles raisons cette administration, dont le 
rôle consiste à contrôler et à normaliser les carrières des fonction- 
naires appartenant au même corps interministériel, a, en accordant 
les avancemenis des 11 secrétaires princinaux du ministère des 
finances, admis pour ceux-ci la banification de dix-huit mois et 
pour quelles raisons, en rejetant les avancements des secrétaires 
Principaux du ministère de la Franre d'outre-mer, elle a refusé 
{ ces derniers la même bonificalion de dix-huit mais, alors qu'ils 
réunissent les mômes conditions d'anciennelf que leurs collègues 
des finances. (Question du 10 juin 151.) 








Réponse. — [es secrétaires d'administration du ministère de Ja 
france d'outre-mer ont élé traités an regard des disposilions de 
l'article 0 du décre! du 29 février 13950 de Ia même facon que leurs 
collègues des autres départements ministériels, I n'y a donc lieu 
ni en droit ni en fait de modifier leur situation, S'il a pn se pro- 
duire que, par une interprétation erronée des textes, cerlains secré- 
taires d'adininistration bénéficient d'un reclassement excédant les 
possibilités offertes par l'article 50, ce fait ne justifie nullement 
l'extension aux secrétaires d'adiministration des anires déparle- 
ments ministériels de mesures juridiquement conteslables. 


12694. — M. Joseph Denais demande À M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil -i la loi n° 2x0 du 7 février 1054 prescri- 
vant que les anciens combattants engagés volontaires en 1911-1M8 
annistiés, seront reinis de plein droit dans leurs fonctions, n'est 
applicable qu'aux seuls fonctionnaires de lElat el ne s'étend pas 
aux agents des départements et communes, (Question du 10 juin 
1451.) 

Réponse — La loi no 53-79 (art. 85) à laquelle a sans doute voulu 
se référe” l'honorable parlementaire n'est applicable qu'aux fonce- 
tionnaires et agents de l'Etat qui ont élé mis à la retraite autre- 
ment que par la limite d'âgre ou licenciés pour une cause autre 
que l'insuffisance professionnelle antérieurement au 3 septembre 
4917. En tout état de cause, le conseil d'Etat dent l'avis avait été 
solucité sur le point de savoir quelles catégories de personnes se 
trouvent désignées par l'expression n mises à la retraite autrement 
que par la limite d'age ou licenciées pour une cause autre que l'in- 
suffisance professionnelle » a estimé que Jadile loi avatt entendu 
exclusivement viser ainsi les agents licenciés pour cause de com- 
pression d'effectifs. L'amnistie intervenue dans le cadre de la loi 
du 6 août 1955 en faveur des agents privés de leur emploi par mesure 
disciplinaire ou par mesure d'épuration ne saurait done modifier 
la situalion de ceux d'entre eux qui ont élé exclus des services 
antérieurement an 3 septembre 1945, au regard des dispositions de 
l'article $&5 dont ils demeurent exclus. 


—— ———— 





12799. — M. Klock demande à M, le secrétaire d'Et 
dence du oonseil si un fonclionnaire obligé d'interro 


at à la Prési. 
vail en raison du bris d'un appareil de prothèse qui lui : 


lument nécessaire peut bénéficier d'un congé de ma die, | , 

négalive, son absence doit-elle -être récupérée où imaute 1 

congé annuel, 11 convient de remarquer en eflet que Cerinin 

reils de prothèse par exemple des verres spéciaux r 

ne peuvent quelquefois être remplacés avant un délai 

pouvant aller jusqu'à plusieurs semaines. (Question du 4 
Réponse. — Le secrélaire d’Elat à Ja présidence du rw 


connaitre à l'honorable parlementaire que dans la mesure « 
tionnaire dont le cas est évoqué ne peut se procurer jimmméd 
le nouvel appareil de prothèse, l'administration peut sccoct" 
l'intéres& un Ka de maladie à la condition: «) q on 
d'appareil place effeclivement l'agent en cause dans l'imp + 
absolue d'é xere er ses fonctions, celte impossibilité étant : 


par le médecin assermenté de LaRnINEntn b) que l'inté 
présente une justification délivrée par l'étahl nent cl 

fournir li ppereil de prothèse el précisant le délai exact mx s 
pour obtenir cet appareil. . 


12801. —- M. Kiock dernande à M, le secrétaire sam à 
dence du conseil :i un fonctionnaire obligé de suiire 
médical avbulant, mais qui répugne à demander un « 
inaladie, peut obtenir des aulorisations d'absence pendant : 
de service; dans l'affirmative, lesdites absences doivent Née sd. 
récupérées on he tées sur le congé annuel, HI convient de N 
quer, en effet, que la plupart des cabinets médicaux ou «1 
ments de soins ne reçoivent pas en dehors des heures de ce: 
voire le samedi, ou du moins renvoient les patients se m 
trop tard, La méèrne question se pose pour la femme for 


la prés 
n 





oblisée de se soumelire aux examens prénalaux prévus ! 
le premier de ces examens comprenant un exam n à | 
examen radiolozique et un examen de laboratoire ne pouvait cu 
avoir lieu Je méme jour, (Question du 2% juin 1951 

Réponse.— Le secrélaire d'Elat à la pri fsidence du conseil fait sonnat. 
tre à l'honorable parlementaire que, pour répondre à la ; 
question posée, 1l convient de distinguer deux h\polhèses: 
demandes d'auiorisation d'absence présentent un caractère ex 
tionnel, 11 appartient à l'administralion d'apprécier s'il est posts 
d'accorder à l'intéressé des aulorisabons spée iaces d'absence dans 
le cadre des dispositions de l'instruction no 7 23 là 
L'administration est seule juge pour décider si l'intér i 
non récupérer les heures perdues ou si Ja durée des al t 


être imputée sur celie du congé annuel; b) les demand: 
salion d'absence présentent un caractère de grande frquen 
fonctionnaire en cause doit alors formuler une demande 

de maladie pour lui permetlre de suivre le traitement média 
lui a été preserit, En ce qui concerne les examens prénalaux prévus 
par Ja loi, l'administration est tenue d'accorder aux femmes ! 
lionnaires les autorisations spéciales d'absenre indispensa 
intéressées pour se soumettre aux examens dont il « 


12873. — M, Lecanuet cxpoce à M. le secrétaire d'Etat à la prés 
dence du cünseil que, conformément à la loi n° 46-2k3 du {4 
bre 1946, un fonctionnaire suspendu provisoirement de ses ! 3 
a perçu la moitié de son traitement pendant les quatre pren fl 
puis son traitement entier pendant les mois suivants. L’ 
noncant la suspension à été ultérieurement rappoïté sans qua Ù 
sanction ait été prise. Aux termes de l’arlicle 15 de la loi préilé, 
l'administration est tenue de protéger un fonctionnaire contre loule 
altaque dont il peut être l’objet dans l'exercice de ses for« s tt 

bo dl 
3 


de réparer le préjudice qui lui a été causé. IE lui dem 
l'administration ne doit pas également réparer le préjudire 


21 pu elle-même causer lorsqu'il résalle d'une décision ad . 
tive; 20 si le fonclionnüire, ne devant alors subir aucun | iivé 
financier, puisqu'il a élé reconnu a posteriori que la inee provi- 
soire de suspension ne se justifiait pas, n'est pas fondé à réclamer, 
dutre le rappel d> traitement afférent aux quatre premiers m4, 
toutes les primes et indemnités qu'il arait perçues en à é 08 
service pendant la période de suspension. (Question du 25 juin l* 
Réponse. — Le secrétaire d'Elat à la prési idence du conseil r | 
à l'honorable parlementaire que l’article 80 de la loi du 19 octobre 
1916 qui prévoit la possibiiilé de suspendre un fonclionnaire de «4 
fonctions a pour objet de permettre d'effectuer une enqué tea 
sauvegardant les intérêts du service. La suspension re conelilie 0910 
pas une sanction et le fait q'raueune sanction n'ait été prise à 503 
expiration ne saurait démontrer qu’elle ait été pron j'uné 
manière injustifiée, Le fonctionnaire suspendu et pen! gré sans 
qu'une sanction ait été prononcée contre lui a droit à la { 18 
son traitement pendant a période de suspension; il n'a su! L 
préjudice et le probième de la réparation de ce pre fjudice ne 3 
pas. En ce qui concerne les primes et indemnités auxque!l ; 
tessé arait pu avoir droit au cours de la période de suspe | 
convient de distinguer selon qu'il s’agit d’indemnités qui col nl 
le complément nécessaire du traitement ‘indemnité de rest" 
indemnité de logement... } ou d’indemnités ou de pnes des ? 
à rémunérezr des heures supp'émentaires ou à récompen e rel = 


ment. S'il est certain que le fonctionnaire suspendu et PÉINICSR 

a droit aux indemnités qui sont l'accessoire normal du traitement, 
il ne saurait pour æilant prélerdre à la rémunéralion de | { 
supplémentaires qu'il n'a pas effectués ou s’allendre À 

d'une prime de rendemen’ pour un service qu'il n'a pas à 


DOS— et nn D assume 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mardi 20 juillet 1954. 


SCRUTIN (N’ 


mendement d2 


2558) 


M. Patinaud à l'article G de la proposition 


Meunier (Pierre), 
Côte-d Or, 

Midol. 

Mora 


€ ] 
- , aux biens de presse (Deuxième ieclure) SUPPrEssion des 
; leyniers alinéas). 
xombre des vVotlants......ssssss.sos.s. 
Majorité absolue...... PETITES ILLLITET 
Pour l'adoplion................ 
Contre ......sos.eee Sd esse . 
1ixembkée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Mme Estachy. 
astisrde La Vigerie (d”). | Estradère. 
Ballanger (Robert), Fajon (ELenne). 
se ne-et-Oise. Fayet 
Fourvel 


harthélem}y. 
Bartol ni 

Benoist (Charles), 
seine-et-0ise. 

Benoit (Alcide), Marne. 





see. 
lat 
Iluux. 





J 

Pi 

h 

Bis<0 

Boute (Florimond). 
Boulavant. 

Frauit 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Ca:anova. 
Castera 
Cerimolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 

Cogniot 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

bupuy (Marc). 

Mme buvernois. 


MM. 

Abeiin 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz, 

Antier, 

Apithy. 

Arbellier, 


Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Bapst, 

Birangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardon (André). 
Bérdoux (Jacques). 


Barrès, 








Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grener (Fernand). 

Mme Guérin ‘Kose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret} 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André), 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri, Nord 

Maurtv (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier {André}, Oise. 


Ont voté contre : 


Barrier, 

Barrot. 

Baudry d'4sson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beaument (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Becquet. 

Begouin 

Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloui 

Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 

Beltencourt. 

Bichet (Rébert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binot, 


Mouton 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mine Prin. 

Pronteau 

Pro! 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel). 

saner 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Tuamier 

Thorez (Maurice). 

Tillon Charles), 

Tourné 

fou:taud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 





Zunina. 


Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey {Jean). 
Pourde!!ès 

Bouret fHenri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouvier-0'Cottereau. 
Bouxom, 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

BriffoQ. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruvne eL 

Bur'ot 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 
Capdeville. 





Cariini. 





SEANCE DU 20 


Cartier (Gilbert, 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cassagne. 
Ca!oire 
Catrice. 

altroux, 
avelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delrn:as. 
Chabenat, 
Chamant 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing 
Ctastellain. 
Cliatenaw. 
Chevallier Jacq 
Chevigné ‘'de), 
Chrisliaens, 
Chupin 
Clostermann, 
CocharL. 
Coffin 
Corre 
Colin (André;, 
inistère, 
Colin {Xves), Ai 


Comimmentry 


un. 


ns “6 





JUILLET 1954 


iC£). 


sne 


Condat-Mahaman. 


Conte 


Coste-Floret (Alfred 


Haute-Garonne 


Coste-Florel (Paul), 


Héraull. 
Coudert 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre) 


Coutant ‘Robert}, 


Crouzier 

Dagain 

Daladier (Edouar 
Damette. 

Darou 

Dassauit (Marcel 


J). 


\ 


David ‘Jean-Paul), 


Seincel-Uise, 
David (Marcel), 
Landes 


Dehoudt (Lucien). 


Defferre 
Defos du Rau 
Degoulte 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre. 
Delachenal, 
Deltbez 
Delhos (Yvon), 
Delcos 
Deliaune. 
Deimotte 
Denais ‘Joseph). 
Denis (André), 
PDirdogne 
Depreux 
Desgranges. 
neshors 
besson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds 
Dicko ‘Harmadou 
Mile Dienesch. 
Dixmier, 
Dorey 
Doutrellot. 
Draveny. 


Dronne. 
Dubo:s. 
Ducos 


Edouard). 


\ 
n) 


Dumas fJoseph}, 


2 
Duquesne, 


Durbet 
Durroux. 
Duveau. 
Elsin 
Estébe. 
Evrard 
Fabre 
Faggianell! 
Faraud 


Faure (Edgar\, 


Faure (Maurice), 








3479 


ot 





Febvay 
Félice :de). 
Félix-fchicaya, 
Ferri ‘P'erre). 
Fiandin (Jean- 
Michel. 
Florand. 
Fonlup!-Esperaber. 
Forcinal 


Fouque:-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Nupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier 

Gahelle. 

Gabrit 

Ga lard 

Gaiiemin 

Galy-Gas-parrou. 

GLATA\PI 

Gardey (Abel, 

Garet (Pierre). 

Garner. 

Gau 

Gaubert 

Gaumont, 

Gavin. 

Gazier 

Genton 

Geprges (Maurice). 

Gernez, 

GilHot 

Godin 

Golvan 

Gasset 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud {Henri). 

Grimaut (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grou<sseaud. 

Guérard, 

Guichard 

Guille 

Gu'slain 

Guillon (Jean), 
Loire-Inftrieure. 


Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guthtioulier 


Hakiki 

IHalbout 

Hallezuen 

Ilaumesser, 

Hénauit. 

Henneguelle. 

lHiellier de Bol slambert 

fHonuphouet-Boigny. 

Huet. 

Hugues fEmile), 
Alres-Maritimes 


Iugues :André), eine 
{Hulin 
Hutin-Desgrées. 

Ihuef 

Isorni 

Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson 
Jean (Léon, Héranl! 
Jean-Morcau, Yonne. 
Joubert 
Juolne 
Juiv 
Kaulfmann. 

Kir 
kiock 


Kriezer (Alfred). 
Kuehn Mené). 
Laborbe 
La brousse 
l aze (Henri 


Chambre (Guy). 


orest 


Laniel Joseph) 

Lapie (l'ierre-Olivierks 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet, 

Læenhardt :Franc1s). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lermaire. 

Mme Lempereur, 

Léotard ‘de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 
Letourneau. 

Levacher 
Levindrey 

Liautey (André) 
Mme de Lipkowsk£. 
Liquard. 

Liurette 

Loustau 
Loustaunau-Lacäu. 

Lourel. 

Lucas 

Lus:” Charles 





Mabrut 
Magendie, 
Maithe 
Malbrant, 
Mallez. 

Mamadou Konaté 
Manceau ‘Bernard), 
Maine ct-Laire. 

Marcellin. 

Marie ‘André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Masson (Jean, 

Massot (Marcel), 

Maurellet 

Maurire-Bokanowskl, 

Maver Daniel), sein@ 

Maver tRhené), 
Con:tantine. 

Maze! 

Muzier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Ménaignerlie 

Mendes France. 

Menthon (de) 

Mercier tAndré Frans 
Colis), Deux-Sèvres. 
Mercier :Michei, Loire 

et-Cher 
Métaver 
IMeunier Jean), 
| Indre-et-Loire. 





Michaud (Louis), 
Vendée, 

\ onot 

Mi JoZz 

Mitterrand. 

Moalti 

Moch J £) 

Moisan 

M,.inafti 

Mollet (Guy). 

[Mo 

Monin 


Monsabert de). 
Montalat. 
Monteil (André, 
Finistère 
Montel (1 ugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Fierre), 





Rhôr 
Montgolfier (de). 
Montillot 
Montiou de). 
[M réve 
IMorice. 





(Tr toTree 
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Rs 





Mora-Gialferri ‘de). 

Mouchet. 

Mouslier de). 

Moyne!, 

Naëegelen Marcel). 

Naroun Anar, 

Nenon. 

Niga y 

Ninine. 

Nocher 

Noe (de La) 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmni 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabat 
(Abde!rmadjid) 

Paltew:ki (saston\, 
Seine 

Palewski ‘Jean-Paul 
Seine e!t-Oise. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebeïlier (Eugène). 

lelleray 

Pellre 

Penoy 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudirrer. 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme (Germaine 


Basses 


Queuille (Henri). 
Quilici 
Quinson. 
Kabier. 
| Raffama 
Raingeard, 
Rarmmarony. 
Kamonet. 
Rana:vo. 
Kaveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Kezaudie 
Reille-souit 
Renaud ‘Joseph), 
saône-el-Loire. 
Rey 
Reynaud Pau}, 
Ribeyre (l'aui, 
Ardèche 
Rincent. 
Ri'zenthaler. 
Rolland. 
Rousseau 
Rousselot. 
Saiah (Menouar\. 


saint-Cyr. 
saivre (de) 
Salliard du 
simson. 
sanogo Sekou. 
Sallvaze, 
SIuva]on. 








Saïd Mohsmed Cheikh 


Rivault. 





Sibné. 
sid-Cara. 
sidi et Mokhtar. 
siefridt 
silvandre. 
simonnet. 
sion 
Sissoko (Fily-Dabo), 
stnail 
solinhac. 
souqués (lierre). 
sourbet. 
Soustelte. 
Taillade. 
leitgen 
Henri). 
Femple 
Fhibauit. 
Thiriet, 
Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Tinguy 
Tirolien. 
Fiteux. 
loublanc. 
fraco! 
[remouilhe, 
Triboulet. 
Turines 
Ulver. 
Valabrègue, 


(Picrre- 


de), 


Pevroles. saräale. Va!entino. 
Pevytel ur, Valle Jules). 
Ptimlin : schatl. Vailon Louis). 
Pierrebourg (de). Schmitt (Albert), Vals Francis), 
Pineau, Bas-Rhin. Vassor 
Pinvidie. Schmitt René), Velonjara. 
Plantevin. Manche. Verdier. 
Pluchet Schmittle.n Verneuil. 
Mme Poinso-Chapuis. | Schneiter Véry (Emmanuel). 
Prache Schuman HKobert}, Viaîte. 
Pradeau. Moselle. Vigier. 
Prélot Schumann {Maurice}, | Villard 
Prigen! (Tanguy), Nord. Villeneuve (de). 
Priou. Secrélain. Maurice Viuliclie. 
Provo. Segeile. Wagner. 
Pupat. Serafini. \Wasmer, 
Puy. Sesmaisons (de). Wolff, 
Quénard. Seynat, 

N'ont pas pris part au vote: 

MM. Grunitzky Nazi-Boni 
Aubame Gueye Abbas. Ouedraogo Mamadou 
Bechi- S)2w Guissou (Henri). Ribère {Marcel), 
Ben Aiy Cherif, Herriot (Edouard). Alger. 
Conomho. Lenormand iMaurice) | Senghor 
Douala Maga (Hubert). | Zodi ikhia, 
Goubert. Mamba Sano. 

Excusés ou absents par congé : : 

EM. Dupraz {Juannès). Pantaloni. 
Barrachin Furaud. Pinay. 
Béné (Maurice), Gaulle (Pierre de). Pleven {René). 


Ben Tounès. 
Cornighon-Molinier 
Couston (Paul). 


Martinaud Péplat. 
Multer {André}. 
Nissa, 


hévillon (Tony). 
Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Tro 


juer, président de 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour 
Cortre 


absolue... 


VOS cocvoscoée cost 


l'adoplion. ....s.oc00000000 0 e 


sms... CRRLERLELEEE) 


597 
229 
100 
. 497 


Mais, après vériflcation, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 2559) 
Sur l'amendement de M. de Léotard à l'article 10 de M bc 
relative aux bicns de presse (Deurième lecture. 1 
Nombre des votants............. Menus. …. 60 
Majorité absolue......,..........e CPP PPS 202 
Pour l'adoption..........sesesses 147 
EC 456 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Gaborit. Morillot. 
Aït Ali (Ahmed). Gail'ard, Montjou (de), 
André (Adrien), Garavel. Morère, 
Vienne Gardey (Abel). Morice 
André (Pierre), Garet (Pierre). Moro C5 
Meurthe-el-Mosclle. | Gavini Moynet 
Anthonioz. Genton. Naroun Amar, 
Anter. Grimaud (Maurice),  [Nigay. 
Apitby Loire-Inférieure. Not (de La), 
Aubry Paul), Guérard. Olrni 


Aumeran. 
Badie. 

Barbier 

Bardoux ‘Jacques! 
Baudry d'Asson 
Becquet 
Begzouin 
Bengana Mohamed). 
Bessac. 

Blachette. 

Boganda 

Boscary-Monsservin. 

Pourdel!ës. 

Bruyneet 

Caliot (Olivier). 

Cavelier. 

Chabenat. 

Chamant 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chrisliaens 

Colin (Yves), Aisne. 

Courant (lMierre). 

Crouzier. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-elt-Oise. 

Debeudt (Lucien). 
Degouile 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos ‘Yvon). 

Denais ‘Joseph). 

DPeshors 

Detœuf. 

Devinat, 

Dezarnau!ds. 

Dixmier. 

Ducos. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure {Maurice}, Lot 

Félice de). 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques), 

Fredet (Maurice). 


MM. 
Abelin. 
Arbellier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie ‘d”) 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barang {Charles}, 
Maine-et-Loire. 


(de). 


Guichard. 

Guilton (Antoine). 
(Vendée), 
Hakiki. 

liuzaes ‘André), 
seine. 

Isorni 

Jacquet {Michel}, 
Loire 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Kir. 

La borhbe 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lanie! (Joseph). 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau 

Manccau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin. 

Monin. 

Montet Pierre), 
Rhône. 








Montgolfler (de). 


Ont voté contre : 


Bardon {André), 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Bar!télemy. 

Bartolini, 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa) 

Bendijelloul, 

Benoist {Charles), 
Seine-el-Oise. 


Oopa Fouvanaa 
Ou Raban 
{Abdelmadjidy, 
Paquet 
Paternot 
Pebeilier (Enzrène 
Peltre. 
Petit  {Guyi, 
. Pyrénées: 
Pierrebourg 
Plantevin. * 
Pluchet, 
Pupat 
Queuille (Henri). 
Quilici 
Raingeard 
Ramarony, 
Ramone!t 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rotland 
Rou:sselot, 
Saïah (Menouar), 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Sailiard du Rivaut 
sava}e 
sSid-Cara. 
Smaïl. 
Souquès (Pierre), 
Sourbet. 
Toub'ance, 
Traco! 
Tremouilhe 
Turines 
Valobrégue 
Valle (Jules), 
Vassor 
Verneuil 
Villeneuve (de). 
Maurice Violicite. 


Ba Siege 
(de). 








Benoit {Alcide), Marne 
Benouville (de). 
bergasse. 
Bernard. 
Berthet. 

besset, 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billat. 

Billères. 
Biliicmaz, 
Billotte. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 
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4e (Raymond). Dicko ‘Hamadoun).  |luglas. Monsabert (de). Puy. Signor 
re: ponnelous. Mile Dienesch. July Montalat. Quénard. Silvandre, 
po Florimond). Dorey. : Kauffmann. Monteil (André), Quinson. Simonnet, 
pee, (Jean). Douala KIock. Finistère Mine Rabaté, Sion 
pouneÿ Henri) Doutrellot, Kœænig. Monte! ‘Eugène), Rabier Sissoko (Fily-Dabo) 
pe 2 ‘ Draveny. Kriegel-Valrimont, Haute-Garonne, Raffarin. Solinhac. 
BOUT unourg. Dronne: krieger (Alired), Mora Ranaivo. Sou 
Er Dubois. huehn (René), Mouchet. Raveloson. Soustelle. 
gouta ne" Duclos (Jacques). Labrousse. Moustier (de). Raymond-Laurent. Mme Sportisse. 
B ubiel eo ttereau. Dufour Lacaze (Henri). Mouton Recb laillade, 
2 ali Dumas ‘Joseph), La Chambre (Guy). Muller Regaudie. Teitgen (Pierre- 
DU (Ali). Dupuy (Marc). Lacoste. Musmeaux Reille-Soutt. Henri). 
mr Duquesne. Mme Laissac Naegelen (Marcel). Renard {Adrien), Temple 
Brauit Curbet Lamarque-Cando. Nazi-Boni. Aisne. Tharmier. 
Bd. Durroux. Lambert (Lucien). Nenon Rey lhibault. 
re" #l Duveau Lamps ) Ninine. Ribère Marcel), Thiriet 
Brit fax) Mme buvernois, Lenet ‘Joseph-Pierre), Nocher. A'ger Thomas (Alexandre). 
pe Elain Seine Le Noël (Léon), Yonne. Rincent Côtes-4u-Nord 
Buri0®- Mme Estachy. Lapie :Pierre-Olivier), Noël (Marcel), Aube. Hitzentha'er, Thomas (Eugène), 
Buron. ce. Estradère. Laplace. Notebart Mme Roca. Norg 
Ca be! Kader). Evrard. Le Bail. Ouedraogo Mamadou. |kochet {Waldeck) lnorez (Maurice). 
| mi Fajon (Etienne). Lebon. Ould Cadi Rosenblatt. Tillon (Charles), 
cazne Faraud Lecanuet. Palewski :Gaston), Roucaule (Gabriel). Tinguy (de), 
Gi Francis). Faure (Edgar), Jura. |Lecœur. Seine. Rousseau Tirolien. 
ville. Fayet Lecourt Palewski ‘Jean-Paul), | Saïi Mohamed Cheikh. |Titeux. 
ardt Febvay Le Coutaller. Seine-et-Oise, samson Tourné 
on er (Gilbert), Félix-Tchicaya. Leenhardt (Francis). Patinaud. Sanogo Sekou. Tourtaud 
ine-et-Oise Ferri (Pierre), Mme Lefebvre Patria. Sauer Triboulet, 
Cr er Marcel), Flandin (Jean- (Francine), Seine. Paul {Gabriel}. Sauvage. lricart. 
"Drôme. Michel). Lefranc. Pelleray. Sauvajon. Uiver. 
Casanova. Florand Legaret. Penoy. Savary. Mme Vaillant- 
Cassagne. Fonlupt-Esperaber. Legendre Perrin Schaff. Couturier. 
Castera. Fouchet. Lejeune (Max). Petit (Eugène- Schmitt {Albert). Valentino 
Catoire. Fouques-Duparc. Lemaire. Claudius). Bas-Rhin Vallon (Louis). 
Catrice. Fourvel Mme Lempereur, Mme Germaine Schmitt fRené), Vais (Francis), 
Catrous. Fouyet Lenormand (André). Peyroles. Manche Védrines 
Cayeux (Jean). Mme François Lenormand (Maurice) Peytel Schmittiein. Velonjara. 
Cermolacce Frédéri®-Lupont. Le Senéchal. Pflim.in. Schneiter. Verdier. 
Césaire Frugier. Letourneau. Pierrard. Schuman (Robert), Vergès 
Chaban Deimas. Gabelle. Levindrey. Pineau. Moselle Mme Vermeersch 
Chambrun (de). Mme Gabriel-Péri. Linet Pinvidic. Schumann (Maurice).|Véry (Emmanuel). 
Charlot gp pe se Mme de Lipkowskt. jun ne Chaque +. 8 ie 
. 4 ve Galy-Gasparrou. pe arr Pradeau. Segelle Villard 
rs Garnier. Aurelie, Prélot Senghor. Villon (Pierre), 
tete i Gau | 1 Prigent (Tanguy). Seratini Wagner. 
ve} ; Gaubert. { + Mme Prin. Sesmaisons (de). Wasmer. 
Clier (Jacques). | Gaumont. pas de Priou. Seynat Wolff 
md mr Gautier, Lussy Charles. Pronteau. Sibué Zodi Ikhia. 
té Gazier dns De chutert Prot Sidi el Mokhtar. Zunino. 
pe pe 1 3 . 0VO. Sie L 
cstermann. gevrees (Maurice. |Msgendie, syè _— 
Eotfin, - Gilliot a 
Cogniot. Glovoni. Mamadou Konaté 
Ki Girard. DU ’ , " 
Coirre sure Mamba San N'ont pas pris part au vote: 
Colin (André), Godin. \ au (Robert 
Finistère. Golvan + { ), 
Commentry. Gosnat. Mancey LAnére) MM Ben Aly Cherif, Herriot (Edouard). 
CEE 2 Pas-de-Calais. ” Bechir Sow. Goubert. Mailhe. 
1 ) )0 L1 ‘ bn 
Conte. Gouin ‘Félix). Martel (llenri), Nord. 
Coste-Floret (Alfred), Gouin ù br 
aute-Garonne. ozard Gilles). rt - 
pose Pont (Faul). Gracia ‘dei. Marty (André), Excusés ou absents par congé : 
Hérault Mme Grappe. Mile Marzin L 
Costes (Alfred), Seine. | Gravoille Masson ‘Jean). MM. ; | 
Pierre Cot. Grenier Fernanli. Maton Barrachin. É Jupraz (Joannès), Xisse 
Coudert. Grimaud (Henri). Maurel:et. Béné (Maurice). Furaud Pantalon 
Coudray. Grousseaud. Maurice-Bokanowski Ben Tounès. Gaulle (Pierre de). Pina y 
Couinaud. Grunitzky. d Mayer (Daniel), Seine. Corniglian-Molinier. Martinaud-Déplat. Pleven ‘René), 
Coulon Mme Guérin (Rose), |Mazier Couslon (Paul. Mutter (André), Vendroux. 


Coutant (Robert). 

Cristotol, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damette 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Defos du Ran. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Devemy. 





Gueve Abbas, 
Guiguen. 
Guille 
Guislain 
Guissou {Henri). 
Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guthmuller 
Guyot ‘Raymond). 
Ha:bout 
Halleguen 
Haumesser. 
Hénault 
Henneguelle. 
Het‘ier de Boislambart 
Houphouet-30igny 
fuel 
Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Hu!in. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne 
Jaquet (Gérard), Seine 


Jean (Léon, tlérault. 


Joinville : Alfred 
Maïleret), 





Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie 

Mendés-France. 

Menthon de). 

Mercier (André). Oise. 

Mercier ‘André-Fran- 
çois,, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel, 
Loir-et-Cher. 

Métayer 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre\, 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mido! 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatli 

Moch Jules). 

Moisan 

Molinatti 





Mollet Guy). 
Mondon. 





N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, présilent de l'Assemblée nationale, et 
M. Jules-Julien, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des voltants........ donc onpvnneoccee ve . Gil 
Majorité absolue...........0.0.e pacépusrcesoites co 006 
Pour l'adoption.......... vb sv 153 
VOIR sotecconrosto sen essée co. 399 


Mais, après vérificotion, ces nombres ont été rectiflés conformément 


à la liste de 


scrutin ci-dessus 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
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Sur l'ensemble de 


Nombre des volants.... 
Majorité requise.......,.. sovosose 


Pour 


Contre 


SCRUTIN (N° 


2500) 


la proposition relative à la dévolution 
des biens de presse {(Deurième lecture), 


l'adoption. . ,.sssssssssssssse 


L'Assemblée nationale à adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Alt ‘Ahmed). 
André (Adrien!', 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurlhe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Apithy 
Arbeltlier, 
Arnal 
Aubarmme. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aurneran, 
Babet (Raphaël), 
Bacon 


Bapait 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 


Bardon (André), 
Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baurens 

Baylet 

Bayrou. 
Beaumont (de), 
Béchara (Paul). 
Bêche (Ernile). 
Becquet. 
Begouin 

Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul 

Bengana 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Bernard, 

Berthet 

Betltencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Bignon 

Bilères 

Biiliemaz. 

Billotte. 

Binot 

Blachette. 

Boisdé (Raymond) 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Ilenri), € 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boulbien 

Bouvier O'Cotlereau. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali), 

Bricout. 

Briflod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 


(Mohamed). 





Ont voté pour : 


Cartier (Marcel), 
Lrôme. 


Cas-agne. 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Lbelmas. 

Chabenat 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret, 

Chassaing. 

Chaste'lain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Closterrmann, 

Cochart. 

Corn 

Coirre 

Co'in (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Cornmentry. 

Condat-Maharnan. 

Conombo, 

Con'e 

Coste-Floret (Aifredi, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Coulant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier 

Damette. 

Dirou 

Dassault (Marcel), 

David (Marcel), 
Landes, 

Deboudt 

Lbefferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

Delabre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Dbeliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Lesson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devimat. 

Dezarnaulds, 

Dicko (Haradoun). 
Mlle Dienesch, 

Dorey. 

Douala 

Doutrellat, 

braveny. 


Aisne. 


(Edouard). 


(Lucien), 


nn nn mn mn mnt 


Dubois. 

bucos. 

bumas (Joseph). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Evrard, 

Fabre 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

l'ebvay. 

Félice tdei. 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel), 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

lorcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare, 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dnpont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaiilermin, 

Galy-Gasparrou, 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

GAU, 

Gaubert. 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin 

Go;van, 

(osset. 

Gouin (FéHx). 

Gourdon 

Gozard (Giles). 

Gracia (de). - 

Grimaud (Henri). 

urimaud {Maurice}, 
Loire-IMférieure, 

‘“rousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

flalleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 
Hettier de Boislambert, 

Houphouet-Boisny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 
Hulin. 





Hutin-Desgrées, 





Mue!. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel), Loire. 


Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson. 

Jean ‘Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jugilas. 

July 

Kauffmann, 

Kir 

kKlock. 

Kœænig. 

Krieger !Alfred). 

Kuehn (René). 

Lsbrousse. 

Lacsze (Henri). 

La Chambre Guy), 

Lacombe, 

Lacoste. 

laforest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Josepn-Pierre) 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie 

Laplace. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), seine. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lernaire. 

Mme Lempereur. 


Lenormand (Maurice). 


Le Senéchal. 

Letourneau. 

Levin ire. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant 

Mailez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba 5sano. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Masson ;Jean). 

Massot !Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskl. 

Mayer :Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier 
çois), Deux-Sèvres. 


MM. 
Astier de La Vigerie td”) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthelemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


(Pierre-Olivier). 


{André-Fran- 





Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée: 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montet (Eugène), 
llaute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
hône. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafterri de). 

Mouchet, 

Moustier fde). 

Moynet. 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Oimi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
Adbelmad ji. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Paternot. 

Patria. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Puy. 


Quénard 

Queuilte (Henri). 
Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin, 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranäaivo. 
Raveloson. 
Raymond Laurent. 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult. 


Ont voté contre : 


Benoit {Alcide), Marne. 
Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Rissoi. 

Bonte (Florimond). 
Boulavant, 

Brauit, 








RS ee 
ss vise (Tony). C! 
ey. Co, 
ReYaaud (Paul) Ci 
Ribère (Marcel)? l 
Alger. : Cr 
Ribeyre (Paul) pa 
Ardèche. D: 
Rincent D: 
Ritzenthaler 
Rousseau, * D 
Saïah (Menouar) pu 
Saïd Mo! MNed Che: pu 
Saint-Cyr “hell, Mr 
Salliard du Rivault Mn 
Samson. ÿ E: 
Sanogo Sekou. Fa 
Sauvace. Fa 
Sauvajon, F 
Savale. M: 
Savary. Mr 
Scha 
Schmitt (Albert L 
gbes- Rhin h + 
°hmiit {Ren + 
Manche ), CG 
Schmiltlein. Ci 
schneiler, - 
Schuman (Mober ., 
Moselle. er, ci 
Schumann (Mauris 
Nord. __ 
Secrétain, 
Segelle. 
senghor. 
Serafini 
Sesmaisons (de), A! 
Sevnat. b: 
Sibué. E: 
Sid-Cora. p: 
Sidi el Mokhtar, Be 
Siefridt. Be 
silvandre. 1 
simonnet, ) 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo), De 
Smaïl. De 
solinhac. De 
Sou. D 
Souquès (Pierre), D: 
Soustelle EF: 
laillade. F: 
Feitgen (Pierre- [ 
Henri). { 
lremple. 
Thibault, l 
Thirie! 
Thomas (Alexandre) 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Tinguy ‘de). 
T'rolien. 
Titeux 
loublance. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
rurines 
Ulver 
Valabrègue. j 
Valentino. p 
Vallon (Louis). B 
Vals (Francis), Ss 
Velonjara. c 
Verdier 
Verneuil 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Vigier 
Villard. 
Maurice Viollelle. 
Wagner. M 
Wasmer, 
Wolff. 
Zodi Ikhia. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire m 
Chambrun (de;. 
Chausson. 
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4 tr fred}, Seine 


pierre Col. 

Cr totol 
passonville. 

+ V: (AIphonse), 


U 1te-Vienne. 
puclos (Ja ‘ques). 
)upUu! . 
+ puvernois. 
Mme Eli hy. 
stradère 
; }jon Etienne). 
Fayet 

ourvel f 
FO ancois. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme (Galicier. 
Gautier. 
Grovt ni 
Girard 
Cost it 

Goudoux 

Mme Grappe: 
Gravoie. 

Grenier (Fernand). 





Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Al!red 
Malleret). 

Kkriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 


Mercier (André), Oîse. 


Meunier (Pierre), 


Midot. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 





Patinaud. 

Pau! (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck}. 
tosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Signor 

Mine Sportisse. 

amer. 

Thorez Maurice). 

Tillon (Charles. 


Tourné. 


Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 

Vergès 

Mme \ermerrseth. 
Villon (Pierre). 
Zunino., 


Se sont abstenus volontairement : 


\M. 
AnLIeT 
Badie 
Bardoux (Jacques). 
prudry d'Asson (del. 
Bessac 
Boganda 
E uvnee! 
David (Jean-Paul), 
se!neé et ose, 
Delachenal. 
Delbez 
Deshors 
D xmier. 
Donne. 
Estèbe L 
Faggianelli. 
Garavel. 
Guitton Antoine), 
Vendée 
Hugues (André), Seine. 





Isorni. 

Laberbe. 

Lafay (Bernard). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

L£otard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Levacher 

Liautey (André\. 

Loustaunau-Lacau 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mazel 

Médecin. 

Monin. 

Montgoifier (de). 

Montiilot. 





Montjou ‘de), 

Noe (de La). 

Oopa Pouvanaa. 

Paquet 

Pebellier (Eugène). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pierrebourg (de). 

Plantevin. 

Pluchet, 

Pupat 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rolland. 

Rousselot. 

Saivre (de). 

Sourbet, 

Tracol. 

Valle ‘Jules). 

Vassor. 

Villeneuve (de), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Bechir Sow, Ben Ali Cherif, Goubert et Herriol (Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Barrachin 
ke Ma irice). 
Ben Tounês, 


Corn g'ion-Molinler. 
Couston (Paul). 


Dupraz (Joannès). 
Furaud : 
Gaulle (Pierre de). 
Martinaud-Déplat. 
Mutter (André). 


Nisse. 
Pantaloni. 
Pina y. 

Pleven (René). 
Vendroux, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Jules Julien, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants..........s..ss. doé Cuve rés …. DUR 
Majorité requise........,.... CARPE RRECRRCEEOEES RE 
Pour l'adoption..... cocsssocceccos 188 
ce SRRSPRNENERR socéoss ve CP 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformmé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 











+0 0— 





Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 2561) 


M. Gosset, repris par M. Patinaud, à l'article Ÿ 


de la proposition relative aur annonces judiciaires et légales. 


PORRUE ODU'O0IMIS. css scies ot 604 
RS TE. ni ones thscioséériss 303 
Pour l'adoption... LTELLEI TITI 184 
NE sos. «+ 420 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
Astier de La Vigerie (d') 
Aubin (Jean). 
Bacon 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Bil'iemaz. 
Billoux 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Bouret (Henri, 
Boutavant. 
Bouxom, 
Brault 
Burlot 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Cartier {Gilbert), 
Seine-el-Oise, 
Casanova. 


Castera 

Catoire. 

Calrice. 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de), 
Charpentier, 
Chausson. 


Cherrier 

Chevigné (de). 

Cogniot 

Colin André), 
Finistère 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Cristofol 

Dassonville 

Defos du Rau. 

Delmotte 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Devemy 

Mlle bienesch. 

Dore v 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 


MM 
André {Adrien), 
Vienn® 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle, 





Ont voté pour : 


Duquesne 

Mme bDbuvernois. 
Elain. 

Mine Estachy. 
Estradé re 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Foniupt-Esperaber. 
Fourvel. 

Fouyet 

Mine François. 
Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri 
Mme Gahcier. 
Gau 

Gautier. 
G'0vom, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset, 
Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri) 


uuiguen 

Guyot ‘Raymond). 

Ha.bout, 

Hulin 

fHlutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Klock 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine 

Lenormand (André) 

Letourneau. 

Linet 

Louvel 

Lucas. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
sd Calais. 


Martel (Lou), 
Haute-Savoie. 

Marly (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon tde). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Mercier (Michel). 
Loir-et-Cher 

Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal, 


Mme Guérin (Rose). 





Martel (Henri), Nord. 





Michaud ‘Louls}), 
Vendée. 

Midol 

Moisan. 

Mora 

Mouchet, 

Mouton 

Muller. 

Musmeanux 

Noël (Marcel). Aub@& 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pfhimlhn. 

Pierrard 

\Mme Poinso Chapris, 

Mme Prin. 

Prorteau 

Prot 

Mme Rabaté 

Ranaivo 

Raymond Laurent, 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabrici}s 

sanogo Sekou. 

sauer 

sauvage 

Sauvajon 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

siefridt, 

Signor 

simonet, 

solinhac 

Mme Sportisse. 
laillade. 

Freitgen (Pierre- 
Henri). 

Tharmier. 

lhibault 

Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 

linguy (de). 

lourné 

lourtaud. 

Fricart 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Viatte 

Villard. 

Villon (Pierre), 

Wasmer, 

Zunino. 


aubarne 

Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 


Aujoulat 


HV 11112084 
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Aumeran. Dejean. Jacquet (Michel), Montel (Eugène), Plantevin. Secrétain. 
Babet (Raphaël), Delabre. Loire. laute-Garonne. Piuchet,. segelle. 
Badie Delachensl. Jacquinot (Louis). Montel (Pierre), Prache. senghor. 
Barbier Lelbez, jaquet Gérard), Seine, khône. Pradeau., Serafini 
bardon (André). Delbos (Yvon). Jarrosson. Montgoifier (de), Prélot. , Sesmaisons (de 
Bardoux (Jacques). Delcos. Jean 'Lécn), Hérault. Montiilot. Prigent (Tanguy). Seynat (ae), 
Harrès. Deliaune. Jean-Moreau, Yonne. ver (de). ans Sibué. 
Rarrier Denais (Joseph), Joubert. Moreve. rovo. Sid-Cara. 
Baudry d'Asson (de). Denis (André), July. = gi flerci Pupat. Sidi el Mokhtar 
baurens. Dordogne. Kauffmann. Moro Giafferri (de). Puy. Silvandre. - 
Baylet Depreux (Edouard), fKir. Levier pé (de). Quénard Sion. 
Bayrou. Desgranges. Kænig. loynet. Qucuille (Henri). Sissoko (Fily-Dabo 
Beaumont !de\. Deshors. Krieger {Alfred}, Naegelen (Marcel). Quilics. Smail "Vao), 
ne PE rem rss (René). D ee Ô0g sou 
Bêche (Emile). Jetœuf. Aburbe Nazi- . abier. Souquès (Pier 
Becquet. Devinat. Labrousse. Nenon. Raffarin, Ste dune 
pee, il gr vs donne _. y (Guy), +. ue Soustelle, 
énar ranç . icko (Harmadoun). Le À , . emple, 
Benbahmea (Mostefa).| D.xmier, Lacoste. Nocher. Ramonet. Thiriet 
Bendjellout Douala. Lafay (Bernard). Noe (de La). Raveloson Thomas {Alexand: 
Bengana Mohamed). | Doutrellot, Latorgst. M quant Yonne. | Reeb j Côtes-du-Nord s, 
Benouville (de). Draveny. Mme Laissac. otebart. Regaudie. Thomas Fu ne) 
Bergasse. Dronne. Lalle Oimi. | Renaud (Joseph), Nord stne), 
Bernard. Du bois. Lamarque-Cando. Oopa Pouvanaa Saône-et-Loire. Tirolien. 
Berthet. Ducos. Lanet (Joseph-Pierre), Ouedraogo Mamadou. | Révillon (Tony). Titeux. 
Bessac. Durbet Seine. gg À +4 Rey Toublanc. 
Bettencourt. Durroux. Laniel (Joseph). se. Reynaud (Paul), Tracol 
Bignon. Duveau. Lapie {Pierre-Olivier) (Abdelmadjid). Ribère (Marcel), Tremou:lhe. 
tifières. Estèbe. Laplace , Palewski .Gaston), Alger. Triboulet. 
Billotte. Evrard. Laurens (Camille) 7. Nioegre, (Poul). Turines 
TM Énrranen ee | Pemeerdie 0 | mice vie 
3lachette. "ass . ee -et- . incen ilabrégue. 
Boganda. Faraud De /\ pat Paquet Ritzenthaler, Valentino. 
Boisdé (Raymond). Faure (Edgar), Jura Sy y , Paternot. Rolland Valle (Ju'es). 
Edouard Bonnefous. Faure (Maurice), 12t ps ail. Patria. Rousseau. Valion ‘Louis) 
Boscary-Monsservin, Febvay. is Pebellier (Eugène). Rousselot, Vals (Francis), 
Bouhey (Jean). Cons jen. Le Ces Pelleray. Saïah (Menouar). Vassor 
Uourdéllés. F ix-Tchicaya. Leenhardt (Franci Peltre Saïd Mohamed Cheikh. | Velonjara. 
ne PS veus Lefèvre, Daymente Perrin Saint-Cyr Verdier 
De, Flan À (Jean- Aslennes È , Petit (Eugène- Saivre (de) Verneuil 
D, Lis ES ). A Claudius). d autant du Rivault. |Véry ‘Emmanuel, 
ouvier O’Cottereau. ana. ee 1 Ÿ Petit (Guy}, Basses | Samson. Vigier 
Brahimi (Al). Forcinal. Legaret. Pyrénées. savale. Villeneuve (der. 
Bricout. Fouchet Le one y Peytel Savary Maurice Violiette. 
Rriffod. ae ee Ar ant pe ere (Max). Pierrebourg (de). Schmitt (René). Wagner. 
Briot RUE. CRE, Pineau Manche. Wolff 
pyussnt ns: es ge Lencrment (Maurice) Pinvidic. Schmaittlein Zodi Ikhia, 
ruyneel. ù . A a ' id 
Buron Frugier. Léotard {de). 3 
Ca Abd-el-Kader). Gaborit Le Roy Ladurie. 
re à ce gg el-Rader) Gaillard. Le Senéchal. | 
Caillet (Francis), Gaillemin. Levacner. N'ont pas pris part au vote: 
Caliot (Olivier). Ga!y-Gasparrou. Levindrer 
Capdeville. Garavel 4 d ( Lo skl 
Carlini. Gardey (Abel). " . La Re ESS 4 RE : PUR S ns. 0: 
Cartier (Marcel), Garet (Pierre). Liquard MM. Bechir Sow, Ben Ali Cherif, Goubert et Herriol Flouard). 
Drôme. Garnier. Liureite. 
Cassagne. Gaubert. Lonstau 
Catroux. Gaumont. jensinnes Lace. 
Cavelier. Ga vins. Mabrut é Excusés ou absents par congé: 
Chaban-Delmas. Gazier Maga ‘Hubert 
Chabenat. Genton Mare (Pure, 
Chamant. Georges (Maurice). en ps MM. 
Charlot (Jean). Gernez, ns. Barrachin Dupraz (Joannès). Nisse 
MIE Malbrant k : : 
Charret Gilliol. Mallez Béné (Maurice), Furaud. Pantaloni. 
Chassain Godin. Mamadou Konaté Ben Tounès Gaulle (Pierre de). Pinay. 
Chastellain. Golvan Mamba &ano , Corniglion-Molinier. Martinaud-Péplat. Pleven (René). 
Chatenay. a anne Manceau (Bernard) Couston (Paul). Mutler (André). Vendroux, 
Chevallier (Jatques). [50 , Maine-et-Loire. 
Christiaens. Gozard (Gilles). Marcellin j 
Chupin. Gracia (de). - : 
ee ee TE Grimaud (Maurice), he Pr 4 : 
Cochart. Loire-Inférieure. pen: FPE N'ont pas pris part au vote: 
Massot (Marcel) 

Coftin Grousseaud. Maurellet s.* ds 
Coirre. rm Maurice Bokancwski. : : 
Colin (Yves), Aisne. ue. Mayer Daniel), Seine. M. Angré Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
Commentry. Gueye Abbas. Maÿer (René) M se.Jnlier i séfailel £ 
eee +! Guichard. bete M. Jules-Julien, qui présidait la séance, 
Conombo. Guille. Mazel | a. 
Conte. Guisiain. Mazier 
Coudert. Guissou (Henri), Mazuez (Pierre- 
Couinaud. Guitton (Jean), Fernand). 
Coulon. Loire-Inférieure. Médecin. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Courant (Pierre). Guitton (Antoine’, Mendès-France. 
Coutant (Robert). p bé mme 3 Métayer. 
Crouzier, suthmuher, Meunier (Jean), - ù > 
Dagain Hakiki eee pet DOMDDES. OS VOIQRIS........scocochosemesesescecee (Gil 
Daladier (Edouard. alleguen. Mignot. Lo ni A os 
Dome he Ilaumesser. Minjoz Majorité absolue....... sn ssnossenssssese  JO0 
Darou flénault. Mitterrand. ; 
Dassault (Marcel). Henneguelle. Moatti. Pour l'adoption... .s.essscssesocse 186 
David (Jean-Paul), Hettier de Baislambert.|Moch (Jules). 

Seine-et-Oise. es prés ed Molinatti. Contre ......,....ssssocésosses 425 
David :Marcel), Hue Mollet (Guy). 
dé" Pi, Hugues jEme). Mondon. U 

eboud ucien). Alpes-Maritimes) Moni : à s ; . 
Le + ( } nustes André), Seine. D. FO Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformémen| 
bDegoutte {sorni Montalat. à la liste de scrutin ci-dessus. 
Mme Degrond. Ja'quet (Marc), Monteil (André), 
Leixonne. 1 Seine-et-Marne. Finistère. —@- 0 +- » 








a 


ee 


DESCOOC0OO000000C00007vemerwsSS 








| } 


N), 


jre), 
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- 
SCRUTIN (N° 2562) 
” partie ée l'amendement de M. Secrélain à l'article 2 
> un relative aux annonces judiciaires et légales. 
| des volanlSs-s.s.....s Dnedsosedberis 496 
abcoluc....... Mods cotileaséii ét eusst.e 249 
rour l'ador HON.s..sossssessssesse 125 
COM sos tossorsasoses séésaies «+ 371 
nationale n'a pas adoplé, 
Ont voté pour: 
NET Douala. Méderin. 
s jAadrien), Ducos Mendès-France. 
À Duveau. Milterrano. 
= , Fabre Monleil (André), 
À bry (Paul). | Faggianelli Finistère 
. it | Faure (Edgar), Jura. [Montjou (de). 
- Raphaël) Faure (Maurice), Lot {Morère. 
- Félice (de) Morice. 
- André. Félix-Tchicaya. Moro Ciafferri (de). 
Forcinal. \azi-Boni. 
|: Fouchet, NIZay. 
j de). Gaborit. Luedraogo Mamadou. 
“Ts Gaitlard Uuld Cadi. 
pénard (François\. Galy-Gasparrou. Jù Rabah 
pengana (Mol armed). Garavel. Abhdelmad)Jid). 
Bernard Gardey (Abel). Perrin. 
ourt. Genlton telit 'Engene- 
I s Grunitzkv. + Claudius), 
JA 4 Bonnefous. Gueye Abbas Pierrebourg (de). 
I : Guissou (lenri). Queuille (Henri). 
prirgès-Mounoury, Hakiki Raffarin 
I \ Houphouet-Boigny. iurnonet 
‘ \od-el-Kader). flugues (Emile; Raveloson. 
Caillavet Alpes-Maritimes Révillon (Tony). 
( Francisi. Hugues {André), Seine. [Ribère (Marcel), 
( Olivier). kœnig. Alger 
Labrousse. Saiab (Menou&r). 
4 La Chambre Guy). Saïd Mohained Cheikh. 
( me Lalay (Bernard). Samnl-CYr. 
thshan-Delnes Laforest savale. 
: re “4 a Lanet {(Joseph-Pierre}, |Secrclain. 
( SE Le sen£ghor. 
(inc -Apiace. Sid-Cara 
vallier (Jacques). Legaret. Simaïl 
-emaire Ms dit 
Conda!-Mahaman, Lenormand ‘Maurice). rompie jt 
{ PTT UX Léo!ard de). lremouithe. 
Couderl. Maga (Iubert). r'urines 
haladier (Edouard). Maille +0 $- 
David (Jean-Paul), Mamadou Konaté. rh ai 
Seine el-Oise. Mamba Sano. Valabrégue. 
D e Marie (André). Velonjara. 
Î Yvon). Masson ‘Jean: Verneuil 
| £ Massot (Marcel), Maurice Viollelle 
Devinat Maver ‘René). {Zodi Ikhia. 
De: ds. Constantine, l 
Ont voté contre: 
MM. Bayrou. Bourgeois. 
Abelin Becquet Boulavant. 
All Ali (Ahmed). Bendjelloul. Bouvier O'Coltereau. 


A 


__———— 
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Benoist {Charles}, 
£eine-el-Oise. 


ré (Pierre), 
Meurthe-et-Moseile 


Anlhonioz, Benoit (Alcide), Marne 
Antier Benouville ide). 
Apithy Bergasse. 
Aslier de La Vigerie ‘'} | Bessac. 
Aubin (Jean). Besset. 
Aumeran, Bichet (Robert). 
bacon Bidault (Georges). 
Ballanger (Robert), Bignon. 
Seine-et-Oise. Billat, 
ipst. Rilliemaz. 
Bairangé (Charles), Billotte. 
Maine-et-Loire. Billoux. 
Parbier Bissol 
rdoux Jacques). Blachette. 
irrès, Boganda 
irrot Boisdé (Raymond). 


Bonte 1Florimorui 
Boscary-Mensservin 
Bouret (Ilcnri). 


irlhélemy 
idry d'Asson de), 











Bouxomn., 
Brault. 
Bricout, 
briot 
brusset (Max). 
PBruynecl. 
Burlot 
‘achin 
:agne 
Carlini * 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-0ise. 
Casanova. 
‘(astera. 
‘aloire 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
ermolacce. 
’ésaire. 
Chamant 
chambrun 


(Mar cel). 





de). 
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Charpentier ‘rimaud (Maurice), }"Midol. 
Charret. Loire Inférieure Mignot, 
Chastellain Groussrdatud. Voatli, 
Chalenay. Guérard beolsan 
Chausson, Mme Gucrin Rose) Molinatti, 
Cherrer. r hard Mondon, 
Chevigné de). Guiguer WMonin 
Christaens { »n {Antoine}, Monsabert (de). 
Clostermann. Vendée Montel (Pierre 
Cochart, Guihmuler Rhône 
Cogniot. Guyot (Raymond). Montzolfier ide). 
Coirre Haltbou! | Montillot, 
Colin {André}, Hal en Wora 
Finistère Ha \esser Mouchet, 
Colim Yves Aisne Hénault. | Moustier (de), 
Commentry. Heilier de F lambert. | Mouton 
Coste-Floret (Alfred), Huci Moxnet, 
flaute-Garonne. Hulin Muller, 
Coste-Floret (Faul), Hulin-De:grces Musmeaux. 
Hérault huel Naroun Amar 
Costes (Alfred), Seine, | isurni Noe (de La) 
Pierre Cot. Jacquet (Marc), Noë: (Léon), Yonne. 
Coudray. Seine ct-Marne Noïl (Marce Aube, 
Louimaud, Jacquet (Michel), Loire [Olmi. 
Coulon Jacquinot (Louis). Oopa Pouvanaa, 
{ rant Pierre). Jarrosson Palewski (Gaston), 
Cristoial Jean-Moreau, Yonne. seine, 
Crouzie! Joinville {Alfred Palewski ‘Jean-Paul}, 
Darnelle. Malleret). seine-et-Oise, 
Dassault (Marcel), Joubert, Paquet. 
Dassonwville. Juglas Palernot. 
beboudt (Lucien). Juiy Patinaud. 
Defos du kKau, kKaulfinann, Patria. 
Delachenal. Kir Faut (Gabriel) 
Delbez klock Pebellier (Eugène). 


Deliaune. 

be motte. 
Demusois 

Denais Joseph}. 
benis (Alphonse), 

Ilaute-Vienne. 

De:granges. 
bDe<hors. 


Delcur. 

Dove In Y 

Mlle Dienesch. 
biximier. 

Dore y 

hronne 

Duclos Jacques), 
Dufour 

Dumas Josepl)}, 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 

Dur bet 

Mine Duvernois. 
Elain 

Mme Estachy 
E<tebe 
Esitradère 

Faion (Etienne). 
Favet 

Febvay 

Ferri :Picrre). 
Flandin ‘Jean- 


Michel} 
Fon'upt-Esperaher. 


Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel 

Fo ivel 


Mine François 
Frédérie-bupont. 
Fredet :Mauricz}. 
Frucier 

Gabhelle 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillermin 

Mine Galicier 


Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau 


Gaubert 
Gaumont. 
Gauliet 
Gavini 
Grorges (Maurice). 


Fernand). 


! F 
Ji 1151j: 


Grimaud 








| 
| 


kKriegel-Vatrimont. 
ricger (Alfred). 
‘hn (René). 
aäborbe 

acuze Henri), 


acombe. 


77. 


Lambert Lucien), 

Larn ps 

Laniel Joseph) 

Laurens {Carmille), 
Cantal 


P. Meray 
Pelltre 
tenov 


Petit (Guy), Basses 
Pvrénées 
Mine Germa 
Pevroles, 

l'evtel 
vihimihn. 
|iierrard 
Pinvidie 
Plante vin. 


ne 








Laurens Robert), liuchet 
AVCYrON, \Ume Poinso{ hapuis. 
Lebon vrache, 
Lecanuet, Prélot 
Lecœur |\Mme Prin. 
Lecourt (Prion 
Le Cozannet, H'ronteau. 
Mine Lefebvre |Prot 
Francine), Seine \Pupat. 
Lelèvre (Raymond), [Puy 
Ardent louilici 
‘fran | Juinson 


CeCuu 


enormand (André). |k: 


e Roy Lad 


irie. 


Lucas 

Magendie. 

Matbrant. 

Mallez 

Manceau (Bernard 
Maine-el-Loire 

Manceau (Robert) 


| Mine Rabaté 
ingeard 
hamarony, 
|Ranaivo 


[Raymond-1 nt. 
HReille-Souit 
IRenard (Adrien), 
| Aisne 


Renaud (Joseph), 
| Saône-et-Loire, 
[Reynaud Paul), 
nitevyre (Pau), 
Ardèche 


\Kitzenthaler 
} [Mme Roca 
Hochet {Waldeck)}. 


: [Holiand. 


Sarthe [fRosenblatt 

Mancey (André), |Rhoucaute (Gabriel), 
Pas-de-Calais tousseau 

Mar:ellin tousselot 

Martel (Henri), Nord !-auivre (de) 

Martel Louis}, salliard du Rivault, 
laute-Savoie. samson 

Marty ‘André). |sanogo Sekou 

Mile Marzin |sauer 

Maton | Sauvage, 

Maurire-Bokanowski “auvaijon 

Mazel [Sc h ff 

Meck schinitt tAlbert), 

Méhaisnerie Bas-Rhit 

Menthon tde). |chmittiein 

Mercier {André), Oise |[S“hneiles 

Mercier ‘André-Fraa |“chuman (Robert), 
çois)\, Deux-Sèvres Moselle 

Mercier (Michel), Schumann (Maurice), 
Loir-et-Cher Nord 

Meunier Pierre), |serafini 
Côte-d'Or { naisons (de) 

Michaud {Louis\, > Û 
Vendée. hi el Mokhtar 




















nu. 
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Siefridt, lhuriet. , Velle (Ju es), Silvandre. Thomas (iktugène), Va!s (Fr 1 ; 
Signor. Chorez (Maurice). \assor Sion. : Nord Verdier "nCIS). 
2 E lon RS Végrines. Sissoko (Fily-Dabo). Titcux. Véry (Em 
PNNaC. Inguy (de). Verges , Thomas (Alexandre), | Valentino Wagner, 
Sou Tirolien. “ine Veitneersch. Ates-di é ra 5 siéohte 
s-du-N 
Sourbet Toublane. Viatte. Sopr-eu-Rene. Vallon (Louis). 
Eoustelle. Tourné Vigier. 
D errss sporlisse. Tourlaud. Villard 
aillade. Tracol Vilieneuve (de). Excusés ou absents : 
Œeitgen (Picrre- Tribouiet, Vilon (Pierre). en : 
Henri). lricart. Wasmner. MM 
Tharmier, Mine Vaillant- Wolff Barrachin. Dupraz !Joannès). Nisce 
l'hibault. Couturier. Zunino. Bbéne Maurice). Furaud Pantalcni 
ken Tounès, Gaulle (Pierre de). Einay. 
Cornislion-Molinier. Martinaud-Déplat, even (René 
N'ont pas pris part au vote: Couston (Paul). Mutter (André). Vendroux , 
MM. Dicko (Ilarnadoun), yLussy Charles. . sd 
Arbellier. Doutrellot. | Mabrut N'ont pas pris part au vote: 
pr Achille) bDraveny. Maurellet. 
uban (Achille). Dubois. Mayer (baniel) Sein F7 , Kai , 
Audeg ail. Durroux. noie. je Dos M. André Le Troquer, président de l'Assemblée 
mans Peur Evrard. Mazuez Pierre- M. Jules-Julien, qui présidait la séance, 
chi ê . Farand. Fernan: actet its 
Bêche (Emile), Florand v. | 1d). 
an Milayer, 
Bechir Sow. Gazier. Meunier ‘Jean) 
Ben Aly Cherif. Carne es 4 pers PP 7 és ns ù 
Benbahined (Mostefa). Goubert stat scie 027; ré grep di rie 
» … “1: U2,. 
| og Gouin (Félix). Mocn Jules) fubloe do” dde 
, wu . Nombre +. î Béééscereccessessotes Ÿ 
Bouhey (Jean) Gourdon. Mollet (Guy). SE : 1) vantiiNes {4 ‘des pphbhete 
Bouthien 01 (Gilles). Mont: lat. DANS EPONIRE...::.cncocieesérthissnus ess 
. Guille Mon! ‘u2 LT - 
Brabimi (Ali). niet: toniel_ ‘Euzène) ' 
Britfod ) Guislain linute-Garonne. Pour J'adoplion........sosssossccs 129 
Capdeville Guition (Jean), Naegelen (Marcel). Contre n-- 
Cartier (Marcel), . rene Xenon. IUU sn. sms... o 
Drôme La inegrt el e Ninine. 
Herriot (Edouard). 0 d ; 
harl ] É + 40h Nocher, Mais, après vérificatic es s & ! ! 
€ ( dits Jaquet ‘Gérard, Seine | Kotebar! Mais, aprés vériflcation, ces nombres ont élé reclifiés conform | 
offin. j Léor Héroutt L cpark, ment à la little de scrutin ci-deseus. 
Conte ean (Léon), Hérault |pineau. 
Coutant (Robert). Lacoste. Pradeau. 
Dagain. Mme Laissac. Prigent (Tanguy). 
Darou Lamarque-Cando. Prove. 
David (Marcel), Lapie (Pierre Olivier) |Quénard, ificati 
UT " es ‘ Rabier. Rectification 
efferre. Æ Coutaller Reeb au comple rendu t ; 
ù c PR à ( e re { In exien« 0 2 sé "e ( fuillet 14 
Mme Degrond. Leenhardt (Francis). |Regaudie. ” fig se ae " ae PER ques 6 : 
Deixonne. Lejeune (Max) Rey. Journal officiel An T juillet 1954.) 
Dejean Mine Lempereur. wincent. : 
Delabre. Le Senéchal. Savary. 
Denis (André), Levindrey. Schmitt (René), Dans le scrutin n° 2541) sur l’ensemb'e du projet de loi relalif 4 
p Dordogne Mme de Lipkowski. Manche, diverses dispositions d'ordre financier: 
epreux (Edouard). Liurette segelle M. Gaston Palewski, porté comm ol 
dl - 02 4 M. Gi aiewski, ») C e ayant volé « pour », d 
Desson, Loustau. Sibué. avoir voulu « s'abstenir volontairement », sil , 
L 
[ 
——— —— — 


Ce numéro comporte le Compte rendu des deux séances 
du mardi 20 juillet 1954, 





{re séance: page 3419. — 2° séance: page 3443. 
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